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rmKCs  «'l  st'iuiltiin'ï;  ».  ili>iinait'iit  lira  à  ilos  abus  (jiu- 
la  uobli'sso  cl  lo  lit'ps  élal  signaleront. 

Los  ourôs.  inôcontonts  do  so  ilossaisir  des  registres, 
napporlaiciil  jias  exactement  au  grefTe  les  «  copies 
signoes  d'eux  *>  :  et  les  greffiers,  no  laissant  pas 
oohapper  uno  occasion  de  percevoir  un  nouveau  pro- 
fil, exigeaient  une  redevance  pour  le  reçu  qu'ils  déli- 
vraient aux  curés.  Le  cahier  de  la  noblesse  deman- 
dait lo  renouvellement  des  anciens  édits  (N.  47).  Le 
Hors  voulait  fixer  avec  une  plus  grande  précision  les 
ilevoirs  dos  curés  :  (ju'ils  soient,  disait-il,  «  par  chacun 
an  tenus,  le  dernier  jimr  do  janvier  au  plus  lard, 
porter  au  grelVe  de  vos  jurisdictions  ordinaires  les 
registres  de  baptesmes,  mariages  et  mortuaires, 
signez  en  chacuno  page,  et  les  feuillets  collez.  Et,  à, 
l'égard  desdits  baptesmes,  fassent  signer  aux  regis- 
tres d'iceux  les  parains  et  maraines  qui  le  sauroient 
faire.  »  (T.3G.)  L'ordonnance  de  IGtiO  admit  la  plupart 
do  ces  dispositions;  elle  contint  uno  injonction  aux 
curés  de  «  faire  bons  et  fidèles  registres  »  et  de  les 
■<  porter  aux  greffes  des  justices  ordinaires  dans  le 
premier  mois  de  l'année  suivante  à  peine  de  cin(|uaulc 
livres  d'amende  »,  et  une  défense  aux  greffiers  «  d'exi- 
ger aucune  chose  d'eux,  à  peine  de  concussion  » 
(art.  :29). 

L'état  dos  personnes  souleva  de  nouveau  en  161i 
les  doléances  du  tiers.  H  n'hésitait  pas  à  donumder 
ralTranchissoment  des  mainmortables,  victimes  d'une 
servitude  moins  dure  qu'au  moyen  âge,  mais  dont 
rallégcmenl  ne  les  empochait  i)as  do  souhaiter  ardem- 
ment les  douceurs  de  la  liberté.  Les  députés,  sentant 
bien  (ju'un  lel  changement,  s'il  était  subit,  porterait 
un  coup  violent  à  la  noblesse,  proposaient  comme 
atténuation  qu'une  indemnité  fût  fixée  par  les  juges 
royaux  et  donnée  aux  seigneurs,  «  soit  en  deniers  et 
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liiM'itagt-'s  »,  suit  fil  routes  ou  m  services  loiu-icrs 
J.  317). 

Le  tiers  étal  vimlail  éyalemenl  (iiir  tuul  li.iliilant 
du  royamue  pùl  accjuérir  et  posséder  des  iimiicubles 
«  mesnie  en  païs  de  serve  condition  et  mainmortable, 
en  payant  pareille  indemnité  aux  seigneurs  qu'ils 
liuurroicnt  avoir  par  le  moyen  de  i'aftranchissemeni 
(II-  leurs  serfs  et  mainmortables  »  (T.  317j.  Sous 
Louis  XIII,  nous  ne  trouvons  aucun  changement  à  la 
législation  qui  régissait  les  rapports  des  paysans  avec 
les  propriétaires  fonciers;  aucune  décision  ne  fut  prise 
avant  le  célèbre  édit  du  mois  d'août  ITTî),  par  lequel 
Lunis  XVI.  abolissant  la  mainmorte  dans  ses  do- 
maines, invitait  les  seigneurs  à  suivre  son  exemple. 

Le  troisième  ordre  se  préoccupait  vivement  de  por- 
ter à  la  connaissance  der*  personnes  intéressées  les 
incapacités  légales  (\m  t'ra[)paient  les  citoyens;  il  de- 
manda «  quen  chaque  grelle  des  juridictions  royales 
lïil  mis  un  tableau  ,  auquel  fussent  inscrits  les 
noius  et  surnoms  de  ceux  qui  seront  séparés  de  hiens 
d'avec  leurs  femmes,  auront  lait  cession  ou  abandon- 
nements  de  hiens,  et  auxquels  l'administration  de 
leurs  biens  sera  interdite,  à  peine  de  déchéance  du 
bénétice  et  de  nullité  tant  de  la  séparation  ([u'intcr- 
(liction  ))  iT.  319).  L'ordonnance  admit  sans  restriction 
cette  proposition;  elle  étendit  même  la  mesure  à  toue 
ceux  auxquels  était  enlevée  «  la  lil)erté  de  contracter  » 
Ord.  143). 

Les  mariages  clandestins  avaient  été  défendus  '  ; 
la  publicati(tn  des  bans  exigée  par  le  Concile  en  avait 
diminué  le  nombre.  Le  clergé  et  le  tiers  réclamèrent 
une  autre  mesure  plus  décisive  :  la  célébration  par 
le  curé  de  la   paroisse  et  l'interdiction  à  tout  auti-e 

i.  Kn  loo6  et  par  le  Concile  de  Treute.  Voir  t.  111,  p.  248. 
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i'crli'si;isli(|iir .  sons  .iiiciiii  pri'lcxtt' .  di'  ln'iiir  un 
iiiaiiaiir  '  (T.  -V-i).  L«'  (•It'rf,^',  apii'S  s  T'tiv  plaint  vive- 
nnMit  (Irs  niariat-cs  qui  so  ct''l(''l>rai('iil  dans  les  cha- 
pellos  <!<•  Idnlr.'  do  St-.lcaii  de  .lriii<alem  (C.  /i()),i)rit 
II-  parti  dinscrcr  cctto  proscription  dans  son  [{ralo- 
nii'id  spirifut'l  <('..  WIll).  L'ordonnance  déclina  nul 
liiul  niaiiai;i'  ••landcstin  ot  punit  d'aniendo  arbitraire 
II-  jn-ôlre  «pii  amail  (•(■Irhn''  un  uiariayo  do  porsonnos 
r-tranj^èn^s  à  sa  paroisse,  sans  poi-niission  de  I Ordi- 
nairo  (Ord.  ;i!)  . 

I.r  lier-  drnianda  «  iiuos  causes  inionttM's  pour 
onlrolcnonionl  do  pi'oniessos  de  mariagos,  il  ne  fut 
roou  aucunes  preuves  d'icelles  que  par  écrit  (T.  51). 
[/ordonnance  proliitui  la  prouve  testimoniale  en  fait 
di'  uiariajfe,  sauf  pour  itersonnos  de  vile  condition 
(arl.  40). 

Lo  tiers  état  appela  l'attention  des  jurisconsultes 
sur  les  rapports  du  tuteur  avec  le  mineur;  les  actions 
en  rescision  intenli'os  dans  le  temps  ((ui  suit  la  ma- 
jorité avaient  tlù  être  sdumisos,  comme  tous  les  di'oits, 
à  une  prescripliiui  (pudcon([ue  :  le  système  de  la  loi 
romaine  qui  di-ejaiait  imprescriptible  l'action  de  tu- 
telle ne  prmvait  i)révaloir  dans  le  droit  français,  dont 
les  tendances  furent  toujours  de  ne  point  laisser  la 
propri(Mé  incertaine  et  de  fixer  les  droits  de  (diacun. 
Aussi  nos  amiens  jurisi^onsultes  firent-ils  adopter  la 
prescription  île  trenii'  ans.  l/ordonnance  de  1539, 
JMireant  celte  période  lro[i  longue.  a\ail  limité  à  l'âge 
de  trente-cinq  ans  la  faculté    pour  les  majeurs  d'in- 


I.  l'ciiilaiil  la  session,  le  |irocin-eur  du  luj  de  Louduii,  dépulo 
'If  la  sénéchaussée,  déclara  an  liors  état  que  les  mariages 
"laudestins  se  mnilipliaient  dans  le  l.odunois.  11  demandait 
<|iic  la  connaissance  dn  crime  et  complicité  de  maria^'es  clan- 
destins frtt  allrihnéc  à  la  jnslicc  du  roi  (Pn.cès-verljal  dn  tiers. 

p.  ir;3). 
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V(t(jii('i'  rinc\[M'ririii-i'  de  leur  iiiiinnih'  (arl.  l'A\\. 
Cniiime  la  iniiiorilr  st-  prnloii.ueaiL  iiis((irà  vingl-cinci 
ans  sur  la  plus  .tii'aiide  parlio  du  fpri'itoin'.  à  ^^X(•ep- 
lioii  di'  rAiijnu.  du  Maiiir  cl  i\r  l.i  .Ni uiiiandic  '.  nfi  la 
niai(»rilr  tHail  acipiise  à  vinul  ans,  les  nuncui's  se 
trouvaient  en  possessidu  du  dmit  (rinicnli'i-  l'action  on 
rescision  pendant  dix  nu  (|uin/.('  ans,  >iiivant  la  c(ni- 
Innie  ipii  les  régissait. 

[.e  tiers  état  voulut  sul)stitu('r  à  làu"'  lixidc  liiudc- 
ein((  ans  inie  prescription  (pii  IVil  api)lical)le  à  toute 
la  France.  "  en  demandant  (pic  dix  ans  après  sa  ma- 
jorité parfaite  cl  accomplie,  nul  m-  suil  rccevaMr  à 
intenter  action  pour  reddition  de  compie  de  lutelle  et 
curatelle  dont  toute  poursuih'  il  demande,  ledit  temps 
passé,  sera  déniée  »  iT.  'i\ii. 

L'ordonnance  de  Kii!)  admit  la  pi'escri|)lion  de  dix 
ans  j)i)ui'  les  ..  (i|ip()-il  imis  rdniH'es  piuu' dettes  procé- 
dantes de  tnhdie,  aux  saisies  et  criées  (\("<  biens  de 
ceux  qui  auront  été  tuteurs  »  lOrd.  I.")!)  . 

11  parait  (|ue  cette  dispositiiui.  Imife  sage  (pi'(dle 
lût,  ne  recul  pas  (Tapplicalion,  car  aucun  juriscon- 
sulte n'en  parle,  roiddiinance  de  l."),'{l)  et  l'ancienne 
prescription  de  trente  ans  ayant  régi  jusqu'en  178!) 
les  ilillérentes  iji-ovinces.  Mais  il  est  Ixm  de  reniar- 
(pu'r  que  le  cahiei' de  1()1  4  a  l'Ié  siii-  ce  |Miiiit  le  pré- 
curseur de  n(»lrc  code  -. 

I.i's  cahiers  ne  s'occupèreid  l'ii  di'iail  ni  {]<•>  suc- 
cessions ni  des  lestanuMits;  un  seul  poiiil  lixa  leur 
attention,  ce  fut  le  l»énélice  diiivcnlaire. 

La  France  se  trouvait,  à  ce  poinl  de  vue.  r(\i;ie  par 

1.  l'olhior,  Irailê  lies  (i/>l/i/alioiis,  n"  iO.  —  Exposé  des  motifs 
présenté  par  .M.  IJerlier,  2S  ventôse  an  l[.  .Minorité. 

2.  Code  civil,  art.  IT.j  :  «  Toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  anx  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorilé.  >. 
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|)liisit'in-s  r(tiitiuiio<.  I.ii  |>n'iiiirre  chose  requise  en 
pavs  routumior  pour  le  brnrlicc  d'inventaire,  c'était 
l'obtention  des  Icltreii  royaux  ([ui  étaient  délivrées  par 
les  chancelleries  des  parlements  '. 

Dans  le  |»avs  de  droit  écrit,  la  législation  romaine 
aeeordani  expressément  le  hénéliee  d'inventaire  ^ 
l'héritier  n"avail  pas  besoin  d'avoir  recours  an  roi 
pour  ubleiiir  de  lui  une  faveur  que  la  loi  mettait  à  la 
portée  de  tous.  Les  coutumes  de  Bretagne  et  de  Herry 
élaienl,  au  nord,  les  seules  (pii  lussent  soumises  à  ce 
dei'uier  système. 

La  nécessité  d'oblouir  en  ehaucellerie  des  lettres 
eoiMeuses  qu'il  fallait  faire  entériner  devant  le  juge 
{[\\  bailliage  créait  de  grandes  diflicullés  :  le  tiers 
état  demandait  l'abrogation  de  cette  formalité  ou  tout 
au  moins  souhaitait  ([ue  tous  héritiers  présomptifs 
pussent  aisément  obtenir  les  lettres,  en  faisant  décla- 
ration de  leur  volonté  aux  greffes  des  juges  ordinaires 
de  leur  domicile  (T.  ."iiii). 

Loin  daduu'tlre  cett(,'  modification,  l'ordoniianee 
voulut  étendre  à  tout  le  royaume  TobligatiiMi  de  se 
pourvoir  eu  chancellerie  (Ord.  l^il) .  Mais,  en  fait, 
cette  disposition  ne  changea ri(,'n  aux  principes  admis 
par  les  coutunu-s  locales. 

Quant  k  la  f(»rme  de  l'invenluire,  rordoiniancc  de 
lilois  avait  permis  aux  parties  de  recourir  au  notaii-e 
seulement  et  non  aux  juges  pour  le  faire  dresser 
(art.  iW).  Les  juges  seigneuriaux  ayant  maintenu  leur 
droit  de  diriger  les  opérations  de  l'inventaire,  le  tiers 
état  obtint  un  article  qui  autorisait  formellement  les 
parties  à  >'adresser  aux  notaires  et  tabellions,  réseï'- 
vaul    riulcrveiilion  du  juge   au  cas  de   contestations 


I.  l'olliier,  Ifi'x  .fuicexsions,  Uriiéf.  d'inv.,  S  li. 
J.  I.'ii  2i.  Cod.  dp  /tir.  ilelili. 
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OU  lurstiu'il  y  aurait  des  mineurs  en  cause  (T.  329). 
La  noblesse  et  le  clergé  firent  décider  que  les  juges 
roya,ux  ne  pourraient  assister  aux  inventaires  que 
sur  réquisition  formelle  (N.  :22!);  C.  ±ït\  Ord.  loo). 

Le  tiers  état  voulait  frapper  d'une  peine  les  «  veu- 
ves et  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  recè- 
lent et  détournent  les  biens  d'une  communauté  ou 
succession  ».  Il  proposait  de  les  «  priver  de  la  part 
(pii  leur  pourroit  appartenir  en  icelles  et  de  déclarer 
les  héritiers  tenus  du  paiement  entier  des  debtes  et 
les  veuves  du  paiement  de  la  moitié  »  (T.  320). 

[/ordonnance  n'admit  ce  système  que  pour  le  con- 
joint survivant,  encore  la  peine  fut-elle  réduite  à  l'en- 
tier payement  des  dettes,  sans  privation  de  la  part 
héréditaire  (Ord.  127). 

C'est  la  loi  moderne  qui  a  réalisé  sur  ce  point  les 
vœux  du  tiers  état,  en  admettant,  en  cas  de  détour- 
nement, la  coexistence  des  deux  peines  '. 

Le  parlement  de  Toulouse  n'avait  pas  laissé  publier 
dans  son  ressort  l'édit  dos  mères  ^  Se  joignant  à  cette 
résistance,  les  trois  autres  cours  qui  observaient  le 
droit  écrit,  les  parlements  de  Bordeaux,  d'Aix  et  de 
Grenoble,  s'étaient  refusées  à  appliquer  les  disposi- 
tions de  cet  édil.  Le  tiers  état,  qui  se  souvenait  de 
l'échec  qu'il   avait   éprouvé  sur   celte  question  aux 


1.  (Juel  ([lie  soit  notre  désir  de  ne  pas  prolonger  ces  détails 
en  établissant  un  parallèle  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  non- 
veau,  il  es!  nécessaire  de  rapprocher  du  vœu  du  tiers  les  art. 
792  et  1460  du  Code  civil,  qui  déclarent  les  héritiers  qui  ont 
recelé  ou  détourné  les  elTets  d'une  succession,  déchus  de  la 
faculté  d'y  renoncer;  et  la  veuve,  dans  un  cas  pareil,  commune 
nonobstant  sa  renonciation.  Le  Code  ajoute  même  l'intcrdic- 
lion  aux  héritiers  de  prendre  aucune  part  dans  les  objets  di- 
vertis ou  recelés.  Ainsi  les  deux  peines  proposées  en  1614  ont 
été  introduites  deux  siècles  plus  tard  dans  nos  lois. 

2.  Sur  cette  (juestion,  voir  t.  III,  p.  251. 
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l'ilals  lie  Hlnis,  irciif  garflo  (remettre  un  iiouvcm 
vti'u,  espi'rani  ((uà  la  l'avL'iii-  île  ee  sileiiec  la  juiis- 
[nuilenee  des  CMiirs  méridionales  Unirait  par  Vt-m- 
|)orler:  mais  les  plaintes  de  la  juthlesse  triomplit-reut 
cl  r<ird(iniianet'  de  H'rlU  dêelara  nuls  tous  les  ari-rfs 
Contraires  au  priucipr  inseril  dansTiMlil  de  (".liarics  l\ 
(.irl.  l'di). 

La  maiiisl rature  ne  si'  tint  pas  i»()ur  hallue  :  les 
eours  soutinrent  une  lulte  énergitpie  :  à  Bordeaux  on 
déclara  que  ledit  ne  s'appliquerait  qu'aux  successions 
ti/j  iiilrslat;  à  Toulouse  el  à  Grenoble,  qu'il  en  serait 
«  usé  comme  par  le  passé  en  la  forme  du  droit  écrit  ». 
et  à  Dijon,  (]ue,  «  cet  édit  étant  contraire  à  l'art.  1.") 
de  la  coutume  de  Hourgognc  au'urlsée  par  le  roi,  il 
en  seroit  usé  comme  ci-devant  ».  Les  maximes  du 
droit  féodal,  soutenues  sur  ce  point  par  la  royauté, 
ne  parvinrent  donc  jamais  à  faire  tléchir  complète- 
ment la  courageuse  obstination  de  la  magistrature. 

Un  sait  quelles  restrictions  les  ordonnances  dOr- 
léans  et  de  Moulins  avaient  apportées  aux  substitu- 
tions. Elles  avaient  restreint  la  faculté  de  substituer 
à  deux  degrés  outre  l'institué  '.  Le  lii-rs  état  avait 
constamment  demandé  le  maintien  de  cette  régie. 
Mais  la  jurisprudence  était  en  désaccord  sur  la  ma- 
nière de  compter  les  degrés  :  le  parlement  de  l'aris, 
défavorable  à  ce  mode  de  transmission  des  biens, 
comptait  par  têtes,  tandis  que  celui  de  Toulouse, 
s'appuyant  sur  le  droit  romain  qui  ne  limitait  pas  les 
droits  du  testateur,  comptait  par  souches.  L'ordon- 
nance fixa  ce  différend  en  donnant  raison  au  parle- 
ment de  Paris  lOrd.  124). 

Les  obligations,  si  admirablement  réglées  par  le 
droit   romain,   avaient  subi  dans   le  droit  coutumier 

1.  Voir  l.  H.  p.  255  et  322. 
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l'rtlt'l  (lo  la  diversité  même  des  usiig(;s;les  pariciiieiils 
avaient  essayé  do  les  réiiidariscr  par  la  jurispru- 
dence; ils  s'étaient  occupés  des  notaires  qui  concen- 
traient presque  exclusivement  entre  leurs  mains  le 
privilèt;e  de  rédiurr  les  contrais  :  les  obligations  sous 
seinii-  privé,  pour  ainsi  dire  inconnues  au  moyen  àtie, 
étaient  encore  fort  i-ares.  et  la  loi  ne  les  l'avoi-isait  en 
aucune  façon  :  c'était  aux  contrats  notariés  que  le 
tiers  voulait  réserver  le  jjouvoir  d'emporter  de  plein 
droit  hypothèque  iT.  333 1,  et  pour  être  valable  la 
iiuiltance  de  dot  devait  l'ii'e  passf'c  sous  forme  au- 
thentique (T.  330;  Urd.  130). 

Plus  les  fonctions  des  notaires  prenaient  dinqxir- 
tanee,  plus  leurs  prétentions  s'élevaient  :  aussi  le 
tiers  reproduisait-il  les  vomix  que  nous  avons  déjà 
rencontrés  et  par  lesquels  il  insistait  pour  obtenir 
l'expédition  à  peu  de  frais,  sur  papier  et  non  sur  par- 
iheinin,  des  actes  notariés:  il  protestait  en  outre 
contre  les  droits  d'un  denier  pour  livre  que  sarro- 
Kcaient  les  notaires  et  tabellions  '.  (T.  290.) 

Le  contrat  de  mariage,  le  pin-  solennel  de  tous. 
Ii'ur  appartenait  naturellemeid  ;  le  lier?  état  ne  s'oc- 
i-upa  des  relations  civiles  entre  les  époux  qu'à  propos 
de  ei  rtaines  questions  douteuses  dont  il  appelait  de 
tous  ses  vœux  la  solution.  11  voulait,  par  exemple, 
que  la  eonimunauté  put  eonlinuer,  malgré  la  moit 
d'un  des  ('|iou\.  entre  le  conjoint  survivant  et  le> 
enfants  du  conjoint  prédécédé  T.  322).  Puis,  ('ten- 
dant au  p;iys  c<»utumier  un  des  principes  les  plus 
populaires  dans  le  midi  de  la  France,  il  demandait, 
non  le  régime  dotal,  mais  l'ftbligation  de  remploi  en 
cas  d'aliénation  des  immeubles    pi-opres   à  l'un   fies 

l.  On  sait  que  le.s  notaires  dressaieol  ou  recevaient  les  con- 
trats, tandis  que  les  tabellions  expédiaient  et  délivraient  k"^ 
f'opies. 
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époux.  Il  proposnil  .liiisi  un  n'-f^ime  mixlo  moins 
si'-vrn^  (|iii'  1.1  doliilili',  cl  plus  proleclcur  dos  droits 
(le  1,1  i'cunni'  (pu'  la  communauté  on  vigueur  dans  les 
pays  do  coutumes  (T.  .■{:2:2).  Ces  vunix  no  furent  pas 
accueillis:  il  n'en  reste  que  le  symptôme  incontestable 
du  besoin  qui-iirouvaiont  les  familles  de  se  soustraire, 
|iour  b^  cboix  du  rciiimo  qui  réglerait  la  société  con- 
jugale, à  la  rigueur  des  couluuios  ([ui  s'imposaient 
d'avance  au  cboix  des  époux. 

Le  tiers  état  s'occupa  du  sort  des  biens  du  premier 
mari  en  cas  de  convoi  de  la  veuve  et  demanda  qu'ils 
fussent  transmis  aux  enfants  issus  du  premier  lil 
(T.  .'ilfi).  Ce  vo'u,  devancé  par  la  plupart  dos  coutu- 
mes et  par  la  jurisprudence,  ne  devait  pas  tixer  l'at- 
tention dos  rédacteurs  de  l'ordonnance.  Ils  se  bornè- 
rent à  priver  toutes  femmes  veuves  se  remariant  «  du 
douaire  à  elles  acquis  par  leur  premier  mariage  » 
(Urd.  145). 

A  propos  du  contrat  de  vente,  le  tiers  état  demanda 
que  le  vendeur  fiU  payé  sur  le  prix  d(^  préférence  à 
tous  autres  créanciers  de  l'acquéreur,  même  à  défaut 
de  stipulation  expresse  (T.  327).  Ce  privilège,  (jui 
n'existait  pas  dans  les  lois  romaines,  était  en  usage 
dans  le  pays  coutumier;  mais  le  pouvoir  ne  crut  pas 
devoir  l'étendre  ainsi  ([ue l'ont  fait  nos  lois  modernes  '. 

Parmi  les  privilèges  féodaux,  se  trouvait  le  droit 
pour  le  seigneur  de  prélever,  à  chaque  mutation  de 
la  pro|)riété  qui  relevait  de  lui,  une  somme  pritpor- 
tioiinelle  au  prix  de  la  vente.  Cet  impôt  étant  fort 
onéreux,  les  acquéreurs  essayaient  par  tous  les 
moyens  de  s'y  soustraire  :  tantôt  ils  dissimulaient, 
comme  cela  se  faisait  encore  récemment  vis-à-vis  du 


1.  Voyez  hilhier,  Ifij/iolhr'/to^  cliup.  i".  sMct.  I'<-,  art.  m,  der- 
nier |jara>{raphe. 
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lise,  lo  prix  rôeilcinenl  payr,  tanl(M  ils  doiniaieiil  à 
la  vente  les  ap[)ar(;nces  dun  échange  et  échappaient 
ainsi  à  la  perception.  Les  deux  ordres  privilégiés  pro- 
testaient contre  ces  nianonivres  (C.  254).  La  noblesse 
surfout  signalail.  coninic  clic  lavait  fait  déjà  aux 
Ktats  (le  lihiis.  l'omission  dans  les  cahiers  de  charges 
et  dans  les  al'lichcs  dr  vente  des  services  fonciers  dus 
aux  seigneurs,  de  sorte  qu'ù  lu  seconde  ou  troisième 
mutation  de  la  propriété,  l'acquéreur  pouvait  croire 
la  lerre  aiVranchie  de  toute  obligation  seigneuriale 
(iN,  202).  l'our  faciliter  ces  fraudes,  les  ventes  avaient 
lieu  devant  le  parlement  à  cent  lieues  du  bailliage 
oii  les  biens  étaient  situés.  Le  clergé  et  la  noblesse 
réclamaient  donc  avec  raison  que  les  ventes  fussent 
faites  (levant  les  juges  de  la  province  (C.  263;  N.  23.'i). 
Ils  ohtini'eiit  cette  garantie,  à  la  seule  exception  des 
ventes  de  duchés,  comtés  ou  ]»aronni(^s,  qui  purent  se 
taire  devant  le  parlement  (Ord.  RIO). 

Les  rapports  entre  créanciers  et  débiteurs  provo- 
quèrent quelques  moditications  que  nous  ne  pouvons 
omettre. 

Le  payement  des  rentes  foncières  et  des  loyers  ou 
fermages  donnait  lieu  â  de  graves  abus  qui  pouvaient 
ruiner  en  un  instant  le  débiteur.  Aucune  prescription 
n'était  formellement  établie,  aucune  du  moins  n'était 
reconnue  dans  l'ensemble  du  royaume.  Or  le  tiers 
t'tat  n'hésitait  pas  à  demander  ((ue  l'action  du  créan- 
cier d'une  rente  foncière  se  prescrivit  par  dix  ans 
(T.  310),  et  que  celle  du  propriétaire  vis-à-vis  du 
locataire  ou  du  fermier  fiH  prescrite  par  cinq  ans  à 
compter  de  la  iin  du  bail,  à  moins  qu'un  arrêté  de 
compte  enq)ortant  obligation  ueût  fait  novation  de 
la  dette  (ï.  341).  Conformément  à  ce  dernier  vœu, 
la  prescription  de  cinq  ans  fut  établie  pour  les  loyers 
des  maisrms  et  le  pi-i\  des  baux  à  ferme  (Ord.  1-42). 
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l,a  saisie  iinin()i)ilii'r(',  nous  le  savons.  <l('\ail  tou- 
imirs  rire  pi'ércdi'c  diin  (ii'crcl,  tlccisiDii  jiidiciairp 
i|ui  |>iiiivait  l'Irr  alta(|iii'i'  par  la  vriie  de  l'opposition 
on  ili'  rapjx'l.  SiMdf'incnl .  les  cas  (n'i  l'aclion  rtail 
rt'ccvajtlc  et  le  laps  de  Iriiips  par  l((pitl  cllr  se  prcs- 
crivail  nélaionl  jioint  ivulés.  l/appei  ponvail-il  l'Iic 
inlrric'ir-  pendant  dix  ans  soulonieni  à  partir  de  la 
si.ffnilicalioH?  A  dcfaut  de  sij^nification,  le  délai  n"<'lail- 
il  pas  porl-'  à  (rente  ans?  Telle  était  la  diflleullt'  cpii 
divisait  la  jnrisprndenee.  Le  tiers  demanda  (ju"entre 
majenrs  le  délai  fùl  de  dix  ans  i'r.lU.'{).  Une  commis- 
sion fut  choisie^  parie  roi  dans  le  sein  du  Parlement 
pour  examiner  cette  (pic>li()n.  mais  aucune  résolution 
ne  l'ut  prise  avant  l'ordonnance  de  1():2Î>  qui  consacra 
les  vo'ux  du  tiers  ('ta I  en  établissant  la  prescription 
de  dix  ans  an  rr-uaii!  de  tous  les  inti'-ressés,  le  ilélai 
ne  courant  contre  les  mineins  (pie  du  jour  où  ils 
auraient  atteint  leur  majorili'  '.  L'ordonnance  slij)ii- 
lait  en  outre  la  restitution  du  prix  lorsque  la  lésion 
du  mineur  dépasserait  la  moitié  (art.  Kli).  Mais 
rnlliiei'  nous  apprend  <pie  celle  disposition  ne  l'nl 
jamais  exécutée  et  notamment  (|ue  le  parlement  de 
Paris  continua  à  repousser  les  demandes  en  restitution 
lors(|u'iI  s'ap:issait  de  venles  ])ar  adjudication,  la 
ciincurn'nce  des  eiichéres  (''carianl  tout  soupçon  de 
lésion  -'. 

On  se  souvient  i\u(^  les  Ëtats  réclamèrent  plus  d'une 
Inis  l'insaisissahilité  {[c^  instruments  nécessaires  à 
I  airricullnre  :  les  ordoiniances  avaient  satisfait  à  ce 
VOMI,  sans  admettre  aucune  i-estriction.  Kn  Uili.  le 
tiers  demande  roiniellement  qu'une  exception  soit  faite 
à  la  icirlc  :  il  veut  ■■  (pie  les  lalioui'cni's.  vignerons  et, 

1.  ConfoniK-menl  à  la  maxime  idiiiaiiio  :  Cnii/ra  mm  rd/culcin 
tifjorr  non  curril  pr.rscripfio. 

2.  iVittiir-r,  Prornil.  ,■;,■..  cliap.  ii.  S  n. 
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iii('i-('(Muiir('s  ne  iMiisseiil  cstrc  exécule/.  on  Iruis  licls, 
inslruincnls  ruslii|iu's  et  oulils  de  lalxiiir,  pailles, 
fourrages  et  l'oins,  sinnii  jMim-  le  prix  di'  la  vcnlc 
d'iceux,  ou  devoirs  de  renie  roneièi'C,  el  services  deiii)s 
aux  niaislres  et  seigneurs  dos  héritages  par  eux  pus- 
sviln  auxdils  litres  »  iT.  301)).  Celte  réelamatiun  est 
un  ineontoslalile  lénioignage  de  la  l'ortunc  croissante 
du  tiers  étal  ipii  conunencait  à  s'intéresser,  pour  la 
première  l'ois,  au  payement  régulier  des  revenus  fon- 
ciers. Toutefois  cette  disposition  nacquit  force  de  loi 
([u Cn  i(»()7  '. 

Ue  son  c("tté,  la  noblesse  demande  on  Kiiil»  «  qui,'  les 
chevaux  et  armes  des  gentilshommes  et  capitaines 
des  régiments  entretenus  ne  puissent  être  saisis,  si  ce 
n'est  par  les  marchands  mêmes  ou  autres  qui  leur  en 
auroicnl  fait  la  vente  -  ». 

Les  intéi'éls  do  la  souimi'  demandée  on  justice;  par' 
le  créancier  ne  couraient,  en  principe,  que  du  jour  do 
rintcr[iellation  :  dans  les  coutumes,  il  y  avait  copen- 
ilanl  quel(|ues  dérogations  à  cette  règle;  la  jurispru- 
dence avait  souffert  également  qu'il  s'introduisît  des 
exceptions,  de  telle  sorte  que  la  valeur  mémo  dont  on 
réclamait  la  restitution  pouvait  se  trouver  doublée 
par  raccumulation  des  intérêts.  Le  tiers  ('-tat  voulait 
(pie  «  la  somme  principale  ne  put  produire  intérêt 
plus  de  trois  ans  ».  à  moins  ([u'il  n'y  eût  eu  poursuite 
do  l'action  (T.  •i-lH).  L'ordonnance,  assimilant  sur  ce 
point  les  demandes  d'intérêt  au  payement  des  arré- 
rages de  rentes  constituées,  institua  une  prescription 
lilir'i'aloiro  lie  cin(|  ans  ;iu  protil  du  di'-liitour  Ord.  jriO). 

1.  Ord.  de  1667.  Tit.  Xl.\,  art.  XIV,  XV.  \V1,  rédigés  sur  la 
proposition  du  premier  prcsidenl  Seguier.  contrairement  au 
projet  présenté  à  la  eom mission. 

2.  Cahier  présenté  au  roi  parla  noblesse.  Article  .WII.  États 
Géiiéraur,  t.  XVIII.  \k  :M0. 
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Kiiliii  la  incsuro  la  plus  srvère  (|iu'  in-niiil  la  li-gis- 
lalioii  rdiilit'  It's  débiteurs  récalcitrants,  la  contrainte 
|iar  cdiiis.  appliquée  jadis  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins à  rcxLM-ution  de  tous  Icsju.iïcnients,  fut  restreinte 
par  rrllV'l  d'une  l'éaction  içénéralc  au  xvn"  siècle.  Le 
licrs  riat  voulait  (pie  les  dettes  au-dessous  de  trente 
livres  en  lussenl  exemptées  (T.  331).  L'ordonnance 
ne  liniila  pas  la  somme,  mais,  confirmant  la  jurispru- 
dence (lu  parlement,  elle  tiéclara  (|ue  cette  voie  d'exé- 
eution  ne  pourrait  être  appliquée  ni  aux  femmes  ni 
aux  septuagénaires  (art.  loO). 

La  passion  du  jeu  avait  pris  un  développement  cjui 
impiiétail  vivement  le  tiers  :  non  seulement  il  récla- 
mait la  fermeture  des  maisons  de  jeu  (ï.  GOD),  mais 
il  sollicitait  l'extension  aux  majeurs  du  droit  de  i-épé- 
lition  conféré  au  mineur  par  l'ordonnance  de  Moulins 
(art.  ri'J).  La  nullité  des  dettes  de  jeu  et  le  droit  de 
répétition  sont  formellement  demandés  (T.  (JIO).  Tous 
ces  vœux  furent  transcrits  dans  l'ordonnance  qui 
développe  la  pensée  des  cahiers  avec  une  anqileui-  et 
une  précision  remai'([uables  (Ord.  137  à  lil). 

Droit  commi:rcial.  —  Dans  un  temps  où  Ton  ne  se 
rendait  pas  un  compte  exact  des  nécessités  du  idni- 
merce.  il  ue  faut  pas  s'étonner  si  le  tiers  état  de  man- 
da il  «  que  toutes  promesses,  esquelles  le  nom  du 
eré'ancier  seroit  en  blanc,  ou  dej>uis  s(,'  trouveroit  ou 
pai-oislroit  rempli,  lussent  nulles  »  (T.  3:25).  On  était 
|)énétrc  des  inconvénients  des  billets  au  pointeur  (|ui 
eirculaient  de  main  en  main  sans  laisser  de  traces.  Le 
pailcment  de  Paris,  par  des  arrêts  de  réfilement  des 
7  juin  1011  et  2ti  mars  10:21,  défendit  ces  sortes 
dellets,  qui  ne  servaient  abu-s  quii  couvrir  des  usures 
et  di's  fraudes.  L'ordonnance  introduisit  dans  la  loi  la 
pndiibition  que  la  jurisprudence  avait  prononcée  la 
première  (Ord.  147). 
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Le  tiers (!'lat  dhlint  également  l'cibolitioii  dos  lettres 
(le  change  sinnilées;  pour  qu'elles  lussent  valables, 
il  fallait  que  la  remise  de  place  en  place,  qui  en  est 
l'élément  essentiel,  fût  sincère,  et  que  la  somme  sti- 
pulée dût  être  réellement  payée  ;  en  un  mot,  on  prohi- 
bait ce  que  l'usage  et  la  jurisprudence  moderne  appel- 
lent billets  de  complaisance  (T.  3:25  in  fine;  Orû.  147). 

La  banqueroute,  la  cession  de  biens  et  la  faillite 
('taicnt  encore  absolument  confondues  :  le  tiers  état 
voulait  distinguer  ces  différentes  situations  en  leur 
appli(juanl  des  procédures  diverses  qui  servissent 
à  la  fois  de  garantie  aux  créanciers  et  de  frein  aux 
insolvables.  La  nature  de  la  peine  le  préoccupait  vive- 
ment ;  aux  banqueroutiers  «  qui  faisoient  faillite  en 
fraude  »,  il  réservait  le  bonnet  vert;  contre  ceux  qui. 
pour  éviter  cette  peine  infamante,  composaient  avec 
leurs  créanciers,  il  voulait  ne  faire  prononcer  qu'une 
sorte  de  déchéance  des  droits  civils,  jusqu'au  jour  où, 
revenant  à  meilleure  fortune,  les  faillis  pourraient  se 
réhabiliter  en  achevant  «  le  payement  entier  de  leurs 
dehtes  »  (T.  337).  Enfin  il  voulait  modifier  les  formes 
de  la  cession  de  biens  de  manière  à  la  rapprocher  de 
la  faillite,  telle  que  notre  droit  moderne  l'a  organisée; 
à  cet  effet,  «  tous  les  livres  dévoient  être  remis  entre 
les  mains  de  telles  personnes,  (jue  les  créanciers  vou- 
dront nommer,  et,  à  faute  de  ce.  soit  procédé  contre 
eux,  suivant  les  rigueurs  des  édits,  comme  l>anque- 
loutiers  frauduleux  »  (T.  338  . 

L'ordonnance  n'accueillit  pas  rciisemltle  de  ces 
V(eux,  mais  elle  décida  que  «  ceux  qui,  non  par  leur 
taule  ou  débauche,  ains  par  malheur  ou  inconvénient, 
seront  tombés  en  pauvreté,  et  auront  esté  contraints 
à  cette  cause  de  faire  cessions  de  biens,  n'encourront 
pour  cela  infamie,  ny  aucune  marque,  sinon  l'af- 
li^he  »  (Ord.    IW).  En  revanche,  les  banqueroutiers 
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ri-;niiliili'ii\  f'I.iii'iil  |)Uiiis  t\v  iiKiii  ;Ui-(l.  lo.'Ji.  Ainsi 
|)('nrlr;iil  thiiis  la  lui  iiiic  (li>liiicli<in  I'oikIcc  sui-  la 
raison  iiH'iiir  i-l  (|ui  di-vail  l'trc  la  MUircr  IVtoihIi'  de 
nnlrc  It'ijislarnni  iimiierno. 

DiioiT  ['i;nal.  —  De  toutfs  les  peines,  la  plus  l'n''- 
i|iii'nlt'  à  cette  ép«i([uc  était  ranicndi'  :  nous  avons  vu 
(]ue  siiuveni  les  Itltats  insistèrent  puiu  l'établissenienl 
(Tune  preseripliun  destinéo  à  paralyser  au  bout  de 
l>eu  de  teni|is  l'action  fiscale  des  receveurs  et  des 
lerniiers.  Le  tiers  renouvela  sa  demande  en  restrei- 
iruaul  il  une  seule  année,  après  le  jugement,  le  droit 
di'  poursuite  (T.  :297).  L'ordonnance  préféra  le  ternie 
iudii|ué  à  Blois.  et  fixa  à  trois  années  le  délai  a|)rès 
liMpirl  le  débiteur  serait  libéré  Ord.  .'i87). 

Les  truis  ordres  réclamèrent  ensuite  des  peiue^  plus 
sévères  contre  certains  crimes.  Ainsi  le  clergé,  comme 
uardien  de  la  sainteté  du  mariage,  s'occupait  de^ 
enlèvements  de  filles;  «  l'impunité  du  crime  de  rapl. 
disait-il,  rend  les  enlèvemens  des  mineures  si  fré- 
(|uents  en  France,  que  l'on  délaisse  les  voyes  légi- 
times, le  consentement,  l'avis  des  parens  et  l'autho- 
rité  de  la  Justice,  pour  obtenir  par  la  force  ce  qui 
sci'oit  dénié  par  la  raison  ».  Les  députés  deuiandaieni 
uur  plus  grande  fermeté  de  i-épressioii  et  surtout 
la  suppression  des  évocations  (jui  fournissaient  au 
coupable,  s'il  était  jtuissant .  un  moyen  assuri' 
d"écliap[ier  à  la  peine  (C.  :24.'i).  En  réponse  à  ces 
|ilaintcs.  1  ordonnance  contint  sur  le  rapt,  qui  com- 
pri'uait  la  séduction,  un  article  très  long,  pronon- 
çant la  peine  de  mort  contre  l('->  coupables,  et  fais.mt 
Miivre  rindit-ation  tin  cbàtiment  dune  undtitude  de 
détails  ipii  tiMUoignent ,  mieux  encore  que  les  do- 
léances, (pielle  était  l'impunité  assurée  par  les  muMU-s 
elles-mêmes  à  ceux  qui  anacliaient  de  force  une  fille 
il  ses  parents  (Ord.  100;. 
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Il  |);irail  aussi  que  le  crime  de  faux  s'était  inlini- 
inent  inulliplié.  Faut-il  attribuer  ce  fait  à  la  siuiili- 
tude  des  écritures  «  qui  s'apprennent  par  art  et  non 
par  imitation  »,  d'où  il  suit  qu'entre  «  les  mains  »  il 
n'y  a  plus  d<'  «  diversité  »  '?  N'est-il  pas  plus  raison- 
nable de  penser  (jue  l'écriture,  en  pénétrant  dans  les 
diverses  classes  (|ui  n'en  connaissaient  pas  l'usage 
un  siècle  auparavant,  mit  au  service  des  passions  mau- 
vaises un  nouveau  moyen  de  fraude?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  l'augmentation,  révélée  par  les  cahiers,  du 
nombre  des  faussaires  :  le  tiers  voiil.iit  que  la  peine 
de  mort  fût  prononcée  contre  celui  qui  aurait  fabriqué 
la  pièce  fausse,  les  peines  inférieures  étant  réservées 
à  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  cette  pièce  (T.  336). 

L'ordonnance  fit  rentrer  ce  crime  dans  la  catégorie 
du  péculat  et  indiqua  ainsi  qu'elle  n'entendait  frapper 
que  les  faux  commis  par  les  agents  de  l'administra- 
tion publique  (Ord.  395). 

Le  tiers  réclama  contre  les  voleurs  de  nuit,  les 
larrons  domestiques,  les  coupeurs  de  bourses,  les 
gens  sans  aveu,  les  vagabonds  et  les  bohémiens,  des 
peines  d'inégale  rigueur.  L'ordonnance  n'édicta 
aucune  nouvelle  mesure  de  répression,  elle  ne  con- 
tint que  l'injonction  de  sévir  adressée  aux  prévôts 
(T.  339,  340). 

Seule,  la  noblesse  se  fit  l'interprète  des  anciennes 
doléances  sur  l'abus  des  grâces  (N.  172,  219).  L'or- 
donnance ne  s'occupa  que  du  mode  d'enregistrement 
des  lettres  d'abolition  qu'on  faisait  entériner  par  les 
prévôts  de  l'hôtel  pour  ne  pas  subir  les  lenteurs  et  les 
obstacles  que  soulevaient  les  juges  royaux,  souvent 
tort  mécontents  d'une  faveur  qui  désarmait  la  jus- 

1.  Alin  (Je  revenir  à  la  diversité  des  écritures  «  qui  empè- 
l'hoit  les  falsifications  »,  le  clergé  demandait  le  bannissement 
des  professeurs  qui  enseignaient  cet  art  (G.  260,  261). 

V.  —  2 
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lice  et  j»aralysail  la  ivprpssion  :  la  règle  de  lenrci^ns- 
tremcnl  dos  lettres  par  les  juges  du  délit  lut  pro- 
clamée de  nouveau  couiuie  la  seule  garantie  efficace 
Ord.  IS-2). 

Li'  tiers  avait  délibéré  loiigueint'iil  sur  un  pi'i»jet 
de  VOMI  présenté  par  rile-dc-France,  en  vue  dOhliger 
tous  ceux  (|ui  sollicitaient  une  gràee  ..  de  se  rendre 
aeluellement  prisonniers  »,Les  gouvcrncuu'iits  furent 
partagés.  I/Ile-de-Franee  soutint  en  \  ain  (|ue  la  voix 
de  Pai-is  devait  l'emporter  :  raitidi'  lui  rayé  '. 

L'ensemble  des  doléances  sur  le  droit  pénal  nous 
fait  voir  que,  malgré  leurs  edbrts  pour  améliorer  la 
législation,  les  députés  ne  savaient  point  encore  dis- 
cerner le  rapport  nécessaire  entre  le  délit  et  la  peine. 
Disposés  à  prendre  pour  unique  nuîsure  de  la  répres- 
sion Ihorreur  que  soulevait  le  crime,  ils  se  laissaient 
aller  à  leur  indignation,  sans  proportionner  le  châ- 
timent h  la  faute. 

Lkgislation  nu)i'REMt:NT  niïK  :  coutlmes,  ordon- 
nances. —  La  rédaction  des  lois  était  absolument  aban- 
donnée à  la  volonté  souveraine  du  prince,  assisté  de 
.son  conseil,  et  le  dominant,  dés  (juil  était  majeur, 
du  poids  de  sa  toute-puissante  autorité.  Les  remon- 
trances du  parlement  venaient  seules,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  d'Ktals.  rompre  le  silence  qui 
entourait  ce  pouvoir  sans  contrôle.  Les  vérifications 
d'édits  fournissaient  aux  cours  de  justice  une  occasion 
toute  naturelle  de  taire  entendre  leur  voix  :  elles  y 
manquaient  rarement.  Aussi  le  tiers  état,  comptant 
sur  l'indépendance  de  ces  grandes  compagnies  qui 
reflétaient  si  bien  ses  pi-opres  passions,  demandait 
«  que  tous  Kdicts  et  Déclarations.  Lettres  patentes  et 
autres  commissions  pour  l'exécution  d'icelles  soient 

\.  iVocrs-verbai  du  tiers.  29  décembre  1C14. 
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vérifiés  en  Cours  souveraine^,  au.\(]ucllfs  la  connois- 
sancf  en  appartient,  les  chambres  asseniMez,  sans 
(ju'aucune  adresse  en  puisse  eslre  faicte  au  Conseil 
nu  ailleurs  *  ».  Comme  sanction,  le  tiers  voulait  que 
tout  ma.uistrat  coupable  d'avoir  exécuté  un  édit  non 
vérifié  filt  destitué  (T.  llHii. 

Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  crurent  nécessaire 
de  dire  queUjues  mots  des  vérifications  en  cours  sou- 
veraines, mais  combien  l'article  est  pâle  auprès  des 
iloléances  du  tiers  !  Le  droit  poui'  les  parlements 
d'adresser  au  roi  des  remontrances  est  reconnu;  dans 
les  deux  mois  de  l'envoi  au  parlement,  les  magistrats 
seront  lil)res  de  l'exercer  :  voilà  les  seules  promesses, 
mais  nulle  part  on  ne  lit  un  engagement  formel,  une 
garantie  accordée;  on  ne  dit  même  pas  si  tous  les 
édits  doivent  être  transmis  aux  cours  souveraines.  Il 
est  permis  de  juger  par  là  du  respect  apporté  à  l'exé- 
cutidii  de   ces  formalités  protectrices  (Urd.,  art.  53). 

La  codification,  qui  avait  été  la  pensée  constante 
ilu  tiers,  est  l'objet  de  nouvelles  observations  en  1614. 
Cependant  le  code  Henri  III,  et  après  lui  le  code 
Henri  IV.  avaient  été-  |)ubliés,  contenant  toutes  les 
MiHJonnances  dont  le  texte  avait  survécu  et  (jui  pjarais- 
•^aient  régir  encore  la  juiispnidenee  française;  mais 
cette  publication  n'avait  pas  l'autorité  dont  les  dé- 
putés voulaient  la  voir  revêtue  :  ils  souhaitaient  un 
travail  officiel,  et  non  une  compilation  faite  par 
quelques  jurisconsultes  (C.  art.  gen.  21,  T.  359).  Ce 
v(eu  était  général  :  toutes  les  doléances  particulières 
en  font  fui.  Le  peuple  était  convaincu,  non  sans 
rais(Mi,  que  l'obscurité  et  lincertitude  des  lois  multi- 
pliaient  les  contestations.    Les   magistrats   n'étaient 


1.  Vuir  la  ."îeule  exception  à  ce  principe,  plus  haut,  tome  IV. 
page  'il.j,  note  2. 
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pas  moins  pressants  sur  co  point  que  les  plaideurs  '. 
Les  députés  se  préoccupaient  également  du  droit 
coutumier:  ou  sait  que  les  grandes  coutumes  avaient 
été  rédigées;  mais  quelques  usages  particuliers  à  cer- 
tains bailliages  n'avaient  point  été  constatés  :  le  tiers 
état  réclamait  r.ichévenKMit  dr  ce  li-av.iil  iT.  318). 

Les  lois  écrites  que  réclamaient  si  vivement  les 
États  ne  pouvaient  avoir  de  valeur  que  si  leur  texte 
devait  diriger  et  coutenir  absolument  les  juges.  C'est 
dans  cette  pensée  que  la  noblesse  demandait  qu'aucun 
magistrat  n'eût  le  droit  de  se  soustraire  à  l'applica- 
tion de  la  coutume  et  des  ordonnances  (N.  177).  C'est 
avec  le  même  dessein  que  le  tiers  état  insistait  pour 
obtenir  dans  les  arrêts  fondés  sur  le  droit  l'insertion 
et  la  publication  des  raisons  et  motifs  (T.  410).  L'or- 
donnance {art.  54)  se  contenta  de  prononcer  une  nul- 
lité radicale  contre  tout  jugement  contraire  aux  édits 
précédemment  publiés,  mais  elle  laissa  au  dix-hui- 
tième siècle  l'honneur  d'introduire  dans  les  arrêts  de 
justice  les  motifs  cpii  rendent  pulilic  ]r  sentiment 
intime  du  juge. 

1.  Uu  avocat  gciu-ral  au  parlemenl  de  Provence,  cousullù 
par  le  diancelier  sur  la  réformation  de  la  justice  à  la  suite  des 
Etats,  lui  écrivait,  le  27  décembre  lOli,  (ju'il  était  nécessaire 
de  fixer  les  ordonnances,  les  coutumes  et  le  droit  romain.  Il 
faut  que  le  droit  romain  soit,  en  réalité,  écrit.  I^es  commen- 
taires l'oot  dénaturé,  l.es  juges  qui  l'invoquent  prononcent  des 
jugements  arbitraires;  en  rendant  «  le  droit  romain  certain, 
on  relranclicra  cent  mille  procès  ».  Lettre  de  Moynicr,  av.  gén., 
au  clianceliiT  [Aifli.  Aff.  Ètr.,  France,  n"  HOOJ. 
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A  ne  prendre  (jue  la  prcniitM-u  impression  produite 
[lar  les  cahiers  (pii  traitèrent  aux  États  de  Paris  de  la 
insli(M>  et  de  la  li't^islation.  on  sorait  tenté  de  ne  voir 
dans  les  etlorls  des  députés  de  ICtlA  (ju'une  simple 
répétition  des  tentatives  accomplies  en  loGO  et  en 
lo76.  Rien  ne  serait  moins  exact.  Les  mo'urs  [)ubli- 
"lues,  les  idées  jxénérales.  le  courant  de  l'opinion, 
tout  ce  qui  modifie  les  voux  et  leur  imprime  un  carac- 
tère particulier  différaient  profondément.  Entre  les 
derniers  Valois  expirant  au  milieu  des  passions  de  la 
Litruf  et  Henri  IV  tombant  sous  les  coups  d'un 
insensé,  il  n'y  a  en  réalité  ([ue  viufft  et  un  ans;  pour 
l'histoire  politique  et  morale  de  la  natidii,  il  s'est 
écoulé  plus  d'un  siècle.  La  France  est  sortie  du  chaos 
el  <le  la  corruption  :  elle  a  laissé  derrière  elle  les 
vieilles  questions  et  franchi  les  obstacles  qui  la  sépa- 
raient encore  du  monde  moderne.  Elle  y  est  entrée 
de  plain-pied  avec  le  dix-septième  siècle  et,  sous  la 
protection  de  Henri  IV,  elle  a  accompli,  sans  laisser 
de  ruines  et  sans  marquer  sa  route  d'une  tache  san- 
glante, les  plus  grands  progrès  que  la  France  ait  dus 
;i  un  souverain.  Un  prince,  aussi  habile  politique  que 
>a,ire  administrateur,  a  introduit  en  vingt  années,  dans 
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l'or^Miiisalion  judiciaire,  plus  cucon'  par  liiitluence 
(les  uniHirs;  et  le  inuU  de  riionniHelé  que  par  le  chan- 
j^einent  des  lois,  la  j)lupai-t  des  réforuics  souhaitées 
par  la  nation.  Aflirnierons-nous  qu'il  s'est  directement 
inspiré  des  cahiers  d'Orléans  ou  de  Blois?  Ce  serait 
dépasser  la  mesure,  mais  les  sentiments  (jue  les 
députés  avaient  exprimés  avaient  laissé  de  tels  sou- 
nirs  et  rencontraient  un  tel  écho  dans  le  pays,  les 
ordonnances  qu'ils  avaient  directement  produites 
renfermaient  des  dispositions  tellement  salutaires, 
que  luut  naturellement  le  roi  se  lit  l'exécuteur  ties 
vœux  manifestés  depuis  trente  ans  par  les  Étals 
Généraux. 

Aussi  trouviins-udus  à  la  uinrl  lUi  mi  l'œuvre  en 
partie  achevée.  Les  députés  demandent  hien  encore 
(juelques  réformes;  mais,  avec  le  niveau  de  la  mora- 
lité publique,  leur  idéal  s'est  élevé.  Tel  abus,  ina- 
perçu en  1588,  est  en  1014  au  premier  plan;  tel  autre 
auquel  la  modération  vigilante  de  Henri  IV  avait 
porté  remède  avait  reparu  au  lendemain  de  sa  mort. 
Dans  tous  les  pays  où  les  garanties  ne  sont  pas 
inscrites  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  ce  qui  fait  la 
valeur  d'un  règne,  ce  sont  moins  les  institutions  fjue 
le  caractère  même  du  souverain.  Ferme  et  conciliant, 
libéral  et  énergique  avec  un  merveilleux  à-propos. 
Henri  IV  avait  tout  développé  autour  de  lui  et  il  avait 
eu  l'art  de  faire  supi^irter  des  abu>  (|u"avant  lui  le 
désordre  avait  rendus  intolérables. 

Au  premier  rang,  nous  devons  cili-r  la  vénalité  des 
charges,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  avec  «piel- 
ques  détails,  (iràce  à  la  surveillance  exercée  par  les 
parlements,  elle  n'avait  soulevé  i\ue  de  rares  protes- 
tations jus(|u'en  Kilo,  Sous  Louis  Xlli,  elle  se  trouve 
au  premier  rang  dos  doléances;  pour  donner  satis- 
faction aux  Ktats,  la  vénalité  est  supprimi'e  (jualreans 
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plus  taitl  et,  comme  il  est  de  l'essence  des  gouverne- 
ment» corrompus  de  ne  pouvoir  mener  à  bien  aucune 
réforme,  on  est  forcé  de  renoncer  îi  l'expérience 
pour  revenir  à  la  vénalité,  qui  conférait  parfois  les 
charges  à  des  sujets  incapables,  mais  qui,  en  revanche, 
assurait  aux  cours  de  justice  l'éclat  et  la  dignité  des 
vieilles  familles  parlementaires.  Ainsi  le  gouverne- 
ment qui  succédait  à  Henri  IV  se  montrait  impuissant 
à  réformer  un  abus  dont  le  roi  avait  su  faire  oublier 
les  périls.  Les  doléances  relatives  aux  fonctions  judi- 
ciaires et  aux  moyens  d'indemniser  les  magistrats 
s"insj)irèrenl  exactement  de  l'ordonnance  de  Blois; 
mêmes  abus,  mêmes  vœux,  tout  est  semblable.  Des 
garanties  analogues  pour  protéger  l'indépendance  du 
juge,  et  le  même  désir  de  supprimer,  ou  tout  au  moins 
de  modérer  les  épices,  apparaissent  dans  les  cahiers. 
Ce  qu'il  fallait  trouver  avant  tout,  c'était  la  sanction 
des  mesuresvainement  prescrites  à  Orléans  et  à  Blois. 
Entre  une  chambre  ambulatoire  destinée  à  se  trans- 
porter de  parlement  en  parlement  et  les  mercuriales 
confiant  aux  magistrats  eux-mêmes  le  maintien  de 
leur  propre  discipline,  l'ordonnance  préféra  ce  der- 
nier système,  dont  l'expérience  des  cours  souveraines 
avait  démontré  l'efticacité. 

Nous  avons  signalé  les  progrès  accomplis  sous 
lli'nri  IV  nu  point  de  vue  des  juridictions  :  l'ancienne 
((uiri'Ui'  eiilrr  lr  tiers  et  les  ordres  privilégiés  se 
poursuit  t-ntrc  KJli  sous  une  nouvelle  forme.  I/ardeur 
l'st  moins  grande  que  dans  les  précédentes  sessions. 
Il  semble  que  la  noblesse  sente,  aussi  bien  que  les 
représentants  du  tiers, la  nécessité  de  maintenir  une 
certaine  régularité;  elle  ne  s'oppose  qu'à  une  seule 
des  mesures  prises  pour  l'organisation  des  compé- 
tences, aux  dispositions  qui  concernaient  le  conseil 
du  roi;  c'était  l'unique  juridiction  supérieure  que  les 
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oprits  rrmuaiils  de  l,i  iidlili'ssc  tenaiciil  ;'i  \n\v  ciilrc 
les  mains  des  gcntilslioinnios.  Loin  do  redouter  les 
évoeations.  elle  rêvait,  à  l'aide  du  conseil  du  prince, 
détablir,  eu  attirant  les  afTaircs  judiciaires,  sa  pré- 
pondérance sur  toute  l'administration  du  royaume. 

La  noblesse  et  le  tiers  état  furent  également  déçus  : 
on  enleva  au  conseil  la  plupail  de  ses  attributions 
contenlieuses,  comme  le  demandait  le  troisième  ordre, 
mais  on  en  fit  en  même  temps  un  instrument  tout- 
puissant  du  pouvoir  royal.  Les  nobles  n'y  dominèrenl 
plus,  mais  de  leur  côté  les  bourgeois  n'y  siégèreiil 
qu'à  la  condition  de  perdre  toute  indépendance.  La 
royauté,  qui  avait  si  longtemps  favorisé  le  tiers,  com- 
mençait à  se  retourner  contre  lui  :  le  despotisme, 
accepté  si  faeilement  par  le  peuple  quand  celui-ci 
voyait  le  roi  abaisser  les  nobles,  allait  se  dresser  sur 
la  France  pour  mener  jusqu'à  une  perfection  écra- 
sante l'œuvre  de  l'unité  par  la  centralisation.  Les  par- 
lements avaient  achevé  leur  œuvre  ;  le  conseil  du  roi 
allait  la  reprendre,  la  pousser  à  ses  limites  extrêmes 
et  devenir  pendant  deux  siècles  l'agent  de  cette  con- 
centration toujours  croissante. 

Malgré  les  études  faites  par  les  notables  en  1617, 
aucun  article  ne  s'occupa  en  1629  de  l'organisation 
du  conseil.  Quelques  années  plus  tard,  Richelieu  ap- 
pliqua ses  soins  à  cette  réforme,  mais  il  se  garda  bien 
de  définir  une  autorité  qui  devait  tenir  tête  aux  par- 
lements ou  se  substituer  à  eux,  suivant  les  besoins 
de  sa  politique. 

Les  doléances  émises  au  sujet  de  la  procédure  ne 
nous  offrent  aucune  idée  nouvelle  :  en  dehors  de  l'ac- 
célération des  procès  et  de  l'économie  dans  les  frais, 
nous  ne  rencontrons  que  la  lutte  entre  la  noblesse  et 
les  magistrats  à  l'occasion  de  l'exécution  des  arrêts. 
Cette  querelle  est  curieuse  à  plus  d'un  titre,  elle  ré- 
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vt'-l«'  surtmil  l'aiiiinatioii  pe'ixiiiiiellc  (|iii  cxcilail  ù  la 
l'ois  les  gentilsliuimnos  ot  los  conseillers,  toujours  prêts 
à  en  venir  aux  mains  pour  leurs  uuiluelles  préroga- 
tives. 

L'instruction  ci-iuiinclli'  ur  doit  ses  l'éformcs  à  aucun 
piincipe  tiénéral  :  le  tiers  semble  converti  à  laction 
•  lu  ministère  public  ;  la  noblesse  résiste  encore,  nuiis 
(pielle  faiblesse  de  part  et  d'autre!  L'attention  des 
députés  ne  se  fixe  nullement  sur  les  formes  données 
aux  procès  criminels;  on  devine  que  lindifférence  est 
complète,  et  nous  n'aurions  pas  un  vœu  sur  lequel 
nous  pussions  reposer  notre  pensée,  si  le  tiers  n'avait 
obtenu  (jue  tout  prisonnier  fût  interrogé  dans  les 
viugt-(piatre  heures  de  son  arrestation.  Évideiiniienl 
ce  silcnci'  nu'me  est  l'indice  du  courant  qui  continuait 
à  emporter  le  xv!!""  siècle  vers  la  procédure  secrète; 
on  peut  pressentir  l'ordonnance  de  1670  à  travers 
les  réticences  des  cahiers  de  Kili. 

Le  droit  civil  est  infiniment  mieux  étudié  :  la  tenue 
de  l'état  civil,  l'affranchissement  des  servitudes  per- 
sonnelles et  presque  du  lien  seigneurial  sous  sa  forme 
la  plus  dure,  le  droit  pour  tout  Français  de  posséder 
des  inmieubles,  les  incapacités  légales  portées  à  la 
connaissance  des  tiers  intéressés  par  tous  les  moyens 
en  usage,  la  publicité  des  mariages,  les  actions  du 
mineur  prescrites  dans  les  dix  ans  qui  suivaient  la 
majorité,  telles  furent  les  dispositions  sollicitées  par 
le  troisième  ordre  au  point  de  vue  des  personnes. 

Les  successions  le  préoccupèrent  également  :  on 
découvre  un  sentiment  de  réaction  contre  l'inégalité 
du  partage  féodal  eu  même  temps  qu'un  sincère  désir 
de  mettre  à  la  portée  de  tous  l'exercice  des  droits  que 
la  sévérité  fiscale  des  chancelleries  réservait  aux  pri- 
vilégiés et  aux  plus  riches  plaideurs. 

L'iniluence  du  droit  écrit  réagissant  sur  les  contrat.» 
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(le  iiiJiriogc,  les  loyers  prescrits  par  (.'uki  ans,  la  eon- 
Iraiiile  par  ccirps  almlie  pour  li-s  jielites  dettes,  le  pri- 
vilt'iio  de  vendeur  introduit  (iiMi>  notre  législation, 
telles  furent  les  uioilili cal icuis  apport rcs  par  les  cahiers 
et  accueillies  par  rordoniiancc 

Deux  rélornies  l'iinid  iiilrc»duites  dans  le  di'oit  coni- 
inercial  :  les  billets  au  port(MU-  turent  intcrdils.  cl  la 
distinction  entre  la  laillite  et  la  banqueroute  uelte- 
nient  posée  par  le  tiers  étal,  (|ui  sut  donner  à  chacune 
de  ces  situations  la  mesure  de  sévérité  ou  dindul- 
ui'uei'  (pii^lli'  luerilail,  eu  allant  jus(pr;ï  pr(''Voir  la 
l'éhabilitation  cpii  reiidiail  au  lailli  la  possession  de 
tous  ses  droits. 

Le  droit  pénal  vit  peu  de  changements,  mais  la 
ré|)ression  était  toujours  au>>i  exagérée  qu'au  temps 
des  États  de  Blois.  et  par  suite  l'abus  des  grâces  était 
le  même. 

Kniin  la  vérilication  des  édils  par  les  [tarlements  et 
une  compilation  oilicielle  des  ordoiuiances  que  souhai- 
taient tons  les  htjmmes  de  loi  lurent  les  derniers 
vœux  des  Etats;  malheureusement  le  pouvoir  crai- 
gnait trop  vivement  d'augmenter  l'autorité  des  cours 
souveraines  pour  changer  en  un  droit  formel  la  faculté 
dont  elles  s'étaient  peu  à  i)en  emparées. 

La  législation  nous  montre,  comme  les  juridictions, 
les  tendances  dominantes  du  tiers  état;  l'uniti'  étail 
sa  passion.  Si  nous  voulons  déterminer  le  lien  eoni- 
imm  ({ui  rattache  ces  réiormes,  si  diverses  d'objet  et 
fie  but,  nous  le  trouvons  dans  cette  pensée  constante 
de  ramener  cha((ue  coutume  à  un  type  (jui  serait  le 
résultat  d'une  combinaison  tentée  entre  le  droit  écrit 
et  le  droit  coutumier.  Dans  renscnible  des  vœux  que 
nous  avons  rencontrés,  le  procédé  ne  varie  jamais, 
c  es!  toujours  une  coutume  à  cfinvertir  en  loi  générale 
<iu  un    piiui'ipc  li|-('  du  dniil  (m  lil  a  imposer  au  droil 
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coiiluiiiii'i'.  (i'i'sl  iiiiisi  (|ue  le  tiers  ('Inl  |tn'|iiil;iil  Icii- 
liMiii'iil  à  ce  gr;ind  lra\;iil  (|ni  drvail  doiiuci-  ù  la 
Fi'aiicc.  deux  siècles  plus  lard,  son  unité  législative, 
('(tui'tunieincnt  de  toutes  celles  dont  les  passions  du 
tiei's  état  l'avaient,  non  sans  (piehpie  imprudence,  si 
complètenieat  dotée. 

Ainsi  l'œuvre  de  réforniation  judiciaire,  poursuivie 
au  début  du  régne  de  Louis  Xlll,  se  rattache  intinie- 
nii'iit  au  passé;  mais  ce  (jui  fait  son  vrai  caractère, 
c'est  l'instinct  (|ui  pousse  les  députés  de  Kiii,  pour 
ainsi  dire  à  leur  insu,  vers  les  questions  et  les  réfor- 
mes de  l'avenir.  Toutes  les  pensées  que  devra  réaliser 
la  révolution  se  trouvent  en  germe  dans  leur  esprit  : 
deux  siècles  de  monarchie  absolue  les  mûriront:  ce 
({ui  est  une  laible  semence  deviendra  un  arbre  tout 
couvei't  de  fruits,  mais  les  principes  seront  les  mêmes, 
les  aspirations  ne  seront  que  la  suite  ininterrompue 
des  vœux  constamment  send)la!)les  du  tiers  ('dat,  tour 
à  tour  le  défenseur  s;);)nt;u)r',  le  numdataire,  puis 
cnlin  le  représentant  u'ii'|!i(>  d'  la  masse  de  ia  nalinn 
l'raneaise. 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE 


Élection  des  échevins,  p.  28.  —  Administration  des  villes,  p.  liO. 
—  Impositions  municipales,  p.  20.  —  Octrois,  p.  30.  —  Vott; 
des  impôts,  p.  30. 


L;i  vénalité  des  offices,  i|iii  avait  cnvalii  successive- 
ment la  justice  et  les  finances,  menaçait  en  certaines 
villes  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  charges 
municipales.  Si  dans  plusieurs  provinces  rattache- 
ment aux  franchises  de  l'hùtol  de  ville  avait  prévalu. 
il  en  était  d'autres  où  l'échevinage  et  le  consulat 
étaient  vendus  ou  transmis  de  père  en  fils.  Les  députés 
protestent  avec  force  contre  cet  abus.  Ils  énumèreni 
les  fonctions  municipales  qui  doivent  être  citnférées 
par  «  l'élection  pure  et  sans  brigue  ».  Afin  de  bannir 
toute  pression,  ils  demandent  que  «  défenses  soient 
faictes  aux  gouverneurs,  capitaines  des  provinces, 
villes,  citadelles  et  chasteaux,  ou  leurs  lieutenants. 
<tu  à  tous  autres  qui  n'ont  voix  élective,  de  se  trouver 
es  lieux  où  se  feront  lesdites  élections,  ni  de  s'y  entre- 
mettre directement  ou  indirectement  ».  Enfin,  les 
«  élus  esdites  charges  »  devront  avoir-  dans  la  vilh." 
leur  principal  domicile,  faute  tic  inioi  lilcction  seiail 
cassée  de  plein  droit  (T.  599). 

L'ordonnance  reproduisit  la  phipail  de  ces  disposi- 
tions, s'en  référant,  pour  les  points  qu'elle  ne  réglait 
pas,  aux  usages  de  Ihùtel  de  ville  de  Paris  qui  de- 
vaient servir  de  nindèles  aux  autres  villes  du  rovauiiie: 
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l'article  ajoutait  nirnic  que  diverses  villes  avaient 
déjà  pris  le  jiarti  de  mettre  en  vif-ueur  les  usages  de 
Paris,  et  il  eitait  enti-e  autres  Lvon  et  Limoges  (Ord. 
412). 

Le  tiers  état  veut  également  régler  la  forme  des 
délibérations  intérifures  du  corps  municipal  :  il  de- 
Miande  «  que  les  lettres  oi  paequels  qui  seront  envoyez 
par  Vostre  Majesté,  ou  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  villes,  aux  maires  et  eschevins,  ne  puissent 
l'stre  ouverts  qu'en  la  présence  de  deux  ou  trois  des- 
dits eschevins.  Que  tous  actes  de  délibérations  et 
résolutions  qui  seront  prises  es  cours  et  communaulez 
desdites  villes  y  soient  receus  par  les  greffiers  d'icel- 
les,  arrestex  et  signez,  en  fin  de  chacune  assemblée 
et  avant  que  s'en  départir,  et  après  enregistrez  en  un 
papier  à  ce  destiné,  datte  et  cbiflVé  »  (T.  601).  Ce 
vœu  fut  transcrit  mot  pour  mot  dans  l'ordonnance, 
où  il  forme  l'article  il3. 

Le  tiers  état  réclama  une  meilleure  organisation  de 
la  police  des  villes,  et  comme,  en  ce  temps  où  l'admi- 
nistration proprement  dite  n'existait  pas,  c'était  tou- 
jours une  jiuMdiction  qui  était  chargée  des  réformes, 
le  cahier  demande  une  série  d'injonctions  aux  juges 
de  police  pour  que  les  règlements  anciens  soient  fidè- 
lement observés  (T.  007).  Afin  d'éviter  les  lenteurs 
haliituelles,  le  cahier  veut  que  «  toutes  causes  sur  le 
fait  de  la  police  soient  jugées  sommairement  sur-le- 
champ,  sans  ministère  d'avocat  et  procureur,  et  sans 
appointer  les  parties  à  produire,  sous  peine  de  con- 
cussion »  (T.  G08). 

Impositions  i/uoiicipa/es.  —  Indépendamment  de 
l'administration  générale  des  finances,  et  malgré  la 
passion  du  tiers  état  pour  la  centralisation,  les  villes 
avaient  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  spéciales  ;  leur 
revenu  consistait  d'abord  en  droits  de  justice,  d'usage, 
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de  pâturage  nu  tnu(  autre  du  niruie  genre,  mais  le 
plus  snuvcnt  la  eouronne  avait  aeeordé  des  deniers 
d'oelnd  qui  se  |»ercevaient  aux  portes  de  la  ville  en 
même  temps  que  les  aides.  Les  receveurs  en  éiaieni 
quilles  pour  diviser  ce  (|ui  revenait  au  roi  et  ee  (jui 
appartenait  à  la  ville  dans  la  pfreejjliou  commune 
(T.  ri."}!)).  Le  clergé  et  la  noblesse  demanda.ient  que 
les  ciunptes  fussent  rendus  sui-  jdace  (C  lî)4;  N.  ."UH). 
Le  tiers  état,  qui  nainuiil  rien  de  ce  qui  iTssemblail à 
un  anVanchissement  du  pouvoir  central,  tenait  à  ce 
que  les  comptes  fussent  app(u-tés  à  Paris,  à  la  Clianibre 
des  comptes,  mais  tous  les  six  ans  seulement  (T.  Ti.'Jri  . 

Comme  ces  impositions  avaient  un  caractère  abso- 
lument local,  le  tiers  état,  redoutant  les  interminables 
lurmalités  de  renregistrement,  demandait  ((ue  les  dio- 
cèses pussent  s'imposer  librement  jusqu'à  trois  mille 
livres,  les  villes  jusqu'à  quinze  cents,  les  j)etites  villes 
jusqu'à  trois  cents  et  les  villages  jusqu'à  cinquante,  à 
la  charge  de  rendre  compte  des  deniers  par-devanl 
1rs  baillis  et  sénécbaux  (T.  535). 

Ainsi  se  combattaient,  dans  l'esprit  du  tiers  étal, 
les  avantages  de  la  centralisation  et  le  souvenir,  en- 
core vivant  dans  certaines  provinces,  des  franchises 
municipales.  La  lutte  entre  res  deux  principes  égale- 
ment chers  à  la  bourgeoisie,  et  tour  à  tour  défendus 
par  elle,  est  um^  des  formes  persislaides  du  dévelop- 
pement national. 


riNANCES 


Impi'd  iliii:r(  :  tailli'S  :  doléances  du  tiers,  ]k  ■ii.  —  Exemptions. 
[I.  ;{i.  —  Egalité  lie  l'impôt  foncier,  p.  '.io.  ■ —  Perceptiou  de 
la  taille,  |i.  :31.  —  Impôts  indirects  :  vins,  p.  37.  —  Gabelles, 
p.  :i8.  —  Domaine  :  rachat,  p.  30.  —  Plans  de  Richelieu,  p.  40. 
—  Adininislralion  ;  coniptabililé.  p.  4'».  — Chambre  de  justice, 
p.  45.  —  Chamiiro  des  couiiites,  p.  U'<.  —  Aci|uits  dn  comp- 
tant, p.  48. 


Notre  histoire  finnnoière  pondant  les  deux  années 
qu\  suivirent  la  mort  de  Henri  lY  est  l'exemple  le  plus 
saisissant  de  la  vanité  des  réformes  qui  ne  sont  pas 
appuyées  sur  des  institutions  permanentes.  Tout  est 
rassemblé  dans  ee  court  espace,  les  contrastes  s'y 
pressent  :  ù  la  paix  succède  l'anarchie,  à  la  situation 
llnrissante  du  trésor  la  ruine,  au  progrès  la  décadence, 
il  la  j^randeur  lahaissement  et  le  désordre.  Henri  IV 
soutenait  Sully:  Marie  de  Médicis  le  chasse.  Sully  diri- 
!J:eait  les  finances;  Concini  les  gaspille.  La  régente, 
incapable  de  gagner  les  cœurs  ou  de  ramener  les  es- 
prits turbulents,  est  forcée  de  les  acheter  :  les  pen- 
sicms  passent  de  deux  millions  à  six.  les  dons  absor- 
iient  l'épargne,  les  tailles  sont  accrues,  on  rétablit 
l'inipùt  odieux  de  la  [)ancarte,  on  recommence  à  créer 
des  offices  :  les  rentes  ne  sont  plus  exactement  payées, 
enfin  on  met  à  prix  la  justice  :  arrêts  du  conseil,  évo- 
cations, tout  est  vendu  à  beaux  deniers  comptants. 
Les  économies  amassées  par  Henri  IV  étaient  telles 
que  le  désordre  put  se  prolonger  >;ans  éclat  pendant 
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(|iiiiliv  ;iiis.  On  80  dôeida  ontin  à  convoquer  les  Étals 
lorsqu'il  ne  n'slait  plus  qu'à  leur  annoncer  la  ruine 
du  trésor  '. 

Ce  que  nous  ne  saurions  Ivop  l'aiie  ressortir,  avant 
d"al)order  Icxanien  des  cahiers,  c'est  que  ces  quatre 
années  virent  non  point  de  nouveaux  abus,  mais  la 
renaissance  de  tous  les  désordres  (pie  Sully  avait  eu 
tant  de  peine  à  déraciner. 

Le  clergé  avait  voulu  entrer  dans  le  détail;  mais 
nous  avons  vu,  dans  le  récit  de  la  session,  commenl 
il  lui  fut  impossible  d'obtenir  le  projet  de  budget.  11 
s'en  pbiignit  vivement  dans  son  cahier  ^  et  insista 
p(»iir  (pi'il  fiU  permis  à  trois  députés  de  chacune  des 
chandires  de  demeurer  auprès  du  roi  pendant  la 
réponse  des  cahiers  pour  (examiner  les  finances  de 
l'État. 

Des  trois  cahiers,  celui  du  tiers  état  est  de  beau- 
coup le  plus  intéressant  et  le  plus  développé  :  il  tou- 
che à  toutes  les  questions  ((ui  lurmaient  la  base  de 
l'organisation  financière. 

Nous  examinerons  successivement  la  nature  des 
impôts,  leur  perception  et  le  contrcMe  adniinistralif 
tels  que  l'entendent  les  États  de  Kili  •'. 


i.  Notre  sévérité  envers  le  désordre  do  la  réfïence  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  constater  que  le  président  .leannin,  dont  on 
sait  l'intégrité,  se  trouvait  encore  dans  les  conseils  et  qu'il  prit 
à  plusieurs  reprises  la  défense  des  affaires,  l'our  se  faire  une 
opinion  sur  le  maniement  des  finances,  il  faut  consulter,  outre 
Furbonnais,  les  Xér/ocialions  du  jtrésidi'nt  Jpannin,  t.  IIl,  p.  517 
(édit.  de  ISlit),  et  les  Cunfcrencr.i  de  Loitdiin,  p.  tfiG  (Lettre  de 
Jeannin  au  maréchal  de  Bouillon). 

2.  Voir  Articles  r/cnêraur,  lo. 

3.  Nous  n'avons  pas  dressé  un  état  de  budget  en  161:i.  Divers 
motifs  nous  en  ont  détourné.  D'une  part,  nous  savons  que  les 
députés  ne  purent  obtenir  des  états  exacts  et  (|ue  cet  échec  les 
empêcha  di'xamiuer  les  articles;  en  entrant  dans  le  détail  du 
budget,   nous    ne   suivions  donc  plus  les  députés:  nous  nous 


FINANCES  Xi 

Impôts.  —  La  taille  et  ses  accessoires  étaient  les 
seuls  impôts  directs.  En  y  comprenant  le  taillon,  elle 
montait  en  1601)  à  15  8^5  000  livres.  En  IGii.  elle  at- 
teignait presque  17  millions  '.  Aussi  l'impopularité 
de  cet  impôt  n'avait-elle  pas  diminué.  «  Plaise  à 
Vostre  Majesté,  disait  le  tiers  état,  descharger  vos 
pauvres  sujets  de  toutes  tailles,  taillon,  creuë,  aides, 
gabelles,  subventions  et  autres  impositions  générale- 
numt  quelconques  mises  sur  vos  subjects,  denrées, 
vivres  et  marchandises  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  et  occasion  depuis  tannée  J .)76,  et  les  réduire  au 
prix  de  ceux  qui  se  levoient  en  ladite  année,  en  la- 
quelle l'Estat  estoit  troublé  de  guerre  et  chargé  de 
dépenses  extraordinaires,  pour  la  solde  et  entrete- 
nement  d'armées,  qui  cessent  à  présent.  »  (T.  428.) 
Puis  venait  l'énumération  des  dépenses  dont  le  tiers 
proposait  la  suppression.  L'exagération  même  de  ces 
demandes  les  rendait  irréalisables  *;  les  députés  ne 
se  faisaient  pas  d'illusions,  mais  ils  suivaient  cette  cou- 
tume, trop  en  honneur  parmi  les  hommes,  de  de- 
mander le  plus  pour  obtenir  le  moins.  Le  clergé  se 
UKmtra  plus  sensé  en  insistant  pour  obtenir  simple- 
ment une  réduction  ".  Après  la  déclaration  que  nous 


serions  livrés  à  un  travail  étranger  à  la  session.  D'autre  part, 
les  longues  recherches  de  Forbonnais  et  rinsuffisante  précision 
à  laquelle  il  est  parvenu  nous  mettaient  on  garde  et  nous  prou- 
vaient qu'en  deux  ou  trois  pages  il  eût  été  impossible  de  rien 
donner  de  certain. 

1.  16  niO  000  livres.  —  Voir  le  Traité  du  revenu  et  des  dé- 
penses pour  l'année  1C14    Éfati  Généraux,  t.  XVII,  p.  18o). 

2.  Voir  la  suite  de  cet  article  du  cahier  qui  contient  une  sorte 
de  programme  manifestement  impraticable.  Chacun  des  cahiers 
de  village  mettait  cette  question  au  premier  rang.  Les  députés 
cédaient  à  une  pression  irrésistible. 

3.  C.  182.  Articles  généraux,  19.  Le  clergé  demandait  la  ré- 
duction au  taux  de  lo76.  ce  qui  ramenait  le  produit  de  17  à 
1  millious. 

V*  —  3 
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venoii-;  (le  rapporter,  les  dépulcs  du  tiers  s'occupè- 
rent (II'  réirler  tlaiis  ses  détails  rassictle  et  la  percep- 
lidU  (le  la  taille. 

liC  tiers  état  deniaiula  tout  dabijrd  la  décharge  des 
arrérages  iKni  payés  jusqu'en  1016.  L'ordoniuince  de 
ll)i!9  accorda  ce  bénétice  jusqu'en  10:24  (T.  A±\);  Ord. 
410.)  C'était  un  fort  mauvais  usage  et  tout  à  fait 
propre  à  rendre  impossibles  les  rentrées  régulières, 
puisipic  ceux  qui  ne  payaient  pas  exactement  rece- 
vaient eu  (juelque  sorte  une  récompense. 

Lesexemptionsdelailles  qu'avaitrépriméesHenri  IV 
avaient  reparu  :  avec  la  réaction  de  la  noblesse  contre 
les  mesures  de  Sully,  on  vit  renaître  les  usurpations 
et  la  multiplication  des  charges  privilégiées  qui  fai- 
saient le  désespoir  du  tiers  état.  Offices  de  justice  et 
de  finances,  offices  de  guerre  et  de  cour  servaient  de 
prétexte  à  des  exemptions  innombrables  qui  retom- 
baient de  tout  leur  jjoids  sur  la  masse  des  laillables. 
Le  clergé  et  le  tiers  étaient  d'accord  pour  demander 
que  ce  privilège  fût  réservé  à  ceux  qui  remplissaient 
réellement  leurs  charges  et  que  les  nobles,  ainsi  que 
les  titulaires  d'offices  créés  depuis  Henri  IF,  en  fus- 
sent déclarés  déchus  '.  De  mémo  les  personnes  qui 
habitaient  depuis  uioins  de  dix  ans  dans  les  villes 
privilégiées  ne  pouvaient  pas  jouir  de  l'exemptiou 
(T.  531.)  Le  courant  qui  entraînait  la  nation  vers 
l'égalité  des  tailles  était  tel  que  la  noblesse  elle-même 
dut  se  joindre  au  clergé  :  s'éleva nt  contre  les  privi- 
lèges d'officiers  *,  elle  osa  tout  au  plus  faire  entendre 
une  timide  protestation  contre  l'assujettissement  des 
gentilshommes  aux  imp(')ts  indirects^. 

1.  C.  18'»,  185.  T.  433  à  -539. 

2.  N.  240,  276. 

3.  «   Que  les  geolilshomines   faisant  mener  d'une   de   leurs 
maisons  à   l'autre   (|uelquc    sorte   de  denrt^-c  que  ce  soit  pour 
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Qiu'hiuos  m<iis  avant  la  rruniou  dus  Klats  Géné- 
raux, un  édit  avait  devancé  les  doléances,  en  essayant 
de  régler  les  privilèges  en  matière  de  taille;  sauf  la 
noblesse  dont  cet  acte  ne  disait  mot,  toutes  les  autres 
causes  d'exemption  étaient  examinées  et  restreintes  '. 
Aussi  l'ordonnance  de  1(5:29  renvoyait-elle  à  l'édit 
de  juin  KUi,  y  ajoutant  seulement  la  remise  à  la  cour 
des  aides  d'une  liste  annuelle  des  officiers  de  la  mai- 
son du  roi  et  des  princes  (Ord.  407);  elle  confiait 
rexéculion  de  l'édit  à  la  surveillance  des  maîtres  des 
requêtes,  qui,  dans  leurs  chevauchées,  examineraient 
les  listes  de  contribuables  et  relèveraient  les  con- 
traventions pour  en  aviser  le  chancelier,  qui  ferait 
poursuivre  les  assceurs  et  les  élus  (Ord.  i04). 

L'ordonnance  se  chargea  de  réprimer  les  usurpa- 
lions  de  noblesse  :  un  grand  nombre  de  personnes  solli- 
citaient auprès  de  la  cour  des  aides  l'exemption  de  la 
taille;  cette  juridiction  avait  été  assaillie  de  demandes 
et  elle  avait  anobli  par  arrêt  un  grand  nombre  de 
roturiers,  après  une  enquête  locale  sur  la  gêne  que 
pourrait  causer  à  la  paroisse  une  nouvelle  exemption; 
des  témoignages  la  plupart  du  temps  achetés  facili- 
taient cet  abus;  sur  les  plaintes  du  tiers  état,  l'or- 
donnance prescrivit  une  recherche  qui  devait  faire 
rentrer  dans  la  classe  des  taillables  une  foule  de  bour- 
geois anoblis  (Ord.  iOO). 

Le  V03U  le  plus  intéressant  de  tout  ce  chapitre  est 
celui  où  le  tiers  demande  que  «  dans  les  pays  où  les 
tailles  sont  réelles,  elles  soient  imposées  indifférem- 
ment sur  tous,  à  proportion  du  bien  rural  qu'ils  y 
possèdent,  sans  exemption  de  personnes,  villes  et 
communautés,  si  non  ({ue  Sa  Majesté  veuille  prendre 

leur  provision,  ils  ne  puissent  estre  tenus  à  aulcunc  sorte  de 
Mibside.  »  (N.  266.) 
1.  Paris,  juin  1614,  registre  en  la  cour  des  ailles,  le  31  (léc.  161  ♦. 
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It'iir  colto-parl  à  soy  à  la  décharge  dcsdites  provinces 
et  coiiinuiiiauh's  »  (T.  M9).  C'était  l'extension  du 
prinL'i[)e  de  linipùt  foncier  que  les  pays  d'Etat  con- 
servaient soigneusriiicnl.  Nous  avons  déjà  remarqué 
son  existence  Iors([u"au\  Etals  de  Tours  le  cadastre 
établi  en  Languedoc  excita  l'admiration  et  l'envie  des 
députés  du  Nord.  Eu  101-i,  le  tiers  veut  non  seule- 
ment l'étendre  aux  autres  provinces,  mais  prolitcr 
de  cette  révolution  linaiiciri-c  pour  étal)lir  l'égalité 
absolue  des  tailles. 

D'ailleurs  tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de  ré- 
former cet  impôt.  Les  notables  furent  consultés  en 
1G17.  Ils  se  bornèrent  à  demander  la  stricte  exécution 
des  ordonnances  relatives  aux  exemptions  et  indi- 
quèrent divers  procédés  de  détail  (pii  auraient  pu 
empêcher  les  dilapidations  '.  Il  parait  (pic  ces  mesures 
n'eurent  pas  de  succès,  car,  en  1620,  Richelieu  char- 
gea de  nouveau  l'assemblée  des  notables  de  chercher 
un  moyen  d'établir  «  le  régallement  des  tailles  afin 
que  les  pauvres  qui  en  portent  la  plus  grande  charge 
soient  soulagez  '-  ».  L'examen  de  la  commission  des 
finances,  suivi  d'une  discussion  approfondie  en  assem- 
blée générale,  ne  provoqua  point  d'innovation.  «  Il 
n'y  eut  aucun  nouvel  avis,  dit  le  procés-verbal,  pour 
le  soulagement  du  peuple  hors  l'observation  des  an- 
ciens règlemens  qui  avoient  pourveu  à  tout;  seulement 
fut-il  propose  par  M.  le  président  Chevalier  (premier 
président  en  la  cour  des  aydes)  de  rendre  la  taille 
réelle  comme  en  pays  de  droict  escrit,  mais  cette 
ouverture  ne  fut  suivie  que  de  trois  ou  quatre,  et 
rejetée  de  tous  les  autres,  comme  estant  de  très  dif- 
ficile el  dangereuse  exécution  ^.  »  Les  privilégiés  (jui 

1.  6-^  proposition.  Étals  Généraux,  l.  XVJII,  p.  78  à  83. 

2.  Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  II,  p.  326. 

3.  L'assein/jlce  de^  nolaljlcjs....  p.  162. 
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composaient  l'assemblco  obéissaient  ù  leur  inlérèl  en 
repoussant  celte  sage  proposition. 

Le  mode  de  perception  des  tailles  ne  fixa  pas  long- 
temps l'attention  du  tiers  état,  ([ui  se  borna  à  de- 
mander que  personne  ne  pût  ajouter  au  brevet  de  la 
taille  (T.  i.'JO).  En  revanche,  la  noblesse  et  le  clergé, 
((ui  tenaient  moins  que  le  tiers  à  la  centralisation  du 
pouvoir  entre  les  mains  du  roi,  réclamèrent  pour  les 
divisions  territoriales,  depuis  les  provinces  jusqu'aux 
[dus  petits  villages,  la  faculté  de  faire  elles-mêmes  la 
perception  (C.  183;  N,  2211).  Les  officiers  des  tailles, 
dont  les  intérêts  auraient  soufFert  de  cette  mesure, 
empêchèrent  une  amélioration  qui  eût,  sans  aucun 
doute,  fait  faire  autant  de  progrès  à  l'intelligence 
p(diti(puî  de  la  nation  qu'il  son  administration  finan- 
cière. Du  même  principe  dérivait  la  pensée  d'attri- 
buer aux  communautés  (provinces,  villes  et  villages) 
la  faculté  de  racheter  les  aides,  quand  elles  seraient 
engagées  à  de  riches  particuliers  (T.  406;  C.  211). 

Les  impôts  indirects  ne  provoquèrent  aucune  cri- 
tique générale,  mais  une  foule  d'observations  de 
détail. 

L'inqxH  sur  le  vin,  qui  avait  pris  une  grande  im- 
l)ortance  depuis  l'édit  rendu  en  1602,  était  mal 
perçu  :  outre  qu'il  était  fort  lourd,  puisqu'il  se  mon- 
tait au  ((uart  de  la  valeur  totale,  Vexerclce  '  sem- 
hlait  très  dur  aux  propriétaires,  qui  y  étaient  soumis 
comme  les  débitants.  Le  tiers  demandait  que  les 
recherches  fussent  moins  rigoureuses  et  que  la  taxe 
lYit  réduite  de  moitié  ^  (T.  AQA).  Le   clergé   insistait 

1.  Visites  pc-riodiques  des  comiiiis  pour  véritiiT  l'état  des 
caves  el  les  quantités  vendues. 

2.  T.  'lOo,  408,  409.  «  Et  d'autant  que  le  peuple  se  sent  gran- 
dement travaillé  par  les  Fermiers  ou  acquéreurs  de  vos  Aydes, 
pour  lesdits  droicts  de  quatrième,  huitième,  douzième,  etving- 
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j)our,(ju'cllc  ne  fiM  porriic  ([u'iinn  fois  (C.  212).  Enfin 
1(.'  tiers  réelaniait  la  |uil)licali(m  il'iiii  tarif  des  droits 
sur  les  boissons,  qui  serait  alliclié  dans  toutes  les 
élections  (T.  407). 

Le  clergé  demandait  une  exemption  «  du  sol  pour 
livre  »  en  faveur  du  commerce  de  détail  et  la  défense 
à  tout  collecteur  de  pénétrer  dans  le  domicile  du  con- 
tribuable, soutenant,  comme  le  tiers  état,  que  les 
recliercbes  ne  devaient  être  autorisées  qu'à  l'égard 
des  personnes  soupçonnées  de  fraude  et  comme  une 
mesure  tout  à  fait  exceptionnelle  (C.  213). 

Les  gabelles  et  les  abus  terribles  de  leur  percep- 
tion contribuaient  à  soulever  le  peuple  contre  toutes 
les  mesures  fiscales  qui  avaient  le  caractère  d'une  en- 
quête dirigée  contre  la  personne  elle-même.  La  haine 
(pii  poursuivit  cet  impOt  sous  l'ancien  régime  semble 
parfaitement  justifiée  quand  nous  lisons  dans  les 
cahiers  des  Ktats  la  peinture  des  procédés  habituels 
aux  agents  du  sel;  les  mémoires  des  contcui[)orains 
confirment  et  justifient  au  besoin  l'indignation  des 
cahiers.  Aussi  les  trois  ordres  se  montrent-ils  unani- 
mes :  les  ordres  pi-ivili'giés,  soumis  comme  le  tiers  à 
cette  odieuse  contribution,  font  entendre  les  mêmes 
clameurs.  Outre  le  principe  même  de  limpôt  qui  est 
vivement  attaqué,  deux  points  fixent  particulière- 
ment l'attention  des  députés  :  les  achats  forcés  et  les 
moyens  rigoureux  dont  disposaient  les  archers  des 

lième  des  vins,  vendus  par  les  particuliers,  lesquels  on  conlrainl 
d'aller  aflernier  par  devant  les  Eleuz,  juges  favorables  iuisdits 
Fermiers  (et  qui  souvent  sont  esloignez  de  la  demeure  des 
parties,  de  sept  ou  huit  lieues)  ce  (jn'ils  ont  vendu  de  vin, 
•luelie  quanlilé  ils  en  ont  fait  entrer,  combien  ils  en  ont  acheté, 
revendu,  trocqué,  pris  ou  jjaillé  en  paiement  :  Veulent  scavoir 
à  qui,  et  si  on  leur  a  donné  congé  d'iceiuy  enlever;  et  non 
contens.  contraignent  les  pauvres  gens  d'ouvrir  leurs  caves  et 
maisons  pour  visiter  ce  qu'ils  ont  dedans.  »  (T.  405.) 
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trnbclles.  Les  grainetiers  taxaient  chafiuo  village  ou 
eliaqiie  famille  à  une  certaine  quantité  de  sel  qu'ils 
les  forçaient  d'achetor,  alors  môme  qu'elle  excédait 
(le  beaucoup  la  consommation  normale.  Cette  op- 
pression mécontentait  les  gens  aisés,  mais  elle  révol- 
tait suiiuut  le  paysan,  dont  elle  achevait  la  ruino.  Le 
st'l  (jue  If  mallu'urtnix  recevait  ainsi  malgré  lui,  il  ne 
j)ouvait  ni  le  vendre,  ni  l'éclianger,  ni  le  donner  à 
ses  voisins;  s'il  voulait,  malgré'  la  sévérité  des  re- 
ceveurs, s'en  défaire  en  secret,  il  risquait  sa  vie  ou 
tout  au  moins  sa  liberté.  A  la  suite  des  officiers  des 
gabelles,  arrivaient  les  archers  qui  envaliissaient  son 
logis.  ro[)primaient  de  toutes  façons  et,  s'ils  no  le 
menaient  pas  en  prison,  le  ruinaient  en  saccageant 
sa  chaumière. 

Au  milieu  du  royaume,  quelques  contrées  étaient 
seules  à  l'abri  de  ces  horribles  manœuvres;  les  pro- 
vinces de  franc  salé,  ainsi  que  leur  nom  l'indique, 
étaient  protégées  contre  les  gabelles.  La  noblesse  et 
le  tiers  état  défendaient  vivement  ce  privilège  que  les 
arrêts  de  la  cour  des  aides  tendaient  peu  à  peu  t\ 
supprimer  '. 

Doma'nv.  —  Nous  avons  vu  comment  une  grande 
partie  du  domaine  royal  avait  été  rachetée  sous 
Henri  IV.  Cette  opération  devait  être  terminée  en 
seize  ans.  grâce  aux  soins  d'une  compagnie  avec  la- 
(|uelle  on  était  entré  en  arrangements;  en  dehors 
du  marché,  on  avait  laissé  certains  droits  domaniaux 
de  peu  de  revenu  que  la  compagnie  ne  trouvait  pas 
d'avantage  à  racheter  moyennant  une  jouissance  de 
seize  ans.  Il  s'agissait  donc  de  mener  d'abord  à  bonne 
lin  le  traité  passé  par  Sully,  de  le  faire  exécuter  avec 
la  riirueur  qu'y  aurait  mise  le  surintendant,  puis  de 

1.  C.  18G,  214  à  217.  —  N.  3S1  à  400.   T.  412  à  417.  421   à  424. 
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coni'liire  d'autres  marchés  sur  les  mêmes  bases,  on 
accfinlaiil  louh^Vùs  vingt  ou  vingt-cinq  ans  aux  par- 
tisans '  pour  qu'ils  pussent  s'indemniser  eux-mêmes 
sans  engager  le  trésor.  Telles  lurent  les  deux  opéra- 
tions que  le  tiers  état  conseilla  au  pouvoir  (T.  3G1, 
302,  305).  En  1615,  le  gouvernement  était  trop  faible 
pour  entrer  résolument  dans  cette  voie. 

Loin  d'acliever  l'œuvre  de  Sully,  il  laissait  le 
désordre  s'accroître  d'année  en  année.  Entre  la  tenue 
des  États  et  l'arrivée  du  cardinal  de  Richelieu  aux 
affaires,  dix  années  s'écoulèrent  sans  résultat  appa- 
rent. 

Dans  la  détresse  financière  où  se  trouvait  le  roi  en 
1026,  il  demanda  aux  notables  les  moyens  de  rétablir 
un  équilibre  de  plus  en  plus  ébranlé.  La  première 
pensée  du  ministre  était  de  chercher  les  moyens  de 
remettre  entre  les  mains  du  roi  les  propriétés  fonciè- 
res et  les  impôts  engagés  par  lui  dont  l'ensemble  cons- 
tituait le  domaine.  Richelieu  exposa  ce  plan  en  des 
termes  qui  méritent  d'être  entièrement  l'apportés  : 
«  On  ne  peut,  dit-il,  augmenter  innocemment  le  re- 
venu du  roy  que  par  le  rachapt  de  ses  domaines,  (pii 
ne  se  i>eut  faire  en  peu  de  temps  sans  un  fonds  nota- 
l»le.  —  Il  est  fort  aysé  de  renlreprciidre  en  beaucoup 
d'années  sans  argent  ;  mais  les  propositions  (ju'on  fera 
sur  ce  sujet  auront  aussi  peu  d'efï'et  comme  les  appa- 
rences en  seront  spécieuses  au  jugement  de  quelques- 
uns.  Les  Fi-ançois  ne  demeurent  pas  sy  longtemps  en 

1.  Ce  traité  prend  souvent,  dans  les  écrits  du  temps,  le  nom 
de  parti,  et  ceux  qui  s'engageaient  au  raciiat,  le  nom  de  parti- 
sans :  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  partisans  avec  les  finan- 
ciers qui,  sous  le  même  nom,  accaparaient  la  levée  de  l'impôt 
et  soulevaient  les  colères  du  tiers  état.  Ouand  les  cahiers  récla- 
ment la  rupture  des  traités  avec  les  partisans,  ils  exceptent 
toujours  '<  ceux  qui  sont  faits  pour  le  rachat  du  domaine  ». 
Voyez  par  exemple  T.  478. 
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lin  mesme  dessein.  Ainsi qn"il  faut  fiuelquefois  soigner 
les  corps  les  plus  ahaltus.  et  (|ui  ont  (l«''jà  perdu  beau- 
coup de  sang  pour  leur  rrndrr  la  santé  :  ainsy  cst-il 
impossible  de  restai >lir  tout  à  fait  cet  Estât  et  le  ren- 
dre ricbe  pour  jamais  si  par  un  nouvel  eflbrt  on  ne 
tire  encore  une  fois  un  fonds  extraordinaire  qui  en 
engendre  un  autre  qui  soit  ordinaire  et  qui  dure  tou- 
jours. Je  scay  bien  que  toutes  fois  et  quantes  qu'on 
veut  avoir  de  l'argent  on  tient  ce  langage.  Vous  dires 
peut-estre  ({u'ainsy  que  les  maladies  dont  on  meurt  et 
ceUes  dont  on  rescbappe  commencent  de  la  mesme 
façon,  ainsy  les  paroles  qui  sont  suivies  d'effets  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  sont  semblables...  mais  aussy 
on  peut  la  préjuger  avec  certitude  morale  par  la  pro- 
bité de  ceux  qui  la  mettent  en  avant  et  la  seureté  que 
leurs  actions  passées  donnent  lieu  de  prendre  en  leurs 
paroles.  C'est  le  roy  qui  vous  assure  qu'il  ne  désire 
aucuns  fonds  extraordinaires  que  pour  augmenter  son 
revenu  par  le  rachat  de  son  domaine,  et  ainsy  se 
mettre  en  estât  de  n'avoir  plus  besoing  de  nouveau 
fonds  à  l'advenir.  Sa  Majesté  vous  permet  de  penser  à 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  fonds 

(jui  sera  destiné  à  ceste  fin  ne  puisse  estre  diverty 

11  y  a  beaucoup  d'honneur  à  faire  réussir  un  si  glo- 
rieux dessein,  et  on  ne  peut  sans  mortification,  pour 
ne  pas  dire  honte,  l'entreprendre  pour  ne  le  faire 
pas  '.  T) 

La  proposition  fut  soumise  à  un  examen  attentif. 
Les  notables  comparèrent  les  divers  systèmes  mis  en 
avant  depuis  un  demi-siècle  ^  Ce  fut  le  procédé  ima- 

1.  Notes  manuscrites  de  la  main  du  cardinal,  en  marge  des 
propositions  aux  notables.  Lettres  du  cardinal  de  Richelieu, 
t.  11,  p.  330. 

2.  Nous  avons  retrouvé,  dans  les  papiers  de  Rictielieu,  une 
proposition  soumise  aux  notables  tendant  à  un  emprunt  sur  le 
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f,'iiu''  parles  Ktats  de  doTC)  qui  l'enipdrla.  Le  rombour- 
sriiKMit  inimi'dial  du  capital  parut  irréalisable;  la 
ronslilulioii  (rune  rente  servie  par  le  nouveau  fer- 
jnier  à  laequéreur  dépossédé  réunit  la  majorité  des 
suffrages  ;  «  lautliorité  et  l'exemple  de  ]"ordonnane(* 
de  Blois  »  (333)  déterminèrent  les  notables  à  voter  Ii- 
rachat,  «  les  acquéreurs  attendant  le  remboursement 
actuel  jouyroient  de  leurs  engagements  à  raison  du 
denier  seize,  avec  toutes  les  précautions  qui  seroyent 
advisées  pour  la  seureté  desdits  acquéreurs  *  ». 

Les  notables  rejetaient  en  réalité  une  partie  du  pro- 
jet de  Richelieu.  Ils  ne  consentaient  pas  à  constituer 
un  fonds  de  rachat,  comme  le  demandait  le  cardinal. 
Une  nouvelle  adjudication  des  fermes  après  déposses- 
sion des  acquéreurs  actuels  leur  sem!)lait  un  parti 
moins  violent  et  le  seul  auquel  il  fût  permis  de  recou- 
rir. Encore  est-il  évident,  d'après  les  termes  du  pro- 
cés-verbal,  que  ce  système  était  encore  à  leurs  yeux 
d'une  excessive  rigueur  *. 

Sans  doute,  les  acquéreurs  de  domaines  défendirent 
chaudement  leurs  intérêts,  car  aucune  des  résolutions 

clergé  et  sur  les  villes  en  vue  de  dégager  le  domaine  :  l'auteur 
évaluait  les  biens  du  clergé  au  tiers  de  la  surface  du  territoire. 
[Aff.  Elr..  Fonds  France,  783,  P  G.) 

1.  l'assemhlée  des  notahles...,  p.  1G8.  Voyez  plus  liant  (t.  111, 
p.  289),  le  système  imaginé  en  lî)76  pour  la  reconstitution  du 
domaine.  Nous  devons  réparer  une  omission,  en  ajoutant  à  cet 
exposé  que  l'art.  3;{3  de  Tordonuance  de  Blois  a  fait  passer 
dans  la  législation  le  projet  des  députés  tel  que  les  cahiers 
l'avaient  proposé.  L'oubli  (|uc  nous  signalons  existe  également 
sur  le  tableau  de  l'ordonuance  en  regaril  de  l'art.  333. 

2.  Un  membre  ayant  proposé  d'imputer  sur  le  capital  à  rem- 
bourser au  possesseur  évincé,  les  bénéfices  exorbitants  qu'une 
acquisition  sur  le  pied  de  l.'j  et  de  20  pour  100  avait  dû  rap- 
porter au  fermier  du  domaine,  la  majorité  rejeta  la  proposition, 
après  un  vif  débat,  «  ayant  esté  dit  que  les  propriétaires  soiif- 
friroient  assez  en  la  dépossession,  sans  y  adjouster  cette  nou- 
velle riffueur..,.  »  Assemblée  des  notables,  p.  172. 
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prisos  pnr  les  notables  ne  fut  mise  à  exécution. 
Toutefois  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  U'rl'J  no 
pouvaient  passer  sous  silence  un  des  vœux  les  plus 
constants  et  les  plus  vifs  qu'aient  émis  les  députés.  Ils 
empruntèrent  au  cahier  de  1G14  un  moyen  que  le 
tiersétat  avait  imaginéet  qui  poniiettail  de  racheterle 
domaine  sans  que  le  trésor  eiit  à  déboui'scr  un  denier. 
11  s'agissait  simplement  d'autoriser  les  habitants  des 
domaines  fonciers  aliénés  par  le  roi  a  à  rembour- 
ser, si  bon  leur  semble,  les  acquéreurs  des  terres  des 
sommes  qu'ils  montreront  avoir  effectivement  mises 
en  vos  coffres  »  (T.  363).  L'ordonnance  autorisa  le 
retrait,  en  limitant  la  jouissance  du  retrayant  à  un 
nombre  d'années  déterminé,  et  en  stipulant  (ju'après, 
un  certain  délai  les  domaines  rentreraient  libres 
entre  les  mains  du  roi  (art.  382). 

Les  Étals  n'avaient  pas  assez  de  confiance  dans 
l'administration  linancière  de  la  régente  p(jur  croire 
leur  tâche  accomplie  après  avoir  essayé  de  réparer 
les  maux  du  passé.  Ils  réclamèrent  la  défense  de 
jamais  donner  à  l'avenir  aucune  parcelle  du  domaine, 
qu'il  s'agit  de  terres,  de  revenus  fonciers,  ou  de 
droits  domaniaux  (ï.  372,  373).  Pour  satisfaire  les 
Etats,  le  pouvoir  défendit  en  effet  ces  sortes  de  dons. 
en  interdisant  à  tous  les  officiers  du  domaine  de  tenir 
compte  en  aucun  cas  des  ordres  qui  pourraient  leur 
être  donnés  contrairement  à  cette  règle  (Ord.  3G6). 
Telle  était  l'inévitable  formule  que  revêtaient  depuis 
trois  siècles  les  impuissantes  promesses  du  pouvoir. 
Dans  le  gouvernement  de  notre  vieille  monarchie, 
non  seulement  il  n'existait  pas  de  limites  à  l'arbitraire 
royal,  mais  quand  une  généreuse  initiative  essayait 
de  mettre  des  bornes  à  la  toute-puissance  du  souve- 
rain, on  sentait  aussitôt  l'inanité  des  efforts  :  autant 
eût  valu  bâtir  sur  le  sable:  b-  pdint  d'aitpui  qui  sert 
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de  sanction  à  In  loi  o\  lui  iinpriino  son  ofli(\acité  man- 
quait absolument,  aussi  bien  sous  Marie  de  Médicis 
que  sous  le  roi  Jean. 

Inspiré  |)ar  la  crainte  des  souvenirs  féodaux,  le 
tiers  état  demandait  encore  que  les  apanages,  en  ad- 
mettant qu'on  dût  en  constituer,  ne  donnassent  pas 
aux  princes  les  droits  souverains  (T.  374).  Puis  il 
s'occupa  de  l'administration  si  négligée  du  domaine, 
obtint  que  les  adjudications  de  fermes  fussent  faites  en 
plein  conseil  (Ord.  34G),  qu'elles  fussent  vérifiées  par 
le  parlement  (T.  389,  -490),  et  qu'après  cette  forma- 
lité, le  prix  de  la  ferme  ne  pût  jamais  être  modifié 
(T.  391). 
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Le  tiers,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  remarqué, 
avait  un  penchant  particulier  à  s'occuper  dans  ses  dé- 
tails de  l'administration  financière.  Les  désordres  dont 
il  était  plus  particulièrement  le  témoin  lui  en  faisaient 
un  devoir,  mais  en  même  temps  son  goût  l'y  portait; 
il  demandait  tout  d'abord  que  les  impôts  fussent  ren- 
dus au  roi,  et  que  tous  les  traités  passés  avec  les  par- 
tisans fussent  vérifiés,  et  annulés  pour  la  plupart  *  ; 
puis  il  examinait  la  tenue  des  comptes,  exigeant  trois 
registres,  savoir  :  un  pour  les  mentions  quotidiennes 
et  deux  pour  les  recettes  et  les  dépenses  (T.  480).  Il 
voulait  assurer  la  responsabilité  des  cuuîptables  en 
instituant  le  dépôt  d'un  cautionnement  (T.  479);  sépa- 
rant la  comptabilité  du  contrôle,  il  demandait  que 
jamais  les  officiers  chargés  de  ces  diverses  fonctions 
ne  fussent  parents  (T.  W\\  La  même  pensée  inspira 

1.  Voir  plus  haut,  pape  40,  la  note  sur  les  partisans. 
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à  la  noblesse  un  vœu  excellent  :  elle  insistait  pour 
qu'aucun  comptable  ne  pût  être  membre  de  la  cbam- 
bre  des  comptes,  séparant  ainsi  le  juge  du  justiciable 
(N.  308).  Enfin,  en  ce  qui  concernait  le  mouvement 
des  fonds,  le  tiers  se  préoccupa  de  régler  le  système 
des  assignations  et  d'enq)ècher  les  transports  d'argent 
en  constituant  une  barmonie  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  locales  (T.  i83). 

La  garantie  du  cautionnement  et  les  règles  de  comp- 
tabilité furent  admises  par  l'ordonnance  de  16211 
(Ord.  343,  3-47,  305).  Mais  on  n'arriva  pas  à  diminuer 
les  frais  excessifs  d'une  perception  qui  était  devenue 
ruineuse  aussitôt  après  la  retraite  de  Sully  ;  rien 
n'était  préparé  pour  le  contrôle.  Dès  que  les  ressorts 
étaient  détendus,  le  désordre  reprenait  naturellement 
sa  place;  les  États  étaient  impuissants  à  achever 
aucune  réforme,  quand  un  ministre  ferme  ne  se  fai- 
sait pas  l'exécuteur  résolu  de  leurs  desseins.  Ce  que 
l'assemblée  put  obtenir  de  plus  eftîcace,  ce  fut  la  créa- 
tion d'un  pouvoir  chargé  de  réprimer  les  abus  et  de 
punir  les  coupables. 

Nous  avons  vu,  dans  le  récit  historique  ',  comment 
l'institution  d'une  chambre  de  justice  avait  été  de- 
mandée par  la  noblesse  :  le  conseil  en  avait  solennel- 
lement promis  l'établissement.  Le  clergé  insista  pour 
que  cette  chambre  comprit  trois  députés  choisis  dans 
le  sein  des  États  '.  Le  tiers,  s'associant  à  ce  vœu,  sol- 
licita dans  son  cahier  la  création  de  «  plusieurs  cham- 
bres de  justice,  composées  de  personnages  d'une 
capacité  et  d'une  intégrité  reconnue,  pour  procéder 
à  la  recherche  des  malversations  »  (T.  5:27).  Ce  vœu 
ne  reçut  de  satisfaction  que  dix   ans  plus  tard   :   en 


1.  T.  IV,  p.  198  et  221. 

2.  n.  I"i4.  Articles  généraux,  !' 
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octobre  U124.  Louis  XIll  institua  une  cliambre  de  jus- 
tice sur  le  plan  oonou  jtHr  les  députés  '. 

Les  parlements  se  montrèrent  peu  favorables  à 
ci'tte  institution;  six  mois  plus  tard  elle  fut  suppri- 
mée, et  lorstpie  Richelieu  proposa  aux  notai)lcs,  en 
'1G:2G,  de  la  rétablir,  il  ne  sf-leva  pas  une  seule  voix 
dans  l'assemblée  pdur  appuyer  la  proposition.  La 
chambre  de  justice,  disaient  les  notables,  «  causeroit 
beaucoup  de  despense  à  Sa  Majesté  sans  produire 
aucun  tVuict  pour  son  service  ;  il  est  à  propos  que  les 
abus  et  débets  qui  pourroient  estre  commis  au  faict 
des  tinances,  soient  renvoj-ez  aux  juges  ordinaires  na- 
turels, ausquels  la  connoissancc  en  appartient,  pour 
absoudre  et  protéger  les  innocens  selon  la  juste  inten- 
tion de  Sa  Majesté,  punir  les  coupables  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  *  ». 

Malgré  cet  échec,  l'ordonnance  de  lOil)  renouvela 
la  tentative,  en  attribuant  à  la  rhaml)re  de  justice  un 
caractère  permanent  qui  en  faisait  une  sorte  de  com- 
mission mixte  participant  des  pouvoirs  du  parlement 
et  de  ceux  de  la  chambre  des  comptes,  pouvant  alter- 
nativement punir  ou  faire  resliluer  et  servant  ainsi 
de  menace  perpétuelle  à  tous  les  com|)tables  infidèles 
(Ord.  oH). 

La  mission  de  la  chambre  des  comptes  n'était  point 
pour  cela  diminuée  :  toutes  lesvéritications  ordinaires 
lui  appartenaient,  tandis  que  la  chambre  de  justice  ne 
connaissait  que  des  comptes  argués  de  faux  et  de  la 
répression  des  détournements;  à  l'une  revenaient  les 
erreurs,  à  l'autre  les  crimes. 

1.  Lullres  de  création  d'une  chambre  de  justice  pour  la  re- 
cherche des  abus  et  malversations  commises  dans  l'adminls- 
Iralion  des  finances.  Saint-Germain-en-Laye,  oclobrc  1624. 
Mercure  frauçois,  X,  69i). 

■2.  Assi'inhhe  des  notabks...,  p.  178. 
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Richelieu  pcusail  que  les  peiues  ci-iuiinelles  contre 
le  péculat  cl  les  uialvcrsalions  liuancicres  avaient 
besoin  d'être  renouvelées.  Les  notables  examinèrent 
une  série  d'articles  que  le  cardinal  proposa  en  1G2G 
pour  atteindre  ce  but.  11  s'agissait  de  frapper  les  comp- 
labbîs  (pii  auraient  fait  la  ban([ue,  ceux  qui  auraient 
détourné  les  fonds  de  leur  caisse  ou  qui  s'en  seraient 
servis,  et  d'autoriser  en  pareils  cas  les  juges  à  recevoir 
la  preuve  par  témoins,  quelle  que  fût  l'importance  de 
la  somme  '.  Les  notables  donnèrent  une  approbation 
entière  à  ces  articles,-  qui  prirent  place  dans  l'ordon- 
nance de  10-29  (art.  31(0  à  400j. 

La  noblesse  et  le  tiers  s'occupèrent  du  contriMc 
exercé  par  la  chambre  des  comptes  et  obtinrent  quel- 
(pies  mesures  nouvelles  destinées  à  mettre  un  frein 
plus  sévère  aux  irrégularités  des  comptables.  Le  tiers 
avait  conçu  la  pensée  d'appliquer  aux  membres  de  la 
chambre  toutes  les  régies  en  usage  pour  les  conseil- 
lers au  parlement  :  c'est  ainsi  qu'il  demandait  que  les 
parents  ne  pussent  siéger  ensemble  (T.  506).  Dans  la 
pensée  d'accélérer  les  travaux  intérieurs  de  la  cham- 
bre, il  voulait  que  le  travail  des  auditeurs  fût  plus 
rapide  et  mieux  réglé  (T.  508,  509;  Ord.  370). 

De  son  côté,  la  noblesse  demandait  que  les  comptes 
fussent  jugés  dans  les  six  mois  qui  suivaient  la  clô- 
ture de  l'exercice  (N.  307).  L'ordonnance  indiqua  des 
délais  fort  courts,  qui  variaient  de  deux  à  huit  mois, 
suivant  l'importance  des  fonctions;  mais,  au  lieu  de 
remettre  à  la  chambre  des  comptes  tout  ce  qui  regar- 
dait le  jugement  de  la  comptabilité,  elle  donna  au 
conseil  une  partie  de  ces  attributions,  mélangeant  et 
confondant  ainsi  les  compétences,  au  grand  détriment 
du  bon  ordre  (Ord.  349,  355  à  3G0). 

I.  Lettres  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  II,  p.  330,  uote  3. 
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Le  tiers  entendait  cunlier  aussi  à  la  chambre  des 
comptes  une  autre  mission  :  après  avoir  longtemps 
cherché  une  force  de  résistance  qui  fiH  capable  d'ar- 
rêter le  pouvoir  royal  dans  ses  excès,  il  en  était  arrivé 
à  se  demander  s'il  ne  fallait  pas  confier  à  l'autorité 
qui  revisait  les  comj)tcs  de  recettes  le  droit  de  contrô- 
ler certaines  dépenses.  C'est  ainsi  qu'il  voulait  sou- 
mettre les  dons  et  les  payements  personnels  du  roi  à 
la  chambre  des  comptes  (T.  521).  Les  dons  supérieurs 
à  trois  mille  livres  devaient  même  provoquer  la  réu- 
nion des  deux  «  semestres  »,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  conseillers  qui  se  partageaient  par  moitié  le  ser- 
vice de  l'année.  Enfin  la  chambre  des  camptes  devait 
rejeter  tout  don  excessif  ou  entraînant  une  charge 
perpétuelle  (T.  522). 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  tiers  état  songeait 
à  attribuer  cette  mission  à  la  chambre  des  comptes. 
Les  dépenses  personnelles  du  roi  avaient  été,  sous 
les  Valois,  la  source  la  plus  déplorable  du  déficit  : 
elles  menaçaient  sous  la  régence  de  faire  renaître  les 
mêmes  désordres.  Les  cahiers  s'étaient  particulière- 
ment préoccupés  de  ce  qu'on  appelait  l'épargne  du 
roi.  On  désignait  ainsi  tout  ce  qui  demeurait  dispo- 
nible après  l'acquittement  des  dépenses  nécessaires. 
Le  tiers  demandait  que  les  trésoriers  généraux  de 
l'épargne  fussent  soumis  à  la  chambre  des  'comptes 
comme  tous  les  autres  comptables  et  que  le  Conseil 
des  finances  fût  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses 
(T.  491  à  494).  Un  certain  nombre  de  mesures  furent 
prises  pour  contraindre  les  comptables  à  transmettre 
à  l'épargne  tous  les  reliquats  (Ord.  352)  et  pour  em- 
pêcher que  les  restes  de  comptes  fussent  affectés  à  une 
dépense  quelconque  sans  décision  spéciale  du  conseil 
(Ord.  353). 

Les  acquits  du  roniplant.  qui  iici-mcttaieut  au  roi 
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de  (Juiinor  une  délégation  sur  un  receveur  sans  aucune 
espèce  de  contrôle,  avaient  cesse  pendant  l'adminis- 
tration de  Sully;  mais,  aussitôt  après  sa  retraite,  ce 
mode  de  dépenses  avait  reparu ,  bouleversant  du 
même  coup  tout  le  système  de  la  comptabilité.  Le 
tiers  supplia  le  roi  de  prononcer  la  nullité  de  ces  sor- 
tes d'acquits  (T.  495).  L'ordonnance  de  iG2U  prit  en 
cfTet  le  parti  de  les  abolir  entièrement,  mais  elle  leur 
substitua  les  ordonnances  rendues  en  conseil,  qui  ne 
présentaient  pas  de  sérieuses  garanties,  réservant  ù 
l'examen  de  la  cbambre  des  comptes  les  dons  excé- 
dant trois  mille  livres  (Ord.  379). 

Les  pensions  dépassaient  cinq  millions  de  livres 
dans  les  états  communiqués  aux  députés.  Ce  chiffre 
était  fort  au-dessous  de  la  vérité,  plusieurs  autres  cha- 
pitres contenant  des  dons  annuels.  A  en  croire  les 
contemporains,  les  dons  dépassaient  de  beaucoup  six 
millions  '. 

Le  tiers  état  voulait  que  la  part  affectée  aux  pen- 
sions sur  r<''pargne  ne  bit  jamais  dépassée  et  qu'un 
contrijle  fût  établi  pour  empêcher  le  roi  de  dépenser 
en  quelques  mois  le  revenu  d'une  année.  Les  notables 
de  Rouen  furent  saisis  de  propositions  très  détaillées 
en  vue  de  réduire  à  3  millions  au  plus  les  pensions 
annuelles  et  de  le  soumettre  à  un  contrôle  *.  Entre  au- 
tres mesures,  le  tiers  proposait  la  vérification  à  la 
chambre  des  comptes  d'un  état  annuel  des  pensions 
(T.  -i98  à  50oj.  C'est  le  système  qui  fut  adopté.  L'état 
devait   être    signé   du   roi    et    nul   no   p(Mivait  y  être 


1.  C'est  ainsi,  dit.  Uii-Liclieu,  que  «  les  Irésors  de  feu  Roy  sor- 
tirent de  la  Biislille  pour  faire  du  bien  à  ceux  qui  méritoient 
d'y  entrer  ».  (Voir  le  Mémoire  de  Richelieu,  évèque  de  Luçon, 
publié  par  .\rmand  Bascliet,  Pion,  1880,  p.  45.) 

2.  4<'  proposition,  Élals  généraux,  t.  XVIII,  p.  "3,  Mém.  de 
Mat.  Mole,  t.  I,  p.  180. 

Y.   —   4 
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poi'U'  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres  patentes  véri- 
fiées en  la  chambre  des  comptes  (Ord.  'MA). 

(iOtte  organisation  faisait  peser  presque  touto  la 
responsabilité  du  bon  ordre  dans  les  finances  sur  la 
cliambre  des  comptes.  Aussi  les  membres  de  cette 
compagnie  devaient-ils  se  montrer  d'incorruptibles 
magistrats.  Les  épiées,  qui  existaient  dans  toutes  les 
cours  souveraines,  avaient  peu  à  peu  séduit  les  gens 
des  comptes,  et,  comme  le  remarquait  le  tiers  état, 
elles  devaient  être  bien  plus  dangereuses  devant  une 
juridiction  financière  que  devant  les  parlements  (T. 
517,  518).  C'est  pourquoi  les  cahiers  réclamaient 
leur  suppression  ou  tout  au  moins  un  tarif  maximum 
au  delà  duquel  tout  présent  serait  considéré  comme 
une  tentative  de  corruption  (T.  520).  L'ordonnance 
s'irlspira  de  cette  pensée  pour  remettre  en  vigueur 
d'anciens  règlements  qui  limitaient  les  épices  (Ord, 

;j7i). 

En  dehors  de  la  chambre  des  comptes,  les  afl'aires 
financières  ne  pouvaient-elles  pas  donner  lieu  à  des 
remises  scandaleuses,  à  des  pots-de-vin  qui  achète- 
raient le  silence  ou  la  complicité  de  personnages 
iniluents?  Cette  crainte  alarmait  déjà  le  tiers  état, 
qui  demandait  que  «  défense  fût  faite  à  tous  conseil- 
lers et  ministres  d'Estats,  officiers  des  cours  souve- 
raines, de  prendre  aucun  présent,  pension  ou  argent, 
ny  autre  chose,  directement  ou  indirectement,  des 
fermiers  et  partisans  de  vos  droits,  à  peine  de  con- 
cussion, et  de  deux  mille  livres  parisis  d'amende, 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pau- 
vres '  »  (T.  177;  N.  380).  Prenant  en  considération  ce 
vœu,  l'ui-doniiancc   renouvela  les  anciens   édits   qui 


1.  Voyez  l'iircloiiiiancc  du  l'.j  avril  1530.  Anciennes  lois  fran- 
Çliirs;  I.  Xil,   p.  :M2. 
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prononçaient  la  peine   capitale    contre    tout  officier 
coupable  de  concussion  (Ord.  100). 

Le  tiers  état  insista  avec  moins  de  succès  pour 
obtenir  que  tout  officier  de  finance  fût  contraint  de 
donner,  en  entrant  en  charge,  l'inventaire  exact  de 
sa  fortune  personnelle  pour  que  «  l'augmentation  pût 
ctre  reconnue  »  (T.  528).  Il  ne  voulait  pas  que  les 
ofticiers  de  finance  fussent  sans  fortune;  il  comprenait 
bien  toutes  les  garanties  d'indrpendance  et  de  pro- 
bité que  pouvait  donner  une  situation  aisée,  et  le 
cahier  demandait  formellement  que  tous  ceux  qui 
seraient  «  appelés  au  conseil  et  à  Tadministration 
eussent  un  revenu  plus  que  suffisant  »  (T.  oOl).  Cette 
condition  nouvelle  de  capacité  était  intimement  liée 
au  projet  qu'avaient  conçu  les  députés  du  tiers,  de 
diminuer  considérablement  les  gages.  Mais  ces  der- 
nières mesures  ne  furent  pas  adoptées  par  le  pouvoir, 
qui  se  borna,  ainsi  (jue  nous  venons  de  le  voir,  à 
quelques  réformes  de  la  chambre  des  comptes  et  à 
certains  efforts  pour  diminuer  les  dons  et  pensions 
du  roi. 


COMMERCE 


Commerce  intéririir.  —  Lv^ncs  dédouanes  iiilérieures,  p.  '6'.i. — 
Liberté  du  commeree,  p.  54.  —  Impositions  locales,  p.  36.  — 
Roules  et  rivières,  p.  61.  —  Sociétés  commerciales,  p.  62. 

Commerce  extérieur.  —  Réciprocité  des  droits,  p.  63.  —  États 
des  mers  :  pirates,  p.  60.  —  Création  d'une  marine  :  inflnencû 
de  Riciielieu,  p.  69. 

Industrie.  —  Maîtrises  de  métiers,  p.  11.  —  Liberté  de  l'indus- 
trie, p.  71. 


De|iuis  la  lin  des  guorros  civiles,  les  progrès  du  com- 
merce avaient  été  constants.  A  la  mort  de  Henri  IV, 
la  prospérité  publique,  qui  n'avait  cessé  de  s'accroî- 
tre, éprouva  une  violente  secousse;  les  États  de  1G14 
se  réunirent  au  moment  de  cette  crise.  Les  cahiers 
en  subirent  l'inévitable  contre-coup.  Par  conséquent, 
loin  de  retrouver,  dans  le  tableau  f|U('  nous  allons 
tracer,  la  situation  du  commerce  à  la  lin  du  règne  do 
Henri  I-V,  on  y  verra  ce  qu'était  au  xvii'=  siècle  l'ac- 
tivité nationale  abandonnée  à  elle-même  et  quels 
obstacles  elle  avait  à  surmonter. 

Le  commerce  intérieur  rencontrait  à  cette  époque, 
comme  au  siècle  précédent,  deux  entraves  qui  l'em- 
pêchaient de  se  développer  :  le  régime  fiscal  et  la 
dinicullé  des  communications.  Henri  IV  avait  fait  de 
grands  efforts  afin  d'abaisser  ces  barrières  :  pour  les 
routes  et  les  canaux,  il  avait  à  peu  près  accompli  tout 
ce  qui  était  possible  en  son  temps;  il  était  loin  d'avoir 
aussi  bien  réussi  au  point  de  vuf  des  taxes.  Le  temps 
lui  av;iit-il  m;nujni''  |iniii'  achever  son  o'Uvrc'.'Ce  qui 
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est  certain,  c'est  qu'à  la  fin  de  son  règne,  les  doua- 
nes intérieures,  dont  l'établissement  remontait  au 
xiv"  siècle,  existaient  encore.  Elles  rendaient  les 
diverses  parties  de  la  France  étrangères  les  unes  aux 
autres,  et  élevaient  autant  d'obstacles  entre  certaines 
provinces  du  centre  qu'entre  les  pays  frontières  et  les 
nations  voisines. 

Le  clergé  et  le  tiers  état  demandèrent  leur  abolition 
en  des  termes  qu'il  est  important  de  rappeler.  Les 
vœux  du  tiers  surtout  avaient  une  précision  qui 
fait  honneur  à  l'intelligence  des  députés.  «  Bien  que 
les  droits  de  la  traitte  foraine,  disent-ils,  ne  doivent 
estre  levez  que  sur  les  marchandises  qui  sortent  hors 
du  royaume,  pour  estre  portées  à  l'estranger  (ce  qui 
est  clairement  monstre  par  la  signification  de  ce  mot 
foraine),  néantmoins  lesdits  droicts  sont  levez  sur  ce 
qui  va  de  certaines  provinces  de  vostre  royaume,  en 
aufros  d'iceluy,  tout  ainsi  que  si  c'estoit  en  pais 
estranger,  au  grand  préjudice  de  vos  subjets,  entre 
lesquels  cela  conserve  des  marques  de  division,  qu'il 
est  nécessaire  d'oster,  puisque  toutes  les  Provinces 
do  vdstre  Royaume  sont  conjointement  et  insépara- 
l)lenient  unies  à  la  Couronne,  pour  ne  faire  (pi'un 
mesme  corps,  souz  la  domination  d'un  mesme  Roy, 
et  que  vos  Subjets  sont  imis  sous  une  mesme  obéis- 
sance. Pour  ces  causes,  qu'il  plaise  à  V.  M.  ordoimer 
qu'ils  jouiront  d'une  mesme  liberté  et  franchise  :  et 
en  ce  faisant,  qu'ils  pourront  librement  négocier  et 
porter  leurs  marchandises  dans  Testendue  de  vostre 
Royaume,  en  quoique  endroict  ([ue  ce  soit,  comme 
concitoyens  d'un  mosmo  Estât,  sans  payer  aucun 
droict  de  foraine,  et  que  pour  faciliter  la  levée  desdits 
droicts,  et  empescher  les  abus  qui  s'y  commettent, 
la  connoissancc  de  tous  dilTérends  pour  raison  de 
ladite  Traitte,  appartienne  à  vos  Juges,  privativcmont 
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au  Maistre  des  ports,  nonol)slant  tous  baux  cl  évuca- 
lions  au  contraire  (T.  .'i'J.")). 

«  Et  encores  (|ue  le  droiel  dedoinaniale  ne  se  doive 
prendre  par  les  Ediets  ilcstablissement  d'icelle,  que 
sur  les  bleds,  vins,  toiles  et  pastel,  qui  sont  trans- 
portez de  vostre  Royaume  à  l'estranger  :  vos  Fermiers 
desdits  droicts,  scnis  prétexte  de  leurs  commis  et 
bureaux,  qui  sont  establis  en  aucunes  Provinces  et 
villes,  ores  qu'elles  soient  exemptes  dudit  droict,  le 
font  payer  pour  lesdites  marchandises  qui  y  sont 
transportées,  comme  si  directement  elles  estoient 
portées  à  l'estranger.  Pour  à  quoy  remédier,  que 
défenses  soient  faites  d'exiger  lesdits  droicts  sur  les 
bleds,  vins,  toiles  et  pastel,  (jui  seront  actuellement 
transportez  dans  vostre  Royaume,  pour  la  provision 
d'aucunes  Provinces,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  concussion  (T.  390). 

«  Afin  de  remettre  la  liberté  dudit  commerce,  et 
faire  cesser  toutes  sortes  d'oppressions  desdits  Fer- 
miers, que  les  droicts  tant  de  ladite  Traitte  Foraine, 
domaniale,  que  d'entrée  soient  levés  aux  extremitez 
du  Royaume;  et  qu'à  cet  effet,  les  bureaux  desdites 
Traittes  et  droicts  d'entrée,  soient  establis  aux  villes 
des  frontières  et  limites  du  Royaume,  et  qu'esdits 
bureaux,  lesdits  Fermiers  soient  tenus  poser  et  affi- 
cher les  tableaux  contenans  les  droictz  taxez  par 
l'Ordonnance,  et  que  les  Traittes  foraines  et  doma- 
niales pour  les  droicts  d'entrée  et  de  sortie  de  vostre 
Royaume  seront  réduites  à  l'instar  de  la  Normandie, 
suivant  la  déclaration  du  mois  de  septembre  1582, 
alin  que  chacun  puisse  sçavoir  au  vray  ce  qui  est  deu 
pour  chaque  marchandise,  outre  les(iuels  droicts,  ils 
ne  pourront  prendre  ou  lever  aucune  chose  desdites 
marchandises,  à  peine  de  concussion,  et  que  les 
marchandises  (|ui  auront  acquitté  lesdits  droicts  en 
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Tun  des  bureaux  de  ladite  frontière,  ne  soient  tenus 
de  payer  une  autre  fois  le  niesmc  droict  en  ([uehiuc 
lieu  (juelles  soient  transportées,  en  représentant  les 
acquits  du  premier  payement  :  comme  aussi  que 
lesdils  Fermiers  ou  leurs  Commis  ne  puissent  aller 
faire  aucune  Visitation  ny  recherche  aux  maisons  des 
Bourgeois,  Marchands  et  Habitants  de  vostre  Royau- 
me, ny  avoir  aucun  autre  bureau  qu'esdites  frontiè- 
res. «  (ï.  397.) 

Ces  trois  articles  du  cahier  du  tiers  état  sont  la  plus 
solennelle  protestation  qui  se  soit  fait  entendre  au 
commencement  du  xvii"  siècle  contre  le  système  des 
douanes  intérieures.  Malgré  cet  effort,  elles  ne  suc- 
combèrent pas  avant  la  fin  du  siècle  suivant.  Il  y  a 
des  impôts  dont  la  base  est  difficile  à  justifier,  mais 
que  l'ancienneté  de  leur  origine,  jointe  à  une  grande 
facilité  de  perception,  fait  survivre  à  toutes  les  at- 
taques. Les  frontières  fiscales  qui  partageaient  la 
France  nous  choquent  vivement  aujourd'hui;  il  y  a 
trois  siècles  elles  trouvaient  beaucoup  de  défenseurs. 
La  campagne  entreprise  de  notre  temps  contre  les 
octrois  n'est  pas  sans  (pielque  analogie  avec  les  criti- 
ques des  Etats  de  10 14.  L'impôt  remontait  à  deux 
cent  cinquante  ans,  ses  produits  étaient  considérables 
et  d'une  rentrée  facile;  les  provinces  réputées  étran- 
gères avaient  noué  avec  les  nations  voisines  des  rela- 
tions étroites  dont  la  rupture  eût  amené  de  violentes 
crises  industrielles  et  commerciales.  Il  résultait  de 
cette  situation  une  double  répugnance  :  l'Etat  crai- 
gnait d'abandonner  une  telle  source  de  revenu,  et 
les  provinces  libres  ne  voulaient  pas  aventurer  les 
éléments  d'une  prospérité  certaine  en  échange  d'un 
succès  douteux. 

Toutes  les  parties  de  la  France  n'étaient  pas  égale- 
ment opposées  à  cet  affranchissement.  La  Bourgogne, 
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ildiil  los  \iiis  étaient  fort  appréciés  par  les  riches 
|iioviiices  (lu  coiilro  et  de  l'ouest,  souftrait  beaucoup 
de  rcxistencr  dune  ligne  fiscale  qui  la  séparait  du 
reste  du  royaume.  Les  débouchés  vers  rAllcmagnc 
et  la  Suisse  n'avaient  pour  son  commerce  qu'une  mé- 
liidcre  imjtorlancc  :  elle  se  détermina  à  les  échanger 
contre  le  marché  de  Paris  qu'elle  ambitionnait. 

De  toutes  les  provinces  auxquelles  le  pouvoir, 
poussé  par  les  vœux  du  tiers  état,  offrit  le  déplace- 
ment des  douanes,  la  Bourgogne  fut  la  seule  qui 
accepta.  La  royauté  ne  voulut  pas  user  de  contrainte 
vis-à-vis  des  autres  provinces,  comptant  sur  leur 
initiative  et  plus  encore  sur  le  sentiment  de  leur 
intérêt  qui  les  éclairerait  avec  le  temps  '.  Malheureu- 
sement il  fallut  de  longues  années  pour  achever  sous 
ce  rapport  l'œuvre  de  l'unité  nationale. 

Les  lignes  douanières  n'étaient  pas  la  seule  bar- 
rière qui  mit  obstacle  à  la  circulation  des  marchan- 
dises dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  y  avait  une  série 
d'impositions  locales  dont  l'origine  et  le  but  étaient 
fort  divers,  mais  qui  soulevaient  d'égales  protesta- 
tions de  la  part  des  députés  du  tiers  état.  Le  vin,  par 
exemple,  payait  un  grand  nombre  de  droits  :  comme 
on  le  transportait  généralement  sur  les  rivières,  il 

1.  Voici  les  termes  de  la  déclaration  du  28  février  \C>l-2,  qui 
serviront  à  prouver  l'cKactiludc  de  ce  (|ue  nous  avançons  : 
«  Nos  sujets  de  nos  pays  de  Bretagne,  Poitou,  Xainlouî-'c, 
Guionne.  Languedoc,  Kauphiué,  .Metz,  Toul,  Verdun  et  Limoges 
ont  reTusc  l'établissement  desdits  bureaux,  à  quoi  nos  prédé- 
cesseurs et  nous  ne  les  ayant  voulu  contraindre,  espérant  ijuc 
le  temps  les  amèneroit  d'eux-mêmes  à  le  désirer,  ainsi  qu'oui 
fait  les  liabilans  de  notre  province  de  Bourgogne,  qui  après 
avoir  refusé  ledit  établissement  l'ont  eux-mêmes  demandé; 
nous  nous  serions  contentés  d'ordonner  (juc  nos  droits  d'enlré(; 
et  de  sortie  seront  payés  et  levés  sur  les  denrées  cl  marelian- 
discs  qui  entreroient  et  sortiroicnt  desdites  provinces,  villes  et 
lieux,  ainsi  que  si  c'éloienl  pays  étrangers.  " 
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supporlail  les  taxes  perçues  à  la  descente  qui  l'rap- 
j)aieiit  l'ensemble  des  marchandises  contenues  dans 
les  bateaux.  Ainsi  le  convny  de  Guyenne  se  levait  à  Bor- 
deaux et  au  Bec  d'Ambez,  sur  tout  ce  qui  descendait 
la  Garonne  ou  la  Dordogne  *;  le  trépas  de  Loire  attei- 
i^^nail  tout  ce  qui  passait  entre  Candé  et  Champlo- 
leaux  -;  un  écu  par  tonne  était  dû  par  les  armateurs 
lies  ports  de  Normandie';  une  taxe  de  25  sols  par 
nuiid  de  vin  était  levée  à  Rouen  pour  la  reconstruc- 
tion du  pont*;  une  autre  semblable  était  perçue  au 
pont  de  Meulan.  La  plupart  des  grands  travaux  publics 
avaient  été  faits  à  l'aide  de  taxes  spéciales  établies 
sur  ceux  qui  devaient  en  profiter  directement.  Ce 
système,  qui  était  en  lui-même  parfaitement  logique, 
se  trouvait  altéré  dans  la  praliciue,  parce  que  les 
taxes  se  perpétuaient  bien  au  delà  du  remboursement 
des  sommes  dépensées.  Les  cahiers  rapi)olaient  que 
les  ((  canaux  de  Loire,  les  ponts  de  Paris,  de  Saint- 
Cloud  et  de  Mantes  et  les  autres  ouvrages  publics  » 
avaient  motivé  des  perceptions  excessives,  et  qu'on 
devait  dans  la  répartition  de  la  taille  rendre  au  peuple 
ce  qu'on  avait  reçu  en  trop  (T.  475).  Aucune  de  ces 
doléauees  ne  fut  malheureusement  écoutée. 

Le  commerce  des  blés,  intimement  lié  aux  craintes 
de  famine  qui  pesaient  constamment  sur  la  popula- 
tion, fut  l'objet  de  quelques  réformes.  La  liberté  que 

1.  Ce  droit  avait  pour  prétexte  l'entretien  tic  la  surveillance 
qui  garantissait  des  pirates  le  commerce  de  la  Gironde. 

2.  Le  connétable  du  Guesclin  établit  cette  taxe  en  1369,  pour 
arriver  à  payer  à  un  capitaine  anglais  la  rançon  de  l'abbaye 
de  Saint-Maur-sur-Loire.  Kn  peu  d'années  les  Itj  000  francs  d'or 
furerU  payés,  mais  le  droit  subsistait  encore  en  HjS.  (Forbon- 
nais,  1,  3;M.i 

3.  Cette  imposition  épuisait  le  commerce  maritime;  elle  avait 
été  établie  pour  subvenir  aux  dépenses  du  siège  de  lilavet. 

4.  Ce  pont  avait  été  commencé  suus  Henri  IV;  o:i  n'avait  pas 
>ongc  à  supprimer  la  taxe. 
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le  |)r(''C(kli'nt  règne  avait  laissée  aux  vendeurs  et  aux 
acheteurs  préoecupait  vivement  les  députés  :  ils 
demandaient,  en  cas  de  nécessité  et  de  clameurs 
populaires,  des  mesures  exceptionnelles,  telles  que 
l'ouverture  des  greniers  ecclésiastiques  ,  la  vente 
immédiate  des  forains  sur  le  mai'ché  public  et  l'inter- 
diction absolue  de  les  exporter  hors  de  la  province 
(T.  OU)). 

Consultée  par  le  roi  en  1026,  l'assemblée  des  nota- 
bles exprima  son  opinion  avec  un  développement  qui 
nous  permet  de  juger  le  progrès  des  idées.  «  L'as- 
semblée estime,  dit  le  procès-verbal,  que  pour  remé- 
dier à  la  disette  et  pénurie  des  grains  es  années 
moins  fructueuses,  et  faire  que  le  peuple  en  puisse 
estre  assisté  et  secouru  à  prix  raisonnable,  il  est 
nécessaire,  dès  lors  que  cette  disette  pourra  estre 
prévue,  de  faire  la  delTenso  des  traictez  et  sorties  de 
grains  hors  le  royaume  dans  les  provinces  qui  sont 
menacées  et  les  circonvoisines  qui  les  peuvent  secou- 
rir *.  »  Ainsi,  en  temps  ordinaire,  l'exportation  des 
grains  était  permise,  et,  en  temps  de  disette,  l'inter- 
diction ne  s'étendait  même  point  à  tout  le  royaume. 
Les  notables  ajoutaient  :  «  Que  le  transport  des  grains 
d'une  province  du  royaume  en  autre  sera  libre,  per- 
mise et  ordonnée,  afin  que  la  disette  de  l'une  soit 
secourue  et  souslagée  par  l'abondance  des  autres , 
avec  deffenses  aux  gouverneurs  et  officiers  d'y  appor- 
ter aucun  empcschement.  » 

L'ordonnance  de  1G29  suivit  le  tiers  et  les  notables 
dans  la  voie  qu'ils  lui  avaient  indiquée.  Elle  permit 
le.s  expoi'tations  lorsque  les  provinces  étaient  suffi- 
samment pourvues  (art.  419);  elle  défendit  aux  par- 
ticuliers de  garder  une  réserve  de  blé  supérieure  à 

1.  Assemblcp  dcx  notables...,  p.  163  et  160. 
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doux  années  ',  aux  marchands  furains  daccuniider  le 
lilé  dans  des  greniers  *;  elle  décida  que  les  marchands 
en  gros  devraient  faire  inscrire  leurs  noms  sur  des 
registres  spéciaux  mentionnant  la  quantité  de  grains 
(lu'ils  tenaient  en  réserve  ^  Enfin  elle  interdit  aux 
marchands  d'acheter  le  «  bleil  en  verd  *  ». 

Parmi  les  fraudes  qui  étaient  le  plus  redoutées, 
nous  trouvons  les  manœuvres  des  marchands  qui 
allaient  au-devant  des  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement d'une  ville  pour  les  acheter  avant  que 
la  concurrence  eût  lixé  leur  valeur  réelle.  Le  tiers 
réclamait  en  ce  cas  la  confiscation  des  marchandises  '. 
Il  l'obtint  pour  le  commerce  des  blés  (art.  424). 

Les  foires  avaient  été  multipliées  depuis  quelques 
années.  Elles  amenaient  à  leur  suite  un  faisceau  de 
privilèges  qui  devaient  constituer  dans  l'avenir  le 
droit  commun''.  Ces  rendez-vous  commerciaux  avaient 
fait  pénétrer  peu  à  peu  dans  les  esprits  les  résultats 
féconds  de  la  liberté  du  commerce.  Aussi  les  foires 
jouissaient-elles  d'une  popularité  générale  :  chaque 
ville  demandait  pour  les  siennes  de  nouveaux  privi- 
lèges et  s'efforçait  d'attirer,  par  l'abolition  de  quelque 
incommode  péage,  un  surcroit  de  prospérité  dans  ses 
murs  (T.  G-4G  à  t>48).  Pendant  que  le  tiers  état  récla- 
mait la  suppression  ou  du  moins  la  modération  des 
taxes,  les  gentilshommes  qui  avaient  reçu  du  roi 
comme  récompense  l'autorisation  de  percevoir  quel- 
que  droit  sur  les  marchandises  d'une   foire  protes- 

1.  AssemhU'c  des  notables...,  p.  165,  article  des  grains,  §  6.  — 
Ord.,  art.  420. 

2.  Ibid.,  §  7.  —  Ord.  421. 

3.  Ibid.,  §  8.  —  Ord.  422. 

4.  T.  628,  G41.  Ibid.,  §  10.  —  Ord.,  423,  424. 

5.  T.  628.  Assemblée  des  notables.  Ibid.,  §  10. 

6.  Voyez  à  la  Table  analytique  ce  qui  s'est  passé  pour  la  Con- 
trainte )Mr  curjis  et  la  Saisie-exécution. 
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taient  contre  le  nombre  excessif  des  marchés  libres 
ouverts  par  la  royauté  (N.  3(S0). 

A  part  la  voix  discordante  de  la  noblesse  qui  ne 
voyait  dans  le  négoce  qu'un  moyen  d'écouler  plus 
avantageusement  quelques-uns  de  ses  produits  (N. 
333),  nous  trouvons  dans  les  cahiers  de  Kili  un  cou- 
rant très  marqué  vers  la  liberté  du  commerce.  Les 
monopoles  surtoul  ii  ritcnt  vivement  la  nation.  Elle 
en  a  vu  les  déplorables  effets  :  elle  veut  à  tout  prix 
les  proscrire.  Elle  demande  l'égalité  des  droits  pour 
tous  ceux  qui  veulent  fonder  une  entreprise  ou  tenter 
une  affaire  nouvelle.  Soit  permis,  dit  le  tiers,  «  à  tous 
marchands  de  faire  trafic  en  la  Nouvelle-France  du 
Canada  *,  et  par  toute  l'estendue  du  païs,  en  quelque 
degré  et  situation  fpic  ce  soit,  et  en  tous  autres  lieux, 
tant  dedans  f|u('  dehors  vostre  royaume,  de  toutes 
sortes  de  denrées  et  marchandises,  et  à  tous  artisans 
et  autres,  d'ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes  sortes  de 
manufactures,  nonobstant  tous  privilèges  concédez  à 
aucuns,  ou  partis  faits  sur  le  trafic  et  manufacture 
des  castors,  aluns,  tapisserie,  eaux-de-vie,  vin-aigre, 
moutarde  et  autres  quelconques,  qui  seront  cassez, 
et  toutes  interdictions  cy-devant  faites  à  vos  subjets, 
de  trafiquer  de  certaines  marchandises  et  denrées,  et 
de  n'ouvrir  quelques  manufactures,  seront  entière- 
ment levées  et  la  liberté  du  commerce,  trafic  et  ma- 
nufactures, remise  en  tous  lieux,  et  iKiur  toutes  cho- 
ses »  (T.  Go3). 

Telles  étaient,  après  le  règne  de  Henri  IV,  les 
doctrines  du  tiers  état  au  point  de  vue  du  ti-afic  inté- 
rieur ^.  On  voit  que  le  C(nnnierce  commençait  à  com- 

1.  C'est  la  seule  fois  que  ce  nom  se  rencontre  dans  les  cahiers. 
Voir  sur  les  entreprises  des  compagnies,  plus  bas,  p.  70,  et 
note  3. 

2.  Le  tiers  étal  entendait  toutefois  maintenir  les  iirohibilions 
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prendre  les  conditions  inséparables  de    sa   prospé- 
rité. 

Sous  Tadministration  de  Sully,  les  voies  de  com- 
inunicalion  avaient  été  l'objet  de  tels  soins  que  les 
Ktats  de  lGl-4  n'eurent  pas  à  renouveler  les  doléances 
que  nous  avons  si  souvent  rencontrées  et  qui  pei- 
gnaient sous  les  couleurs  les  plus  vives  le  délabre- 
ment incroyable  des  chemins  publics.  Le  tiers  état  se 
borne  à  solliciter  l'entretien  des  routes  dont  la  créa- 
tion avait  été  l'honneur  du  grand  voyer.  Il  veut  que 
cette  obligation  soit  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  auxquels  il  sera  défendu  d'empiéter  sur  la 
voie  qui  borde  leur  champ  (T.  605)  *.  Au  même  point 
de  vue,  le  tiers  demande  que  les  officiers  royaux 
maintiennent  les  droits  de  la  navigation,  en  empê- 
chant la  construction  de  moulins  sur  les  rivières 
(T.  006). 

La  réaction  (Contre  les  monopoles  était  si  vive  que 
les  relais  de  poste  étaient  attaqués  pai-  le  tiers  et  la 
noblesse.  Ces  deux  ordres  voulaient  qu'il  fût  permis 
à  toute  personne  de  louer  des  chevaux  et  d'organiser 
des  services  de  voitures  publiques,  pour  que  la  con- 
currence amenât  l'abaissement  des  prix  (T.  617).  Le 
seul  effet  de  ce  vœu  fut  de  rendre  plus  exacte  la  sur- 
veillance exercée  sur  la  police  des  voitures. 

Les  transports  avaient  pris  une  grande  extension 
depuis  que  les  maîtrises  de  poste  avaient  été  établies. 

qui  avaient  pour  bul  de  proti-içer  rindustrie  nationale.  Voyez 
plus  bas,  Industrie,  p.  "2. 

1.  Sully  avait  eu  fort  à  faire  pour  mener  à  bien  ce  travail. 
En  IGIO.  les  députés  aux  États  de  Normandie  ne  craignaient 
pas  de  remontrer  «  comljien  sont  fâcheux  au  peuple  les  man- 
dements envoyez  presque  en  tous  les  endroits  de  la  province 
par  les  lienteuants  de  M.  de  Sully,  grand  voyer,  pour  eslargir 
et  esplanader  les  chemins  »  (art.  33).  V.  les  Cahiers  des  États 
de  Xorryiandie.  publiés  par  M.  de  Beaurepairc. 
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Certains  pays  tHaioiit  onricliis  par  le  passage  inces- 
sant des  voyageurs.  Ainsi  le  Dauphiné,  qui  était  autre- 
fois traversé  par  la  route  d'Italie,  demandait  instam- 
ment que  «  le  passage  et  les  postes  d'Italie  en  France 
Soient  remises  par  ledit  pays  »  (C,  IDo). 

Nous  avons  vu  avec  quelle  défiance  le  conmierce 
français  avait  toujours  poursuivi  les  étrangers.  Le 
tiers  ne  demande  qu'une  garantie  de  sincérité  assez 
naturelle  :  la  défense  aux  marchands  français  de 
prêter  leur  nom  à  des  étrangers  (T.  031).  L'ordon- 
nance accueillit  ce  vœu  sans  difficulté  (Ord.  -ilo). 

Le  tiers  désirait  que  la  supposition  des  marques  de 
fabrique  fût  sévèrement  punie  (T.  020). 

Le  tiers  voulait  soumettre  les  actes  de  S(»ciété  à  une 
publicité  sérieuse  :  il  y  avait  intérêt  pour  tous  à  savoir 
avec  qui  l'on  traitait,  elle  tiers  pensait  que  les  consti- 
tutions comme  les  dissolutions  de  société  méritaient 
des  publications  spéciales  dans  les  registres  du  bail- 
liage à  l'hùtel  de  ville  et  dans  «  l'auditoire»  des  juges 
consuls  (T.  030).  Cette  proposition,  qui  ne  faisait  en 
réalité  qu'étendre  aux  sociétés  françaises  ce  qui  avait 
été  institué  à  Blois  pour  les  sociétés  étrangères,  fut 
accueillie  en  10:29  (Ord.  -414). 

T(tus  les  efforts  du  tiers  tendirent  à  cmjH'cher  les 
fraudes  :  il  voulait  poursuivre  les  fausses  marques  de 
fabrique  (T.  020),  les  vins  d'une  coloration  artifi- 
cielle (T.  045),  les  étoffes  mal  tissées,  ou  soumises  à  la 
presse,  qui  pouvait  en  altérer  la  qualité  sans  en  mo- 
difier l'apparence  (T.  030,  037).  Il  entrait  dans  les  plus 
minutieux  détails,  indiquant  jusqu'au  moyen  «  d'aul- 
ner  »  sans  tromper  l'acheteur  (T.  040).  Ce  qui  avait 
infiniment  plus  d'importance  dans  ses  vœux,  c'était  la 
proposition  de  modifier  les  poids  et  mesures,  que  le 
clergé  voulait,  comme  le  tiers  état,  ramener  à  l'unité 
(T.  (Î41  ;  C.  201).  Le   tiers  demandait  vainement  que 
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luute  la  France  se  réglât  sur  les  types  en  usage  à 
Paris,  et  le  clergé  insistait  pour  l'établissement  de 
commissaires  spéciaux  des  poids  et  mesures. 

Commerce  extérieur.  —  Quoiiiue  tout  le  xvr  siècle 
ait  vu  le  développement  de  nos  relations  avec  les 
nations  voisines,  il  semble  que  le  règne  de  Henri  IV 
ait  donné  une  im[)ulsion  toute  nouvelle  à  notre  com- 
merce d'échanges.  Ce  progrès  peut  se  rattacher  à  deux 
faits  qui  dominent  cette  période  :  la  conclusion  de 
traités  avec  les  diverses  puissances  et  l'efficace  pro- 
tection accordée  à  notre  marine  marchande.  Tout  ce 
que  demandèrent  les  cahiers  en  1(314  est  intimement 
lié  à  ces  deux  idées.  En  effet,  le  commerce  extérieur, 
qui  doit  avant  tout  compter  sur  lui-même,  ne  peut 
raisonnablement  exiger  du  pouvoir  qu'une  seule  con- 
dition :  la  sécurité.  11  a  le  droit  de  demander  à  la 
l)uissance  publique  de  le  protéger  dans  les  parages 
éloignés  où  ses  entreprises  le  poussent  et  de  faire  res- 
pecter le  pavillon  national  par  les  étrangers  auxquels 
il  porte  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie.  Depuis 
([uinze  ans  ce  devoir  avait  été  compris  par  la  royauté. 
Les  États  de  1G14  veulent  faire  un  nouveau  pas  :  ils 
demandent  non  seulement  que  les  commerçants  soient 
protégés  dans  leurs  personnes,  mais  qu'ils  soient  mis 
sur  le  même  pied  que  les  «  naturels  du  pays  »>  où  ils 
trafiquent.  Pour  contraindre  les  nations  étrangères  à 
abaisser  leurs  prétentions  abusives,  ils  proposent  de 
proclamer  le  principe  de  la  réciprocité,  qui  venait  de 
faire  son  apparition  dans  le  droit  des  gens  et  qui  s'im- 
posait tout  d'abord  à  l'esprit  comme  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  énergique  de  faire  plier  les  résis- 
tances sous  l'effort  de  l'intérêt  public  (T.  Go8) . 

Les  notables,  en  1617,  reprirent  ce  vœu  en  deman- 
nant  au  roi  «  de  faire  traiter  par  ses  ambassadeurs 
avec  les  princes  étrangers,  ses  alliés,  à    ce  que   la 
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inrinc  liberté  de  traiuiuer  que  leurs  sujets  ont  eu 
Frauce  soil  accorili-e  aux  Franeois  '  ». 

Hiohelieu  saisit,  eu  1():27,  les  notables  dune  propo- 
sition :  il  mit  sous  leurs  yeux  «  la  diflerence  des  trai- 
tements (jui  sont  faits  aux  étranfj;ers  em  ce  royaume  » 
et  «  ceux  (|ue  reçoivent  les  François  en  pays  étran- 
gers '  ».  Le  cardinal  demanda  aux  députés  s'il  fallail 
souffrir  ces  grands  impôts  et  s'il  ne  convenait  pas  «.  de 
rehausser  les  tarifs  à  proportion  de  ce  que  les  étran- 
gers nous  font  payer  ^  ».  L'assemblée  se  trouva  très 
divisée.  Quelques-uns  des  notables,  alarmés  du  relè- 
vement des  droits  et  de  leur  effet  sur  le  commerce, 
émirent  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  des  négocia- 
tions avec  les  étrangers  pour  arriver  à  rendre  les 
impositions  égales;  mais  la  majorité,  ne  s'arrétant  pas 
à  une  ouverture  si  raisonnable,"  préféra  «  le  rehaus- 
sement immédiat  des  droits  *  ». 

L'ordonnance  y  pourvut  :  rappelant  «  linégalifé 
des  conditions  du  commerce  »  due  à  «  la  vigilance  dr 
nos  voisins  et  à  notre  nonchalance  »,  l'article  o2S 
prescrivit  ([uc  «  les  mêmes  impositions  qui  se  lèvenl 
es  entrées  et  ports  de  nos  voisins  sur  les  marchandise> 
que  nos  subjects  y  vendent  ou  achètent,  seront  levée- 
et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchandises  que  les 

1.  .lr/.<  de  l'assemblée  sur  la  13^  prop.  Mcnioiies  de  Mallùcit 
Mole,  t.  I,  p.  199. 

2.  Nous  avons  retrouvé  dans  les  papiers  de  Richelieu  aux 
Archives  des  AITaires  étrangères  les  tableaux  qu'il  avait  fait 
dresser  d'après  les  renseignements  des  ambassadeurs  (France, 
783,  f«  212).  Ce  tarif  des  importations  et  des  exportations  fait 
ressortir  en  etTet  les  charges  que  supportait  le  commerce  fran- 
çais. Nous  avons  comniuni(]ué  ce  document  à  r.\cadémic  des 
Sciences  morales  et  politiques  (Voir  Compte  rendu,  188>S, 
l^f  semestre). 

3.  Ass.  des  notables.  G  et  S  février,  à  Icur^^  dates.  Lettres  de 
Riehelieu,  t.  Il,  p.  332. 

4.  Asx.  des  notrddes.  0  février. 
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marchands  élraiii^ers  et  sultjecls  de  nosdits  voisins  y 
vendi'ont  et  arliepteront  dorénavant  ». 

Mais  les  relations  dipl(ini;ili(|U(!s,  avant  de  protéger 
les  intérêts  pécuniaires,  avaient  à  accomplir  un  devoir 
encore  plus  impérieux  :  elles  devaient  exiger  de  cer- 
taines puissaniH's  moins  civilisées  une  garantie  elïi- 
cace  de  la  vie  même  des  marchands.  Les  Turcs  infes- 
taient la  Méditerranée.  Partant  des  ports  barbaresques 
ou  d'Alger,  ils  croisaient  entre  les  côtes  de  Fran(;e  et 
d'Italie,  imposant  au  commerce  maritime  une  ruineuse 
contribution.  Le  traité  de  1001  passé  avec  le  sultan 
avait  arrêté  les  pirates  turcs,  mais  non  les  corsaires 
d'Alger  ou  de  Tunis  qui  obéissaient  de  moins  en  moins 
à  l'autorité  de  Constantinople. 

Après  bien  des  tentatives  faites  pour  les  amener  à 
exécuter  le  traité  signé  par  le  Grand  Seigneur,  on  avait 
dû  recourir  de  nouveau  au  seul  moyen  de  les  mettre 
à  la  raison,  à  l'emploi  de  la  force  pour  les  intimi- 
der et  les  contenir.  La  faiblesse  du  nouveau  pou- 
voir qui  gouvernait  depuis  quelques  années  la  France 
avait  réveillé  l'ardeur  des  pirates,  qui  avaient  fait 
d'énormes  prises  et  retenaient  un  grand  nombre  de 
captifs  (T.  Oo'J). 

Rien  n'est  plus  intéressant  (pie  d'étudier  dans  les 
cahiers  l'état  exact  des  mers  à  cette  époque.  On  ne 
peut  se  figui'er  l'anarchie  absolue  qui  régnait  dans  les 
l'ajjports  entre  les  dillërentes  nations  :  le  c'ommerce 
maritime  était  dans  la  première  phase  de  son  déve- 
Inppement,  les  lois  qui  commençaient  à  se  dégager  de 
ce  chaos  n'étaient  encore  visibles  que  pour  les  esprits 
supérieurs  qui  travaillaient  à  les  préciser  ^  Sur  la 
mer  régnait  encore  cet  état  de  nature  contre  lequel  la 


1.  firnliiis   veriuil  d'acliever  depuis  six  ans  son  livre   de  Uj 
Liberté  des  mers. 

V.  —  5 
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civilisation  tciul  de  plus  en  plus  à  rûayir;  la  Manche 
Vdvail  tics  pirates  anglais  guetler  les  navires  qui  sor- 
taient des  poi'ts  (Ir  .Ndiiuandie  ;  Livourne  servait  de 
l'cfuge  aux  <(  escuiueursde  nier  »  qui  épiaient  les  riches 
navires  échajjpés  à  l'adresse  du  Turc  (T.  OO.'J).  Le  tiers 
état  s"iudij;nait  de  ce  brigandage  et  voulait  (jue  h^s 
ambassadeurs  de  Franco  exigeassent  du  roi  d'Angle- 
terre et  du  duc  de  Florence  que  la  mer  fût  rnidur  libre 
Le  remède  auquel  recourait  le  pouvoir  était   fort 
dangereux.   Au  lieu    de   négocier  én(^rgiquement,  il 
armait  en  course  sous  prétexte  de  mettre  à  la  raison 
les  corsaires.  D'avides  aventuriers  obtenaient  des  let- 
tres de  marque  et  contribuaient  par  leurs  coups  d'au- 
dace à  aggraver  le  péril  des  navigateurs.  ]j0rs  même 
que  le  gouvernement  n'autorisait  pas  la  course  sur  les 
mers  qui  baignaient  les  côtes  de  France,  il  la  permet- 
tait toujoui's  au  delà  d'une  certaine  ligne  (|ui  semblait 
la  limite  extrême  des  droits  de  la  civilisation  K  Le  tiers 
état  se  plaint  énergiquement  des  représailles  dont  il 
est  la  principale  victime  :  en  certains  pays,  dit-il,  les 
marchandises  françaises  sont  saisies  «  à  cause  des 
pirateries  »  que  commettent  siu'  les  sujets  des  puis- 
sances étrangères  les  capitaines  français  qui  obtien- 
nent de  l'amiral  la  permission  d'aller  faire  des  prises 
au  delà  de  la  ligne.  Le  tiers  réclamait  la  suppression 
de  ces  lettres  de  marque,  la  punition  sévère  des  cor- 
saires quels  qu'ils  fussent,  et  l'oldigation  pour  tout 
capitaine  sortant  d'un  port  français  de  déposer  une 
(caution  qui  servît  de  garantie  contre  toute  entreprise 
viitleidi;  accom|)lie  dtii'ant  son  voyage  (T.  GG2). 

d.  Celle  singulière  limite  était  lixée  pour  le  midi  au  tropique 
ilu  Cancer;  pour  l'occident,  au  premier  méridien  qui  passait 
par  l'ilc  de  Fer,  la  plus  occideutalc  des  Canaries.  Voyez  la  décla- 
ration du  roi  en  date  du  1"  juillet  1634,  Ane.  lois  fraîiraiscs, 
I.  \V1.  p.  '.on. 
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Malgré  les  onil)arras  (\uv  lui  suscitaient  les  commen- 
cements de  la  guerre  de  Trente  ans  et  les  difficultés 
de  la  politique  intérieure,  Richelieu  donna  en  1633 
une  sorte  de  satisfaction  aux  plaintes  des  Ktats  géné- 
raux en  armant,  comme  ils  l'avaient  demandé,  à  Mar- 
seille, à  Toidon  et  à  Antibes  douze  galères  avec  ordre 
de  surveiller  les  côtes  et  de  donner  la  chasse  aux 
IJarbaresijues  qui  avaient  établi  leiu-  centre  de  ravi- 
taillement aux  iles  d'Ilyères  (T.  005).  Ce  ne  fut  que 
dans  les  années  suivantes  que  furent  nouées  de  nou- 
velles négociations  avec  les  pachas  d'Alger  et  de  Tunis, 
ainsi  qu'avec  le  Maroc,  dont  les  corsaires  devenaient 
également  redoutables.  Si  la  Méditerranée  ne  fut  pas 
complètement  délivrée  des  pirates,  les  efforts  de  notre 
diplomatie  parvinrent  à  nettoyer  les  côtes  et  à  rendre 
qu(>l(iue  sécurité  aux  navires  qui  faisaient  le  com- 
merce avec  (îènes  et  Livourne. 

Pendant  la  session,  l'amiral  de  Montmorency  ',  (jui 
siégeait  parmi  les  députés  de  la  noblesse,  avait  pré- 
senté à  ses  collègues  un  prf)jet  de  requête  au  roi  dans 
la({uelle  il  démontrait  la  nécessité  d'établir  des  galères 
pour  assurer  la  sécurité  des  côtes  de  l'Océan  contre 
les  corsaires,  qui  «  s'étoient  tellement  licentiés  depuis* 
deux  ans  que  les  sujets  du  roi  en  avoient  reçu  dom- 
mages de  plus  de  deux  millions  d'or.  Y  remontroit 
qu'il  n'y  avoit  si  petit  État,  qu'il  n'eût  des  vaisseaux 
sutlisamment  pour  se  conserver,  et  que  la  France 
seule  négligeoit  le  métier  de  la  marine,  quoiqu'elle 
eût  toutes  les  commodités  pour  rentretenir,  à  savoir 
les  cordages  et  bois  de  haute  futaie  -.  » 

•1.  Né  en  lailo  et  filleul  de  Henri  IV,  Henri  de  iMontniorency 
fut  fait  amiral  de  France  par  Louis  XHI  en  1612.  Il  devait  périr 
sur  l'échafaud  en  1633,  après  avoir  pris  part  à  la  révolte  de 
Gaston. 

2.  Voyez  relation  de  Rapine.  États  Généraux,  t.  XVI,  2<"  part.. 
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La  iiolticssc  a|»|trouv;i  i-r  vn-ii,  ;i  l.i  i  niidilion  quo 
les  sit'iililsIioiiiiiK's  soûls  pusst'iil  èlrc  capitaines  des 
ffalères  du  roi.  Le  clergé  se  borna  à  signaler  au  roi 
rcxanien  dune  proposition  «Mnance  do  financiers 
«  pour  niettie  es  ports  et  havres,  sous  trois  ans,  trente 
vaisseaux  de  guerre  de  500  tonneaux  «  (C.  103).  Le 
tiers  état,  retenu  sans  doute  par  la  crainte  des  dé- 
penses excessives,  demeura  silencieux. 

Pendant  le  règne  île  Henri  IV,  les  vaisseaux  (jui 
sortaient  du  port  de  Marseille  pour  se  rendre  en  Italie 
gagnaient  la  pleine  mer  atin  déviter  les  j)arages  des 
Iles  d'Hyères.  puis  j'cvenaient  vers  Antibes  pour  lon- 
ger la  cùte  jusquà  Gènes;  c'était  la  seule  route  qui 
oflrit  quelque  sécurité.  Le  duc  de  Savoie  avait  imaginé 
de  forcer  tous  les  navires  à  relâcher  dans  le  port  de 
Villefranche  *,  où  il  percevait  un  droit  de  deux  pour 
cent  sur  la  valeur  des  marchandises  transportées.  Il 
avait  fallu  que  Henri  IV  adressât  lui-uu?me  des  récla- 
mations au  duc  de  Savoie  le  tî  juillet  1603  -  pour  que 
cette  exaction  disparût.  A  peine  la  France  eut-elle  été 
jetée  dans  les  troubles  de  la  régence,  que  l'insatiable 
Charles-Emmanuel  renouvela  ses  prétentions  :  plu- 
sieurs galères  croisaient  devant  la  rade  de  Villefranche 
et  mettaient  à  contribution  les  vaisseaux  qui  passaient 
à  plus  de  vingt  milles  en  mer.  Ainsi  le  commerce  si' 
trouvait  pris  enti'e  les  corsaires  turcs  et  la  taxe  arbi- 
traire du  duc  de  Savoie.  Le  tiers  état  lit  entendre  les 

p.  42.  V.  encore  le  |iroC(";s-verbal  de  la  luihlesse,  18  décem- 
bre Kili.  p.   liO. 

1.  Villefranche  esl  sitno  ciilro  deux  nionta;;nos  à  é^'ale  dis- 
lance de  Nice  et  de  Monaco.  Son  port  esl  un  des  plus  beaux 
de  la  Méditerranée,  d'une  profondeur  considérable  cl  paraïUi 
contre  les  vtuts  du  nord,  de  l'est  et  de  l'oue-ît;  il  formera  une 
des  plus  maf.'uitiques  rades  de  France,  quand  une  jetée  l'aura 
l>rnté|.'é  contre  les  vents  du  midi. 

J.  Ik'C.  des  lell.  iniaices,  l.  VI,  p.  120. 
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plaintos  les  plus  vives  (T.  (!(»()i.  'Poiitofois  il  s'i'-couhi 
bien  <l<'s  aniiri's  avant  (jue  ci:  droit  iniqiii'  IVil  ahoii. 

Kn  KilT,  1rs  notables  insistèrent.  (U\  Iciii-  |)iiip()sa 
d'inlordire  rarniemeiit  en  course,  les  eûtes  et  les 
mers  voisines  étant  le  tliéàtre  de  luttes  incessantes 
qui  enipècbaient  le  commerce.  L'assemblée  ne  se 
borna  pas  à  ap[)rouver  ce  projet  :  elle  prit  l'initiative 
d'une  pr<iposition  tendant  à  «  l'entretien  dans  tous  les 
ports  et  liavres  du  royaimie  de  vaisseaux  de  guerre 
garde-côtes  en  nombre  suflisant  ».  C'était  la  pensée 
encore  timide,  mais  suffisamment  exprimée,  d'une 
flotte  défensive  destinée  à  faire  la  police  des  mers  '. 

Députés,  notables,  officiers  du  roi,  commerçants, 
tous  projetaient  à  cette  époque  la  création  d'une 
marine;  mais  il  fallut  attendre  Richelieu  pour  l'exécu- 
tion. Kn  10:26.  le  cardinal  sut  se  servir  de  l'assemblée 
des  n(jtables  afin  de  réaliser  ses  grands  desseins,  il 
venait  d'être  nommé  depuis  peu  grand  maître  et 
surintendant  de  la  navigation  ^  ;  il  n'Iiésita  pas  à  poser 
nidtemeiit  la  question  aux  notables:  «  Le  roy  devoit- 
il  soutlVir  les  injures,  violences  et  déprédati(jns  qui 
sont  tous  les  jours  faites  à  ses  sujets  par  les  étran- 
gers, ou,  pour  s'en  garantir,  ne  doit-il  pas  à  l'avenir 
entretenir  perpétuellement  une  flotte  ^?  »  A  l'appui 
de  cette  proposition,  un  état  était  remis  à  l'assem- 
blée :  la  Hotte  devait  comprendre  45  vaisseaux  dont 
l'entretien  coûterait  1  :2()0  000  livres  *.  Après  une  déli- 
bération approfondie,  les  notables  approuvèrent  le 
projet  du  cardinal  :  rappelant  la  situation  lamentable 

1.  13«  proposition.  Mé»i.  de  Mathieu  Mole,  t.  1.  p.  199. 

2.  La  nomination  avait  été  faite  en  octobre  1626. 

3.  Leltre^-  do  Richelieu,  t.  Il,  p.  331.  312. 

l.  Ass.  des  notahles,  a  et  6  février  1G27,  p.  178,  119.  II  faut 
rapprocher  de  cette  proposition  \e  Mémoire  tourhant  la  Marine 
écrit  en  novembre  1626.  Lettres  de  Richelieu,  t.  11.  p.  290. 
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(lu  ('(iinnierco  maritime,  les  corsaires  maîtres  des 
ctHos,  nos  matelots  emmenés  en  esclavage,  les  atten- 
tats de  toutes  sortes  commis  impunément  à  la  vue  de 
nos  «  rades  et  havres  »,  ils  remercièrent  le  roi  ainsi 
que  son  ministre  de  l'extension  qu'ils  comptaient 
donner  à  la  marine  *. 

Le  vote  des  notables  ne  fut  pas  négligé  par  Riche- 
lieu. L'activité  qu'il  avait  déployée  depuis  qu'il  avait 
reçu  du  roi  la  charge  de  la  marine,  redouhla:  il 
envoya  des  ordres  sur  toutes  les  côtes  pour  l'arme- 
ment de  vaisseaux,  écrivit  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  pour  que  le  bois  des  forêts  royales  fût  mis  à  la 
disposition  des  constructeurs  et  communiqua  à  tous 
la  volonté  (jui  l'animait-.  Richelieu  avait  le  don  des 
grandes  vues  et  l'art  de  choisir  ses  instruments.  Il 
sut  se  servir  des  notables  pour  jeter  les  fondements 
de  notre  puissance  navale.  ' 

L'ordonnance  de  16:29  proclama,  deux  ans  plus 
tard,  les  résultats  de  cette  politique  :  a  oO  vaisseaux 
de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux  «  seraient  »  équipés 
en  guerre  tant  pour  la  sûreté  des  ports  et  havres,  que 
pour  servir  d'escorte  aux  inarchaiuls  et  leur  tenir  la 
mer  libre  »    art.  A'M)  . 

Li'  i-ardinal  devina  également  l'impulsion  que  le 
développement  de  l'esprit  d'association  pouvait  impri- 
mer au  cfunmerce.  11  sut  le  favoriser  partout  où  il  en 
rencontra  les  germes  •'.  11  encouragea  les  entreprises 

1.  Dans  col  avis  fort  clendu.  les  inténHs  du  commerce  cl 
l'iiUlilé  lie  la  marine  sont  iiilinicmciit  mi-lés.  8  février.  Ujiil., 
p.   181,  182. 

2.  Dè3  le  lendemain  du  vole  et  pemlanl  toiil  le  mois  de 
février  on  remarque  le  nombre  de  lellres  écrites  par  Riche- 
lieu pour  h.iler  les  Iravaux  des  porls. 

3.  Voir  la  série  des  elTorls  accomplis  par  le  cardinal  pour 
créer  des  compagnies  commerciales,  dans  l'ouvrage  de  .M.  Cail- 
let,  Adiiiiiiistrali'jn  de  hiclielieu,  p.  333.  Voir  le  projet  delà  com- 
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loiiitaiiif's.  «"'iL'ndit  nos  relations  commerciales,  eou- 
iirnia  les  traités  de  commerce  dus  an  règne  précédent 
et  donna  la  sécurité  aux  mers  en  organisant  des  croi- 
sières pour  la  surveillance  permanente  des  côtes.  Il 
ne  laissa  dans  l'oubli  aucun  des  enseignements  que  lui 
avaient  légués  les  discussions  des  Ktats  de  1014.  11  sut 
les  mettre  à  profit  pour  la  grandeur  et  la  richesse  de 
la  France. 

Industrie.  —  Henri  IV  avait  porté  le  coup  le  plus 
terrible  au  monopole  des  métiers  par  son  édit  davril 
l.jt>7;  il  avait  affranchi  les  ouvriers  de  l'obligation  de 
faire  un  chef-d'œuvre  et  n'avait  plus  imposé  que  deux 
conditions  à  l'entrée  des  apprentis  dans  une  corpora- 
tion :  la  bonne  renommée  et  le  payement  d'un  droit 
assez  minime  qui  représentait  en  quelque  sorte  notre 
impôt  des  patentes.  En  161i,  les  États  renouvellent 
les  protestations  qu'ils  avaient  fait  entendre  dans  le 
passé  contre  les  nouvelles  «  maîtrises  de  métiers  ac- 
cordées par  le  prince  à  l'occasion  d'entrées,  Mariages, 
Naissances,  Régences  des  Rois,  Reines  et  leurs  en- 
fants I)  (T.  021).  Le  tiers  demande  que  les  marchands 
et  artisans  ne  soient  plus  soumis  à  aucune  taxe  à  l'oc- 
casion de  leurs  métiers  (T.  622).  Mais  ce  qui  mérite 
de  fixer  bien  davantage  notre  attention,  c'est  le  vœu 
émis  par  le  troisième  ordre  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'industrie.  11  sollicite  que  «  toutes  maîtrises  de  mes- 
liers  érigées  depuis  les  Estais  de  1576  soient  esteinc- 
tes,  sans  que  par  cy- après  elles  puissent  estre  remi- 
ses, ny  aucunes  autres  de  nouvel  establies,  et  soit 
l'exercice  desdits  métiers  laissé  libre  à  vos  pauvres 
subjects,  sous  Visitation  de  leurs  ouvrages  et  marchan- 
dises par  experts  et  prud'hommes,  qui  à  ce  seront 

pagnie  appelée  «  la  Nacelle  de  Saint  Pierre  fleurdelisée  »,  que 
Mole  étudia  en  1627  par  ordre  de  Richelieu  pour  le  présenter 
aux  notables.  Mémoires  de  Mole,  t.  1,  p.  423. 
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commis  |i;ir  les  juges  de  la  police  »  (T.  (\'20).  Le  tiers 
réclamait  ainsi  lexi-mitinn  de  l'édit  de  HiMiri  IV,  dont 
il  reproduisait  prt>s(|U('  les  expressions. 

Maiheureuscmeiil.  rien  ne  fut  fait  pour  donner  sa- 
lisfaclion  à  ces  doléances.  Klles  furent  en  vain  renou- 
velées sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu  '. 
Le  privilège  demeura  debout,  et  les  lettres  de  maî- 
trise, considérablement  multipliées,  ne  tirent  qu'ag- 
graver le  poids  de  cet  abus. 

Le  seul  V(eu  au  sujet  des  métiers  (jui  reçut  une  sa- 
tisfaction immédiate  fut  relatif  aux  apprentis  qui  tra- 
vaillaient chez  les  ouvriers  étrangers.  On  sait  avec 
quel  soin  Henri  IV  avait  cherché  à  importer  certaines 
industries,  telles  que  les  verreries  et  faïences  italien- 
nes et  les  tapisseries  flamandes.  Les  compagnons 
avaient  amené  à  leur  suite  des  apprentis  italiens.  Le 
tiers  état  obtint  que  les  étrangers  qui  s'établissaient 
en  France  fussent  forcés  d'accepter  de  préférence  les 
apprentis  français  qui  voudraient  apprendre  ces  nou- 
veaux métiers  (T.  0:25  :  Ord.  Ml). 

Le  tiers  état  réclamait  vivement  pour  certaines  in- 
dustries rentN:)uragement  de  lÉlat.  Les  mines  atti- 
raient particulièrement  son  attention.  Comme  la  jiro- 
priété  des  richesses  souterraines  appartenait  au  roi. 
les  cahiers  voulaient  que,  pour  <■  inciter  les  subjects 
par  l'espérance  de  quelques  profils  à  s'employer  à 
l'ouverture  des  mines  découvertes  et  à  descouvrir,  le 
roi  remist  les  droits  qui  sur  ce  lui  appartiennent  » 
(T.  G18).  Un  édit  de  février  11)26  sur  l'exploitation  du 
fer  enjoignit  aux  «  propriétaires  des  terres  où  les 
mines  se  trouveront,  de  les  ouvrir  et  pcirmettre  d'en 
estre   fail   l'iiuverlure   par  ceux  (|ui  y   voudront   faire 


1.  -Md-moircs  des  marchands  pour  enlever  aux  corporations 
leur  monopole.  Fonds  Harlai,  n»  :j51. 
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Iravjiilli  r,  suivant  le  pouvoir  (jiii  sera  liraliiilenirnt 
donné  par  le  grand  maitr<'  des  mines  '  ». 

A  cn[(i  de  ees  excellentes  propositions,  nous  retrou- 
viins  le  vœu  que  nous  avons  rencontré  depuis  un 
demi-siècle  pour  la  protection  des  manufactures.  Nous 
voulons  parler  de  la  prohibition  à  l'entrée  des  mar- 
chandises ouvrées  et  de  la  prohibition  à  la  sortie  des 
matières  premières  (T.  035).  L'ordonnance  traduisit 
exactement  ce  vfpu  en  interdisant  la  vente  et  l'usage 
en  France  des  draps,  serges  et  autres  étoffes  «  de 
manufacture  étrangères,  afin  de  donner  moyen  aux 
sujets  du  roi  de  s'appliquer  davantage  à  ce  travail  » 
(art.  4:2).  Ce  système  était  fort  dangereux;  pour  favo- 
riser les  manufactures,  il  nuisait  considérablement  au 
connnerce.  à  la  marine,  et  même  à  l'agriculture,  qui 
ne  trouvait  de  débouchés  ni  pour  les  plantes  textiles, 
ni  pour  les  laines  et  les  cuirs.  C'est  le  seul  côté  par 
lequel  les  membres  des  Etats  s'éloignent  des  idées 
de  progrés  dont  ils  sont  en  toute  juitre  matière  les 
fidèles  représentants. 

En  résumé,  les  députés,  tout  étrangers  (juils  fus- 
sent aux  questions  commerciales  et  industrielles,  su- 
rent y  appliquer  leur  esprit  :  officiers  de  finances  et 
de  justice,  ils  firent  preuve,  en  ces  matières  spéciales, 
d'une  intelligence  élevée  et  d'une  profonde  connais- 
sance des  besoins  du  négoce.  La  liberté  indispensable 
au  conmierce  intérieur,  la  sécurité  qui  fait  la  vie  du 
commerce  maritime,  les  franchises  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, trouvèrent  tour  à  tour  des  défenseurs  con- 
vaincus. La  France,  dont  la  prospérité  avait  fait  de  si 
grands  progrès  sous  Henri  IV.  se  munirait  digne  de 
recevoir  les  fi'Cdndes  impulsiims  de  Kiihelieu  et  de 
Colbert. 

I.  \vl.  1.  —    [nr.l'jis  Imnr.,  l.  XVI.  p.  18:!. 
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Sitiialion  de  la  noblesse  en  1614. 

Privilèges  nohiliairef.  —  Usurpations,  p.  75.  —  Auoblissemcnts, 
p.  Ta.  —  Titres  honorifiques,  p.  77.  —  Bâtards,  p.  78. 

Rapports  des  seifpieiirs  avec  leurs  vassaux,  p.  70.  —  Droits 
seigneuriaux,  p.  80.  —Abus  de  pouvoir,  p.  81. 

Rapports  avec  le  roi.  —  Ambition  des  nobles,  p.  83.  —  Pages; 
collèges  nobles,  p.  86.  —  Commerce,  p.  88.  —  Esprit  d'indé- 
peadance  des  seigneurs,  p.  89.  —  Démolition  des  forte- 
resses, p.  90.  —  Restitution  du  château  d'Amboise,  p.  93.  — 
Multiplication  des  duels,  p.  94. 


Henri  IV  avait  donné  à  la  noblesse  deux  grandes 
satisfactions  :  dans  la  première  partie  de  ce  règne, 
elle  avait  jui  se  livrer  à  son  goCit  ardent  pour  la 
guerre;  dans  la  seconde  partie,  les  gentilshommes 
avaient  reçu  de  nombreuses  charges  des  mains  du  roi 
comme  récompenses  de  la  lidélité  de  leurs  services. 

Malheureusement,  il  y  avait  dans  le  sein  de  la  no- 
blesse un  grand  noinl)re  d'esprits  turbulents,  qui  ne 
pouvaient  se  plier  à  Torganisation  d'une  monarchie 
(»ù  tous  les  pouvoirs  étaient  régulièrement  cnnstitués  ; 
ils  confondaient  l'obéissance  et  l'humiliation.  Le  règne 
glorieux  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon  parut  à  ces 
cœurs  indisciplinés  un  temps  d'épreuve;  Tordre  du 
royaume  les  gênait  :  ils  élouilaient  au  niilirii  de  cette 
administration  régulière  (|iii  ne  leur  ollVail  ni  aven- 
tures, ni  expéditions,  ni  hiilin.  il  (pii  ne  savait  même 
pas.  pour  les  consoler  de  tant  d(>  nionotrmie,  leur 
donner  ces  touriK)is  et  ces  fêtes  rpii  les  avaient  attirés 
prndanl  pré<  d'un  siècle  à  la  cniii-  des  rois. 
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Ainsi  la  nohk-ssc  lV)rmait  deux  groupes  ;'i  la  mort 
(le  lli'nri  IV  :  l'un,  cuniposr  surtnul  de  la  petite  no- 
blesse, eommençant  à  vivre  de  la  vie  nationale,  épris 
d'une  violente  ambition  et  décidé  à  la  satisfaire  dans 
l'armée  et  dans  les  carrières  civiles;  l'autre,  composé 
Acfi  représentants  des  plus  anciennes  familles,  plein 
de  rancunes,  se  rappelant  sans  cesse  le  passé  pour 
maudire  le  présent,  cberchait  à  prendre  à  la  première 
(ii'casion  une  revanche  éclatante. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  vœux  émis 
par  la  chambre  de  la  noblesse,  dominée  dans  le  sein 
des  États  par  les  esprits  ralliés  au  roi.  mais  ressen- 
tant à  certains  jours  l'inlluencc  et  les  aspirations  des 
plus  ardents. 

Privilèges  nobiliaires.  —  Le  chapitre  de  la  iiul)lesse 
commençait,  dans  les  trois  cahiers,  par  une  exposi- 
tion des  services  que  cet  ordre  rendait  au  royaume. 
La  noblesse  et  le  clergé,  s'appuyant  sur  ces  preuves 
de  dévouement,  sollicitaient  ensuite  la  confirmation 
pure  et  simple  des  anciens  privilèges;  pour  le  tiers 
état,  ce  n'était  là  qu'un  hommage  banal  qu'il  faisait 
suivre  du  vœu  formel  que  le  pouvoir  n'en  admît  pas 
de  nouveaux  (C.  KJi;  N.  Tti,  1-24;  T.  132). 

Nous  avons  vu  dans  tous  les  temps  la  noblesse  et 
le  tiers  état  s'élever  avec  une  égale  ardeur,  mais  à  un 
point  de  vue  tout  diiTérent,  contre  les  anoblissements. 
Ilrnri  IV.  après  avoir,  en  151)8,  fait  rentrer  les  nou- 
veaux nobles  parmi  les  taillablcs,  avait  eu  la  faiblesse 
de  vendre  en  1000  des  lettres  de  noblesse.  Le  com- 
mencement de  la  régence  avait  vu  se  développer  cet 
abus;  aussi  les  ordres  privilégiés  ne  manquèrent-ils 
pas  de  protester  contre  l'acquisition  à  prix  d'argent 
des  litres  de  noblesse;  ils  réclamaient  énergiquement 
une  annulation  que  le  tiers  sollicitait  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  taillables;  ils  insistaient  pour  obttMiir 
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non  scMiloincnl  des  mesures  eoniro  les  usurpateurs, 
mais  (Micdi'c  unr  rri'orinalion  uriiri-alr  de  la  n(»l)l('ss(', 
l'inslilutinii  d'un  syndic  (du  pdur  Icnir  un  exacl  re- 
gistre de  lous  les  n(d)les  du  Itailliai;^  cl  enfin  Ja  créa- 
lidu  d'un  juge  darincs,  arltilre  des  doules  ou  des 
litiges  relatifs  aux  titres,  aux  blasons  r{  aux  armoi- 
ries (N   i»l.  loi.  I. ■{<>). 

En  1(1:^7.  la  noblesse  proposa  un  système  plus  (•(un- 
plet  ((ui  faisait  entrer  tous  les  i^entilshommcs  dans 
les  liens  dune  hiérarchie  militaire.  Dans  eliaque  bail- 
liage, un  eeiiseui'  des  nobles  devait  ex<n'cer  une  sur- 
veillanec  aetive  sur  les  seigneurs  et  les  gentilshommes 
de  sa  juridiction  ;  un  tribunal  d'iionneur  en  chaque 
province,  composé  de  (piaire  conseillers  d(^  guerre, 
exercerait  les  mêmes  attributions  '.  Ce  v(eu  ne  fut 
suivi  d'aucune  mesure  conforme;  il  aurait  doum''  ;i 
la  nidjlesse  une  organisation  politique,  cest-à-dire  ce 
que  Hichelieu,  d'accoi-d  avec  le  tiers  état,  lui  refusait 
le  pins  (''nergiipienient. 

l.e  tiers  ne  man(|uait  pas  de  confier  à  la  justice  or- 
dinaire la  répression  des  usurpations  (T.  133),  et  pour 
le  passé  il  suppliait  le  roi  d'abolir  tous  les  anoblis- 
sements accordés  depuis  la  mort  de  Henri  11,  ou  tout 
an  moins  de  prescrire  luie  enqmMe  contradictoire  sur 
la  situation  de  lous  ceux  qin  s'étaient  soustraits  de- 
puis un  demi-siècle  au  payement  de  la  taille  (T.  131). 

Cesvo'uxne  provo(pH''rent  aucun  ('(lit  :  ror(lonnanc(; 
de  IGiî)  se  borna  à  intei'dire  les  usuipatiims  de  no- 
blesse. Ce  ne  fut  pas  avant  1610  qu'une  déclaration 
royale.  révo(pi,inl    lous    les  anoblissements  octroyés 

depuis  la   i 1  de  Henri  l\',  donna  aux  États  de  lOli 

une  liii'n  tardive  satisfaction  -. 


1.  Art.  .\  cl,  .\l  lin  c.itiier  prcscnlé  ]»ar  la   noblesse  en   \&21. 
-'.  .Nov.   IC'iO.   Aiir.  lois  frt/iir.,  I.  XVi,  p.  o2S. 
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Le  second  ordre  voulait  (juc  les  lelU'L'S  de  iiuLlcsse 
lussent  aceordées  aux  plus  dii:;nes  et  ((u'aurun  olfiee 
ne  pût  de  plein  droit  c(uitV'rer  de  privilèges  (N.  1):2, 
lo8).  Les  gentilshommes  tenaicnl  \iv('inent  à  la  con- 
servation des  prérogatives  de  la  pairie  (N.  L'ii). 
ainsi  (|u'à  Texislence  de  l'ordre  ilu  Saint-Esprit,  que 
Louis  Xill  promit  de  relever  (N.  SI;  OnL  l'Jij.  Knlin 
la  noblesse  et  le  tiers  se  rencontraient  pour  former  le 
Vd'u  (pie  les  gentilshommes  fussent  contraints  de  ne 
point  i)(^rter  le  nom  de  leur  terre  au  préjudice  de  leui" 
iiuiu  (Ir  famille  (T.  170:  N.  \)H).  Témoin  du  désoi-drc 
(pic  la  Bruyère  devait  si  bien  llélrir  à  la  lin  du  siècle  ', 
la  noblesse  craignait  ipic  (Toiiscurs  gentilshommes  ou 
de  nouveaux  enrichis  ne  s'emparassent  peu  à  peu  des 
plus  grands  noms.  Le  tiers  voulait  simplement  bannir 
des  actes  la  variété  des  noms,  qui  y  jetait  la  confu- 
si(ui  ■'.  11  fit  partager  ce  désir  au  pouvoir,  qui  défen- 
dit sous  peine  de  nullité  aux  nobles  de  signer  dans 
les  actes  d'autre  nom  que  celui  de  leui'  famille  (Ônl. 
i>l  1). 

La  noblesse  réclamait  vivement  contre  l'abus  de 
certains  titres  honorifiques  que  l'usage  commençait  à 
répandre  dans  toutes  les  classes  :  trader  de  messiro 
tout  autre  qu'un  gentilhomme,  et  de  tiiadame  untî 
femme  de  condition  bourgeoise,  choquait  toutes  les 


1.  «  Si  ciM-laius  morts  revenoient,  disaif  la  Bniyiîrc,  cl  ^"ils 
voyoicnl  /e»/'.v  ç/rands  nomx  portns,  el  leurs  terres  les  mieux 
titrées,  avec  leurs  châteaux  et  leurs  maisons  antiques,  possé- 
dées par  des  gens  dont  les  pères  étoient  peut-être  leurs  mé- 
tayers, quelle  opinion  pourroient-ils  avoir  de  notre  siècle?  » 
{Dfs  Biens  de  fortune,  n°  23.) 

2.  Voir,  sur  ce  motif  du  tiers,  les  réflexions  de  Loyseau, 
Traité  des  ordres,  ch.  xi,  n°  51.  —  La  noblesse  en  1627  deman- 
dait, dans  le  même  dessein,  l'interdiction  absolue  à  tout  rotu- 
rier d'acquérir  des  terres  nobles  sans  la  permission  du  roi. 
(Art.  W. 
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ri'gles  (N.  lO.'i  .  CoUo  protcstalion  cul  un  grand  relen- 
tissenienl  et  arrêta  pour  quoique  temps  les  progrès 
du  nouvel  usage.  La  Fontaine,  en  1651),  n'appelait 
encore  sa  feuimc  que  mademoiselle  \  Nous  pourrions 
multiplier  ces  exemples,  qui  deviennent  de  moins  en 
moins  fré(|uonts  à  mesure  que  nous  nous  approchons 
de  la  lin  du  sirelc. 

La  situation  des  bâtards  issus  de  familles  nobles 
préoccupait  également  les  députés  de  la  noblesse  et 
du  tiers  :  aux  uns,  la  barre  dans  les  armes  semblait 
une  satisfaction  suffisante  (N.  i)3);  aux  autres,  l'al»- 
sence  complète  de  noblesse,  conformément  à  une  dé- 
claration de  mars  1600,  paraissait  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  mariage  (T.  171).  L'ordonnance  déclara 
c|ue  les  bâtards  des  gentilshommes  ne  seraient  pas 
tenus  pour  nobles  et  que,  s'ils  avaient  été  personnel- 
lement anoblis,  ils  seraient  forcés  de  placer  une  barre 
dans  leurs  armes  et  ne  pourraient  porter  le  nom  de 
leur  père  que  du  consentement  de  la  famille-  (()rd.;2Ll). 

Situation  I'OLItique  de  la  noblessi:.  —  Personne 
n'ignore  la  grande  œuvre  entreprise  par  Richelieu,  ni 
comment  il  abaissa  la  noblesse  ;  mais  ce  qui  est  moins 
connu,  c'est  l'intluence  (|ue  les  Etats  de  1014  exercè- 
rent sur  cette  politique.  Entre  les  vœux  exprimés  par 
les  organes  naturels  de  la  nation  et  les  actes  de 
l'homme  d'État,  il  y  a  un  rapport  étroit  qu'il  importe 
de  faire  ressoi-lir. 


i.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  La  Fontaine,  du 
l"""  février  lCo9,  où  il  appelle  sa  femme  mademoiselle.  Elle  a  été 
publiée  par  .M.  Monmerqué  à  la  suite  des  Mémoires  de  Cou- 
lantes, p.  o02. 

2.  La  déclaration  de  160U  choquait  tellement  les  principes 
favorables  aux  bâtards  admis  par  rancieune  législation,  que 
Loyseau  cherche  à  équivo(|iicr  en  faisant  ressortir  qu'il  s'a),'it 
des  bâtards  des  gentilshommes  et  non  de  ceux  des  seigneurs. 
{Trailé  des  ordres,  cli.  v.   n»  03.) 
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Arrivé  au  xviif  siècle,  nous  louclious  nu  lernie  de 
la  lutte  que  nous  avons  vue  naître  au  déclin  de  la  féo- 
dalité. La  noblesse,  (jui  avait  été  attaquée  depuis 
trois  siècles  par  le  roi  et  le  peuple,  ne  peut  plus  l'em- 
porter de  haute  lutte  :  elle  sent  qu'elle  ne  peut  faire 
un  pas  en  arrière  sans  perdre  délinitivement  son 
intluence  matérielle.  Le  règne  de  Henri  IV,  en  orga- 
nisant l'administration,  avait  fortifié  les  barrières  qui 
se  dressaient  tout  autour  des  seigneurs  :  ils  avaient 
pu  alors  mesurer  du  regard  le  terrain  qu'ils  avaient 
perdu.  Contenus  par  la  royauté,  mal  obéis  par  leurs 
sujets,  ils  tentèrent .  sous  Louis  XIll,  une  dernière 
résistance  que  nous  allons  examiner  sous  ses  diverses 
formes. 

Rapports  dos  seigneurs  avec  leurs  sujets.  —  Les 
plaintes  dirigées  par  le  tiers  contre  l'oppression  des 
nobles  revêtent  en  161-4  un  caractère  particulier  : 
elles  ne  s'attaquent  pas  seulement  aux  seigneurs, 
mais  aussi  aux  gouverneurs  de  provinces  ou  de  villes 
qui  réunissaient  sur  leur  tète  une  double  qualité  et 
joignaient  volontiers  à  la  délégation  royale  dont  ils 
étaient  revêtus  les  abus  des  pouvoirs  féodaux.  Gen- 
tilshommes et  gouverneurs  sont  donc  l'objet  des 
mêmes  doléances  ,  comme  complices  des  mêmes 
excès. 

C'est  ainsi  que  le  tiers  demande  successivement  et 
obtient  de  l'ordonnance  de  1029  les  défenses  de  lever 
des  taxes ,  contributions  ou  impôts  quelconques 
(T.  149;  Ord.  205),  de  prendre  sans  les  payer  des 
denrées  sur  les  habitants  (T.  loO).  d'user  des  biens 
communaux  et  de  les  aliéner  (T.  151  ;  Ord.  200),  d'ex- 
porter l'or  et  les  métaux  précieux  (T.  152;  Ord.  208). 
Les  droits  de  la  justice  préoccupent  comme  toujours 
le  tiers  état,  qui  réclame  des  «  défenses  même  aux 
gouverneurs    et    gentilshommes     d'apporter    aucun 
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L'iiipesolieinoiil  i|iii'  l;i  justice  ur  soil  dislribiiéo  en 
Idulc  liberlr  fl  de  >"inLreineltre  aucunemenl  au  i'ail 
d'irelle,  ni  du  dépaiiemeutdos  tailles  qu'ils  laisseront 
libres  aux  habitants  des  paroisses...  à  peine  d'estre 
déclarez  perturbateurs  du  repos  public;,  privez  de 
leurs  cbart^es  et  d(''i<ra(lez  de  noblesse  »  (T.  iri.'Ji. 
L'ordonnance  transcrivit  textuellement  les  termes  (hi 
cahier  (art.  -209). 

L'ordre  public  ainsi  garanti,  le  tiers  s'occupa  plus 
particulièrement  des  droits  seigneuriaux.  Comme  ;i 
Blois.  la  ju-euve  des  obligations  féodales  était  tou- 
jours l'objet  de  la  plus  vive  contestation;  le  cahier 
du  tiers  demandait  :  «  (jue  tous  gentilshommes  et 
autres  ne  puissent  d'oresnavant  faire  faire  aucunes 
corvées,  gardes  ou  guet  aux  laboureurs,  ou  autres 
personnes,  s'ils  n'ont  titre  valable  pour  ce  faire,  dont 
ils  feront  apparoir  aux  juges  des  lieux  dans  six  mois, 
après  la  publication  de  l'ordonnance,  sous  peine  de 
déchéance  de  leurs  droicts,  et  sans  (ju'ils  se  puissent 
aider,  pour  la  preuve  d'iceux,  de  leur  possession  et 
jouissance,  s'ils  udut  titre.  Et  soit  ordonné  dès  à  pr»'- 
sent  (jue  les  droicts  de  guet,  gardes  et  corvées  se 
prescrivent  par  an  et  jour,  et  ne  puissent  iceux  droicts 
de  garde  et  de  guet  estre  exigez  qu'es  temps  de 
guerre,  sans  le  pouvoir  abonner,  ou  convertir  en 
taxe  de  deniers,  ou  prestation  anniu'lle.  Soi!  encore^ 
enj(jint  à  vos  juges  et  procureurs  diidbrmer  d'office 
des  impositions  qui  seront  faites  sur  les  paisaus  et 
autres,  et  faire  réparer  les  offenses,  sans  que  les 
ofTensez  soient  tenus  se  rendre  parties,  si  l)on  ne  lein- 
semble.  »  (T.  173.) 

Ain-i  1.1  nécessité  d'un  lilre  el  la  pi'escri|)tion 
annale,  tel  était  le  doulde  obstacle  qu  élevait  le  tiers, 
tifint  l'imagination  était  féconde  en  détours  pour 
é'clia|j|jei'  ;iii   service    IV'odjd.  Obligr's  pai'  le  seigiu'ur 
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(le  porter  leurs  blés  ii  son  moulin,  le  pain  à  son  four 
et  le  raisin  ii  son  pressoir,  les  paysans  faisaient 
entendre  des  plaintes  qui  arraehaient  à  l'ordonnance 
une  disposition  exigeant  du  gentilhomme  pour  l'exer- 
cice de  ces  droits  la  production  d'un  titre  régulier 
(T.  175;  Ord.  207). 

Le  clergé  et  le  tiers  sont  d'accord  pour  protester 
contre  l'atteinte  portée  par  les  nobles  à  la  liberté  du 
mariage  des  filles  de  leurs  sujets,  et  ils  insistent  pour 
la  stricte  application  de  l'ordonnance  de  BloisfC.  180; 
T.  178).  Le  tiers  veut  que  le  coupable  soit  privé  «  du 
litre  tle  noblesse,  des  droits  seigneuriaux  sur  les  héri- 
tages desdites  filles,  de  leurs  père  et  mère  et  de  tout 
droit  de  justice  ». 

Le  tiers  réclame  une  fixation  exacte  des  droits  de 
tailles  et  aides  appartenant  aux  seigneurs.  Il  rappelle 
(jue  les  seigneurs  ne  peuvent  les  «  exiger  sur  leurs 
vassaux  et  tenanciers  sinon  en  cas  de  mariage  de 
leur  iille,  chevalerie  du  Saint-Esprit,  prise  pour  le 
service  du  roi  et  voyage  d'outre-mer  »  (T.  17G). 
C'étaient  les  seules  aides  connues  sous  le  régime 
féodal,  mais  elles  étaient  presque  toutes  tombées  en 
désuétude.  Proclamer  que  ces  aides  étaient  l'unique 
impôt  exigible,  c'eût  été  détruire  tout  l'ensemble  des 
contributions  seigneuriales,  multipliées  depuis  quel- 
ques années,  à  mesure  que  les  obligations  personnelles 
rachetées  par  les  vassaux  s'étaient  transformées  en 
taxe.  Le  pouvoir  royal  se  garda  bien  de  rompre  si 
ouvertement  en  visière  avec  la  noblesse  et  préféra 
laisser,  suivant  sa  coutume,  dans  les  questions  déli- 
cates, la  solution  du  problème  à  l'action  lente  et 
sûre  dos  cours  de  justice. 

Le  tiers  voulait  que  «  les  laboureurs  ne  pussent 
s'obliger  avec  les  seigneurs  ou  gentilshommes  »,  et 
que    «    telles   obligations   fussent   déclarées    nulles, 

V.  -  6 
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ct)iniiH'  pivsurnt'es  faites  par  force,  poui-  le  legarcl 
(lesdils  laboureurs  seulement  «.  A  cette  rèylc,  il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  fermiers  jusqu'à  con- 
currence (lu  lermage  par  eux  dû  (T.  180).  A  ce  vœu 
qui  révélait  les  abus  de  pouvoir  commis  sur  les  pay- 
sans, le  clergé  ajoiila  le  poids  de  son  adbésion 
(C.  198).  L'tirdonnance  prononça  la  nullité  dans  les 
termes  des  doléances  (art.  "lH)).  C'est  encore  aux 
parlenuMits  et  aux  jurisconsultes  (pic  le  pouvoir  con- 
liait  le  soin  dallVancbir  le  paysan  de  l'oppression  sei- 
gneuriale. 

Le  tiers  voulait  (|ue  tout  geidilliomnic  ayant  fait 
loger  des  troupes  de  gens  de  guerre  ou  compagnie  de 
Bohémiens  en  leurs  terres  et  seigneuries  «  pour  tra- 
vailler les  habitants  »  soient  privés  de  leurs  terres, 
ipii  seront  réunies  au  domaine  l'oyal  ,  et  soient 
dégradés  de  noblesse  (T.  177). 

A  C(')té  de  ces  graves  abus,  nous  devons  encore 
parler  du  droit  de  chasse,  contre  lequel  protestait  le 
tiers  avec  sa  persistance  habituelle.  «  Que  les  ordon- 
nances, dit-il,  sur  le  fait  de  chasse,  même  celles  por- 
tant défenses  d'avoir  chi(^ii  courans,  et  de  chasser  sur 
terres  emblavées,  soient  estroitlement  gardées  et 
observées  aux  peines  portées  par  icellcs.  »  (T.  179.) 
La  noblesse  répondait  au  tiers  état  en  demandant 
«  que  tous  droits  et  privilèges  prétendus  des  habitants 
des  villes  de  chasser  es  terres  du  roi  soient  lévoqués 
et  cassés...,  que  défense  soit  faite  à  tout  l'oturier  de 
porter  arquebuses,  ni  d'avoir  chiens  à  chasser,  ni 
autres  qui  n'ayent  lis  jarrets  coupés,  soit  paysans  ou 
bergers  sous  couleur  de  (piel(|ue  oflîce  que  ce  soit,  à 
peine  de  punition  corporelle,  et  sera  la  connoissance 
des  contraventions  attribuée  aux  capitaines  des 
chasses  »  (N.  lOOi.  Ce  fut  la  noblesse  qui  l'emporta, 
r<irdMiinaucf'  ,ivant   drlcndii   a   la,   l(ii>-   aux    l'oluriers 
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«  toutes  sortes  de  i-liasses  «  et  le  pnri  dr  l  ;ii(|iH'buse 
(art.  203). 

Rapports  de  la  noblesse  ave  le  roi.  —  Henri  lY 
avait  toujours  tenu  à  Tt-eart  la  haute  noblesse  :  en  lui 
conférant  (juelques  eliarges,  il  avait  pris  les  précau- 
lions  les  plus  attentives.  L'ordre  lout  entier  asscniliN'- 
en  1614  réagit  contre  eette  <'\elusion;  jamais  on 
n'avait  vu  la  noblesse  solliciter  avec  une  plus  grande 
ardeur  les  {"onctions  de  toutes  sortes;  son  ambition 
ne  connaît  pas  de  limites  :  le  pouvoir,  quelle  (|ue  soit 
sa  forme,  excite  également  son  envie.  Elle  ne  se  con- 
lenle  plus  des  grades  militaires  dont  elle  a  en  réalité 
conquis  le  monopide,  elle  veut  la  préséance  sur  tous  les 
ofiiciers  du  roi  (N.  U6),  elle  réclame  toutes  les  charges 
de  cour  et  s'etVorce  de  faire  renaître  le  faste  des 
Valois,  qui  lui  convenait  si  bien.  Elle  demande  le  réta- 
bissement  des  gentilshommes  de  la  chambre  et  cette 
clef  d'or,  insigne  de  la  lîdélité  des  chambellans 
(N,  82).  Elle  veut  que  le  eorps  des  cent  gentilshommes 
tpii  gardaient  le  roi  S(jit  réorganisé  (N.  83).  Elle 
i-éclam.e  toutes  les  ambassades  et  les  états  de  la 
maison  (Ui  roi  iN.  77).  Elle  supplie  que  le  tiers  des 
nominations  dans  les  compagnies  souveraines  lui 
soit  réservé  (^N.  105).  Baillis,  sénéchaux,  prévôts 
généraux,  prévôts  des  maréchaux,  grand  maître  îles 
eaux  et  forêts,  telles  sont  les  premières  fonctions  dont 
elle  soUicile  en  (piL'hpic  sorte  le  monopole  '.  i^a  marine 
commençait  à  naître  :  les  nobles  n'admettent  point 
(pi'une  navire  soit  confié  à  un  roturier  (N.  129).  Les 
olïices  de  tinance  sont  l'objet  de  leurs  vo-ux  et  les  tré- 
soriers de  France  doivent  être  gentilshommes  (N.  130). 
l-^nfin  il  n'est  |)as  jusqu'aux  dignités  municipales  qui 


1.  iN.  106,  107,  118,  ir.i,  J::i.  Vuir  le  inuccà-verbal  de  la  nu- 
Ijlesse,  p.  J8."j. 
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ne  coiiiinriicriil  à  pr(tvi)(|uor  Iciir  .iiiihitioii.  niioUc 
tlistancc  et  qurllL'  Iraiisl'orni.itiiin  didûcs  ciilro  les 
liers  seigneurs  du  douziènio  siècle  on  lutte  avec  les 
communes  et  leurs  descendants  voulant  en  1014  que 
«  le  premier  consul  ou  maire  des  villes  lYit  pris  du 
corps  de  la  noblesse,  à  pein(^  de  nullitr  de  l'élection  »  I 
(N.  [±2.. 

En  l():2(i,  les  anil)itinns  sont  les  inènics.  La  noblesse 
s'étend  sur  sa  misère  et  l'ait  le  taliii'aii  de  sa  propre 
décadence.  Nous  supplierons  le  roi,  disaient  les 
députés,  «  de  croire  qu'elle  est  au  plus  pitoyable  état 
fju'elle  fut  jamais,  et  (]iril  nmis  seroit  mal  aise  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable, 
l'oisiveté  qui  la  rend  vicieuse,  et  l'oppression  qui  l'a 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  attribuons  la 
cause  au  mélange  des  races  nobles  avec  les  roturières, 
aux  insolentes  et  trop  efTrénées  ambitions  d'aucuns 
de  leur  ordre  du  siècle  passe,  qui.  ayant  diminué  la 
bienveillance  et  accru  la  défiance  des  rois  en  leur 
endroit,  les  auroient  portés  h.  croire  (]u"il  falloit  en 
abaisser  la  puissance  par  l'élévation  du  tiers  état,  et 
par  l'exclusion  des  charges  et  dignités  dont  ils  avoient 
peut-être  abusé.  Depuis  ce  temps-là,  Sire,  étant 
déchus,  nous  avons  été  privés  de  l'administration  de 
la  justice,  des  finances  et  de  vos  conseils,  au  dernier 
desquels  '  il  semble  toutefois  que  Votre  Majesté  a  des- 
sein de  nous  rétablir-.  » 

Aucune  de  ces  prétentions  exclusives  ne  fut  sanc- 
tionnée par  le  pouvoir,  (pii  était  tout  disposé  à  satis- 
faire la  légitime  ambition  des  gentilshommes,  mais 
non  point  à  leur  (•(nir(''nT  un  dr(til  absolu  (|iii  aurait 

1.  Ce  vœu  timide  s'apiiliquo  au  conseil  des  tinances  eL  des 
parties.  —  Cahier  de  la  noblesse,  art.  XIV. 

2.  l'réamhule  du  cahier  de  la  noblesse.  1621.  Étals  Généraux, 
t.  XVIII,  I».  ;juo. 
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privé  la  royniilr  do  Iniit  moyoïi  di^  rrconipon^rT  libro- 
niont  les  services. 

Une  seule  concession  fut  accordée  aux  Vd'ux  de  la 
noblesse  et  du  clergé  :  rordiuinance  pi-escrivil  la  no- 
mination de  deux  genlil>liniiiiii(_'s  eu  (|u;dil('  de  con- 
seillers dans  chafiue  parlement  (C.   1(57  *:  Ord.  :iOl). 

La  noblesse  voulait  en  même  temps  relrvi-r  les 
fonctions  des  baillis,  qui  avaient  absolunn  ni  pei-du 
leurs  attributions  judiciaires.  Elle  implore  pour  ces 
niafi;istrals,  naguère  les  seuls  agents  du  pouvoir  judi- 
ciaire, la  faculté  «  d'assister,  si  bon  leur  semble,  et 
présider  à  Taudience  tant  aux  bailliages  qu'au  prési- 
dial  et  à  la  chambre  du  conseil,  au  jugement  des 
procès,  d'y  avoir  voix  délibérative,  et  de  prononcer, 
s'il  leur  plait,  h  faute  de  quoi  faire,  leurs  lieutenants 
prononceront  par  ces  mots  :  M.  le  bailly  ordoune  » 
(N.  l-4i).  Voilà  à  quelles  prières  en  étaient  réduits 
sous  Louis  XIII  les  défenseurs  des  baillis  I 

La  noblesse  entendait  ressaisir  à  la  fois  les  titres, 
les  fonctions  et  les  faveurs;  à  propos  des  pensions 
accordées  sur  le  ti'ésor  royal,  il  est  impossible  de 
laisser  voir  [)lus  clairement  ce  but  :  après  avoir 
demandé  que  le  rr)i  distribue  lui-même  les  dons,  le 
cahier  réclame  une  diminution  générale  des  pensions 
et  pour  celles  que  reçoit  le  tiers  état  une  suppression 
absolue  (N.  \)^i,  111,  112).  C'est  ainsi  que  la  noblesse 
répondait  au  vœu  du  tiers  qui  avait  réclamé,  pour 
jouer  pièce  aux  gentilshommes,  l'abolition  de  toutes 
les  pensions. 

En  échange  de  tant  de  faveurs  et  de  privilèges,  la 
noblesse  reconnaissait  qu'elle  devait  au  roi  le  service 
militaire  et  elle  entendait  (|uc  les  gentilshommes 
dussent  y   consai'rei'   leur   \  ic   loid   cidière.    A   kmte 

i.  N.  [&21,  Xll. 
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é|)(i(|iic  ils  devaient  <Hro  pnHs  à  partir.  «  Que  tout  p;en- 
lilhuinine,  purlt^  le  rallier,  au-dessus  de  (juiazc  cents 
livres  de  rente,  sera  obligé  d'avoir  un  cheval  de  scr- 
vi(;e.  des  armes  complètes  et  de  se  rendre  en  état  près 
des  gouverneurs  et  sénéchaux,  pour  être  par  eux  con- 
duit où  les  Commandements  de  Votre  Majesté  l'or- 
donneront en  une  pressante  nécessité;  qu'à  cet  effet 
les  gouverneurs  des  provinces,  lieutenants  généraux 
ou  capitaines  des  places  feront  faire  visite  à  ce  (ju'il 
n'y  ait  aucune  contravention  à  cette  ordonnance  '.  » 

La  nolilessc  vouait  ses  enfants  au  métier  des  armes 
et  dés  leur  plus  jeune  Age  elle  les  confiait  au  roi;  elle 
lui  demandait  de  se  charger  de  ses  fils  et  d'augmenter 
dans  une  large  proportion  le  nombre  des  i)ages  dont 
l'éducation  appartiendrait  au  iJi'ince  (N.  8i>. 

A  la  suite  de  l'assemblée  de  16:20,  la  noblesse  sup- 
plia le  roi  «  de  faire  établir  en  chaque  province  des 
cdlléges  militaires  pour  l'institution  de  la  jeune  no- 
blesse, depuis  la  douzième  année  jusqu'à  la  dix-sep- 
tième, dans  lesquels  les  enfants  des  pauvres  gentils- 
hommes soient  élevés  en  la  connoissance  de  Dieu, 
nourris,  entretenus  et  instruits  aux  lois  et  ordon- 
nances de  la  guerre,  aux  exercices  du  corps,  autant 
([u'il  sera  besoin  pour  l'usage  d'un  soldat,  et  que  l'on 
y  dresse  leurs  esprits  selon  la  force  et  le  talent  (piils 
auront  de  la  nature,  aux  parties  des  mathémati(pu's 
servans  à  la  guerre,  à  l'histoire  morale,  et  porteront 
lesdits  collèges  le  nom  de  Votre  Majesté  sans  que  nul 
y  puisse  être  reçu,  soit  pour  chef  ou  gouverneur,  que 
p<»ni'  écolier,  sinon  parle  choix  et  provision  de  Votre 
Majesté  sur  l'attestation  de  leur  nol)lesse  -  ». 

Ce  vo'u  rui'-riti'rait  l,i   pkis  entière  appriiJKition  si  le 


1.  Nol)ll■s^c.  ir.21,  arl.  Mil.  État^  Généraux,  l.  Wlll,  p.  JUd 

2.  l/>i,l..  art.  VII,  p.  :io:i. 
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inr-me  article  ne  conttMiait  une  dcmaiulu  lendaiiL  à 
supprimer  les  collèges  dans  lesquels  les  enfants  de 
hour^eois  jdlaienl  ehenher  l'instruetion.  «  Et  d'au- 
tant, disent  les  gentilshoinnies,  que  votre  royaume, 
Sire,  est  aujduidliMi  iciii|tli  d'un  n<mibre  infini  de  ctA- 
lèges,  lesquels  au  doniuiaiie  de  l'État  soustraient  au 
public  une  infinité  de  gens,  qui  abandonnent  les  arts, 
le  eoninierce,  le  labourage  et  la  guerre,  tournent  à 
charge  au  publie  et  qui,  pour  avoir  passé  leur  jeu- 
nesse dans  l'oisiveté  des  lettres,  deviennent  pour  la 
plupart  in(\ipal)les  de  servir  ;  Votre  Majesté  est  sup- 
pliée de  relrancber  le  nombre  excessif  desdits  collè- 
ges... »  Heureusement,  ce  souhait  ne  devait  pas  ren- 
contrer de  faveur. 

Linstitution  que  désirait  la  nnl>less(^  ne  fut  pas 
('•tablie,  mais  en  Kî.'it)  Hiciielieu  fonda  à  l'usage  de  la 
jeune  noblesse  une  écuh;  militaire  où  vingt-deux  en- 
fants devaient  trouver  une  éducation  complète  '. 

Les  familles  nobles,  ruinées  par  les  dépenses  aussi 
bien  ([ue  par  les  dévastations  qu'entraînent  à  leur 
suite  quarante  années  de  guerre  civile,  avaient  \ ,, 
leurs  biens  passer  entre  les  mains  de  créanciers  ou 
d'acheteurs  à  vil  prix .  Elles  réclamaient  le  droit 
de  retirer,  moyennant  une  restitution  de  la  somme 
versée,  tous  les  biens  par  elles  vendus  depuis  1375 
(i\.  120j.  Nous  ne  trouvons  aucune  décision  du  pou- 
voir sur  un  sujet  qui  tant  de  fois  avait  servi  de  texte 
aux  ddléances. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  noblesse  voulait 
(■•tre  allranchie  de  la  contrainte  par  corps  :  elle  de- 
mandait que  «  les  nobles  d'extraction  et  les  capi- 
taines entretenus  »  fussent  à  l'abri  des  disposi- 
liims  (pii  permettaient  l'emprisonnement  du  débiteur 

1.  Anr.  lois!  franc..  [.  XVl.  p.   'iGC. 
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quai  PO  mois  après  la  claie  du  jugemcnl  (jui  lavait 
condaumt'  '. 

I/(ii-d(»uuaiiL-t'.  on  tenant  compte  des  dépenses  faites 
au  service  du  roi,  pi'orogea  à  huit  mois  le  délai  dans 
lequel  la  conlrainle  (Hait  défendue  et  limita  cette 
faveur  aux  «  gentilshommes  de  race  et  aux  capitaines 
des  compagnies  de  cavalei'ie  et  régimens  entretenus  » 
(Ord.  Itm). 

Quelques  gentilshommes  av;iient  eu  la  pensée  de 
demander  au  commerce  les  moyens  de  reconstituer 
leur  fortune.  Deux  ohstaides  s'étaient  jusqu'alors  op- 
posés à  leur  [ji'ojcl  :  d'une  part  les  préjugés  de  leur 
ordre  et  de  l'autre  les  réclamations  du  tiers  voulant 
soumettre  à  la  taille  tous  les  nohles  qui  se  livraient  au 
négoce.  En  1(U4,  les  préventions  de  la  nohlesse,  com- 
battues par  Henri  IV,  avaient  cédé;  elle  réclamait 
instamment  le  droit  de  faire  le  «  grand  traflc  »  sans 
déroger,  nonobstant  la  coutume  de  Bretagne  et  les 
usages  contraires  (N.  1^8).  En  1C:J7,  les  nobles  de- 
mandaient de  nouveau  «  à  avoir  part  et  entrer  en 
commerce,  sans  décheoir  de  leur  privilège  »  (N.  XXXI). 
La  royauté  ne  fit  pas  de  déclaration  générale,  mais 
nous  trouvons,  deux  ans  après  le  vœu  des  notables, 
au  moment  où  se  formait  la  compagnie  qui  allait 
fonder  les  colonies  des  Indes  occidentales,  une  per- 
mission donnée  à  la  Rochelle  «  à  toutes  personnes  no- 
bles de  quelque  ([ualité  qu'elles  soient,  ecclésiasti(|ues, 
nobles,  ofliciers  ou  autres,  d'entrer  en  ladite  compa- 
gnie, sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
leurs  ordres  *  ».  Des  lettres  de  noblesse  devenaient 
même  la  récompense  promise  aux  douze  agents  les 
]tlus    hardis    de    rcnlrcpr'isc    coloniale,   ('e   n'étail    là 


1.  Moulins,  4S.  —  C.iliiers  des  nobles  eu  1027.  art.  XVIII. 

2.  Anr.  lois  franr.,  XVI,  222. 
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.lu'im  pi'cinifM"  pas  dans  une  voie  nduvollc  l/nri|(»n- 
nance  de  1():21)  lit  une  distinction  absolue  enlic  le  petit 
et  le  ,nrau(l  commerce.  Tandis  (pTelle  faisait  rentrer 
dans  la  classe  des  laillaldes  tous  les  ,u;t'nlilsliommes 
faisant  la  banque  et  \o  connuerce  (T.  i(»'J;  Ord.  198), 
elle  contenait  au  sujet  du  (Commerce  maritime  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Pour  convier  nos  subjeets,  disait  l'ar- 
ticle 4o:2,  de  queUiue  qualité  et  condition  qu'ils  soient. 
de  s'addonner  au  commerce  et  traffic  par  mer,  et 
faire  cognoistre  que  nostre  intention  est  de  relever  et 
faire  hoiioi-er  crux  (pii  s'y  occuperont;  nous  ordon- 
nons ([ue  tous  i:,entilshommes  ([ui,  par  eux  ou  par  per- 
sonnes interposées,  entreront  en  part  et  société  dans 
les  vaisseaux,  denrées  et  marcbandises  d'iceux,  ne 
dérogeront  point  à  noblesse,  sans  toutesfois  pouvoir 
vendre  en  détail.  »  Ainsi  un  diMiouelié  était  olferl  à 
laclivilé  de  la  noblesse. 

Richelieu  ne  voulait  pas  i-uiner  la  noblesse  ni  la  dé- 
truire ;  ses  actes  comme  ministre,  aussi  bien  que  son 
testament,  démentent  cette  politique  que  lui  ont  prê- 
tée certains  historiens  jugeant  sa  conduite  à  travers 
les  passions  modernes.  Le  cardinal  entendait  mettre 
les  grands  seigneurs  dans  l'impossibilité  de  nuire  :  il 
voulait,  suivant  leur  altitude,  les  réconcilier  avec  la 
royauli'  ou  les  forcer  à  s'incliner  devant  elle.  Sous 
Henri  IV.  le  maréchal  de  Biron  n'avait  pas  été  le  seul 
k  tramer  des  compUjts  :  autour  du  prince  de  Condé 
s'étaient  réunis  en  1014  un  grand  nond)re  de  seigneurs 
prêts  à  lever,  comme  sous  toutes  les  minorités,  l'éten- 
dard de  l'indépendance.  Les  députés  du  tiers  arrivè- 
rent à  Paris,  heureux  de  la  paix  récemment  signée, 
mais  persuadés  <[ue  si  de  nouveaux  Ironbb^s  devaient 
bouleverser  la  France,  les  nobles  en  seraient  les  au- 
teurs ou  tout  au  moins  les  points  d'appui. 

(lliarics  VII  avait,  deux  siècles  auparavant,  réservé 
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au  rdi  soûl,  le  droit  ilo  lovor  et  irpiitretonir  une  année  ; 
il  avait  ainsi  frappé  au  cuMir  l'autinili'  du  possesseur 
de  liel",  habitué  à  jouir  d'une  souveraineté  locale  jadi> 
absolue.  Cette  œuvre  n'était  pas  achevée.  Les  gens  de 
guerre  avaient  disparu,  mais  le  château  féodal  était 
enc(U'e  dehoid,  |)ouvant  abriter  d'un  instant  à  l'autre 
quelque  irarnison,  e(unuiandant  la  Ciuitrée  tout  entière 
par  sa  situation  élevée,  et  prêt  à  devenir  le  centre  et 
le  point  d'appui  d'une  résistance  fatale  aux  campagnes 
en viii muantes.  Pour  la  royauté  comme  pour  les  gens 
du  tiers  état,  les  châteaux  forts  étaient  la  cause  d'une 
jierpétuelle  inquiétude  :  pour  le  prince,  c'était  une 
menace;  pour  les  sujets,  le  signe  toujoui-s  alannanl 
d'une  odieuse  servitude. 

Aux  premiers  États  de  Blois,  le  tiers  état  et  le  clergé 
avaient  demandé  que  toutes  les  citadelles  et  forteres- 
ses créées  depuis  les  troubles  fussent  impitoyable- 
ment rasées  (C.  :229;  T.  ;293).  En  1588,  le  clergé  avait 
été  seul  à  renouveler  ce  vœu  iG.  1-41).  i-epi-oduil  dix 
ans  plus  tard  par  les  notables  '. 

En  Kii'i,  le  tiers  étal  se  chargea  d'exprinuM*  les  do- 
léances de  la  nation.  «  (Jue  tous  les  chasteaux  et  for- 
teresses, dit-il,  appartenans  tant  au  roi  qu'autres  (|ui 
ne  sont  sur  les  frontières,  soient  razées  et  démolies, 
sans  que  celles  qui  ont  esté  démolies  puissent  estre 
restablies,  ni  les  capitaines  des  forteresses  et  citadelles 
qui  ne  seront  razées,  se  puissent  attribuer  aucun  pou- 
voir dans  les  villes,  ni  de  prendre  ((ludité  de  gouver- 
neur, ni  icelles  fortifier  de  nouveau,  et  que  toutes 
commissions  décernées,  mesmedeYostre  Majesté,  pour 
la  forlitication  desdites  places  soient  révoquées,  et  qu'il 
soit  ordonné  qu'aux  chasteaux  appartenans  aux  prin- 
ces, seiiiiieurs  et  gentilsh(juimes,  n'y  puissent  estre,  à 

1.  Vnirplus  haut,  lomo  IV,  p.   I  Hl,  lOS. 
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radvcnir,  laiL  paroiix  aucune  forlilicalinii,  oL(|ue(;eux 
(jui  ont,  à  cause  de  leurs  fiefs,  droict  de  Motte  et  poiit- 
Icvis,  sctienl  tenus  se  contenter  de  la  niettro  en  la 
forme  ancienne,  selon  qu'il  est  port»'  par  leurs  adveux 
et  dénonibremens  vcritiez,  sans  les  pouvoir  aucune- 
ment fortifier  de  fossez.  tours  et  rampars;  et  si  au- 
cunes fiiitiliiations  ont  estr  faites  pendant  et  depuis 
les  trouljles  esdits  chasteaux,  elles  soient  razées  et 
démolies,  trois  ans  après  la  publication  de  vostre  or- 
donnance, sans  qu'il  leur  soit  loisible,  ni  à  aucuns  de 
vos  subjects.  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  bas- 
tir  lie  nouveau  aucuns  ciiasteaux  qui  puissent  endurer 
le  canon,  à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  dont 
le  tiers  appartienne  an  dénonciateur,  et  l'autre  tiers 
aux  [»auvres  des  lieux.  ■>  (T.  Kio.) 

Rien  ne  pouvait  être  plus  précis  et  plus  net  que  ce 
vœu  :  le  conseil  était  résolu  en  principe  ',  mais  il  ne 
savait  pas  se  décider.  Le  rasement  des  forteresses 
ne  fut  réalisé  que  onze  ans  plus  tard.  En  IG-lCt,  le  roi 
était  à  Nantes  lorsque  les  Etats  de  la  province  renou- 
velèrent le  même  souhait.  Ce  fut  dans  cette  rinmion 
que  Richelieu  fit  rendre  une  déclaration  célèbre  qui 
ra[ipelait  les  vœux  des  États  de  1614  et  ordonnait 
<'  que  de  toutes  les  places  fortes,  soit  villes  ou  chas- 
It-aux  qui  sont  au  milieu  de  notre  royaume  et  des  pro- 
vinces dicelui  non  situées  en  lieu  de  conséquence, 
soit  pour  frontières  ou  autres  considérations  impor- 
tantes, les  fortifications  en  soient  rasées  et  démolies; 
niéuie  les  anciennes  murailles  abattues  sclonquil  sera 

1.  En  1G21.  les  députés  de  Rouen  vinrent  en  cour  pour  sol- 
liciter le  rasement  du  fort  de  Quiliebœuf.  ■.  Je  scais  bien,  répon- 
dit Louis  XIll,  ce  que  vous  voulez  me  dire.  Je  vous  dis  que 
j'ai  résolu  de  faire  abattre  non  pas  seulement  les  rortifications 
de  Ouiliebœuf,  mais  de  toutes  les  petites  places  qui  se  trouve- 
ront PU  mon  rovaume  ;"i  être  frontières.  »  [Mercure  frauçois, 
I.  VII.  p.  9i2.) 
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jugé  nrrossairo  pour  \o  Iticn  cl  ropos  do  nos  sujets  à 
la  siirelr  do  ort  l'étal,  on  soilc  ipic  iidsdils  siijols  no 
piiissonl  drsorniais  apiu-ôhondci-  (pic  losdilos  placc-^ 
soient  pour  leur  donner  aucune  inconunoditc  '  h. 

Une  immense  aeclamation  accueillit  par  tout  le 
royaume  la  nouvelle  do  l'acte  le  plus  hardi  (piun  roi 
eiH  accompli  en  France  depuis  Louis  XI.  Il  scnddail 
aux  yeux  du  peuple  que  le  pouvoir  féodal  allait 
s'écrouler  avec  ces  puissantes  forteresses  qui  déliaient 
depuis  si  longtemps  la  royauté.  Aussi  Louis  XIII  re- 
cueillit-il les  bénédictions  populaires  quand  on  vit, 
aussil(H  après  la  déclaration  de  Nantes,  démanteler  les 
châteaux  d'Ancenis  et  de  Lamballo. 

Seulement  cotte  œuvre  demandait  autant  de  pru- 
dence que  d'énergie  :  elle  ne  pouvait  être  accomplie 
rapidement.  L'assemblée  des  notables,  qui  s'ouvrit  six 
mois  après  les  États  de  Bretagne,  fut  chargée  de  dres- 
ser la  liste  des  châteaux  forts  (jui  devaient  être  sacri- 
tiés.  Elle  se  fit  remettre  les  mémoires  transmis  par  les 
parlements  de  Dauphini"  et  de  Provence  et  dressa  un 
état  des  forteresses  à  démolir.  Pendant  que  l'assem- 
blée était  occupée  à  ce  travail,  un  de  ses  membres, 
premier  président  d'une  cour  souveraine,  ayant  opiné 
pour  la  démolitiuii.  ajouta  «  ipie  l'assemblée  pouriMÙt 
supplier  le  roi  de  pourvoir  au  dédommagement  >-. 
Cette  proposition  souleva  l'indignation  de  Gaston 
d'Orléans,  qui  s'écria  que  les  places  fortes  étaient  au 
roi  et  qu'on  ne  j^ouvait  lui  faire  payer  «  une  récom- 
pense pour  avoir  jr  droit  de  disposer  de  son  propre 
bien  *  ». 

C)n   ik;  donna   en  clfcl  aucune  indemnité   aux  sei- 

1.  Dtïclariitiou  ilii  roi.  —  Nantes,  ,'jl  jnillol  Hi2(J.  —  Anciennes 
lois  l'runçaisrs,  t.  XVI,  p.  19:!. 

2.  l'rocès-verbal  île  i'assemlilée  des  iiotal>lt;s  de  l(i2(;.  Kluls 
tk'mraux,  I.  XVIII.  |).  llfi. 
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gnt'urs  '  :  les  notablos,  avant  de  se  séparer,  insisirrcnl 
pdiir  le  prompt  ai'hèvomenl  de  ru'uvro  do  dostniutiou 
(|iii  tilt  continuée  pendant  tout  le  ministère  de  Riche- 
lieu. 

Les  députés  a\aieut  uu  tel  souci  dc  j^ouuieltic  les 
grands  à  Tauttu-ité  royale  quils  se  mêlèrent  d'une 
affaire  très  grave.  Le  prince  de  Condc  avait  obtenu 
par  le  traite  de  Sainte-Menehould  le  château  d'Am- 
boise  qui  commandait  le  cours  de  la  Loire  et  pouvait 
servir  dans  le  centre  du  ntyaume  dc  point  d'appui  à 
la  guerre  civile.  Tous  ceux  qui  voulaient  le  rétahlis- 
sement  et  la  durée  de  la  paix  étaient  alarmés  de  voir 
un  esprit  si  remuant  en  possession  d'une  telle  place. 
Le  clergé  prit  l'initiative  :  le  18  janvier  Kîlo,  il  lut 
arrêté  «  que  le  roy  seroit  supplié  d'ordonner  que  les 
places  lui  fussentrendues  etremises  sansaucun  dédom- 
magement -.  I)  Dans  le  sein  de  la  noblesse,  il  y  eut  plus 
de  tiraillements;  mais  les  cahiers  de  Bretagne  et 
de  Guyenne  étaient  formels  et  la  majorité  adopta 
le  vœu  ^.  Dans  le  tiers  la  discussion  fut  vive  :  l'Ile-de- 
France  voulait  l'exécution  du  traité  de  Sainte-Mene- 
hould. Tous  les  autres  gouvernements  se  prononcè- 
rent pour  la  restitution  des  places  ^. 

Dès  que  la  nouvelle  du  vote  fut  connue,  la  reine 
en  ressentit  une  vive  joie  et  le  prince  de  Cond(''  fut  mis 


1.  La  noblesse  riait  i'orl  émue.  Nous  Irouvons  dans  une  iellrc 
d'un  des  agenls  du  cardinal  le  passage  suivant  :  «  Pour  attirer 
la  noblesse  et  la  débaucher,  l'on  fait  accroire  (juc  sur  la  desmo- 
lilion  des  places  inutiles,  le  roy  veuJt  faire  desmolir  toutes  les 
maisons  des  gentilshommes,  leur  oster  leur  juridiction  et  esla- 
blir  en  icelles  des  officiers  rovaux.  »  —  21  décembre  1026  [Aff. 
Elr.,  France.  lSl,fo  142  . 

2.  Procès-verbal  du  clergé,  p.  36.'i.  Cahier  du  clergé,  13.'i. 

3.  Procès-verbal  de  la  noblesse,  20  janvier,  p.  202. 

4.  l'rocès-verijal  du  tiers,  13  et  2U  janvier,  p.  137  et  140. 
T.  167. 
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en  ilemotiri'  (l'i'xéciilcr  hi  vulouli'  des  Ktats.  «  Trois 
Ibis,  il  se  rciuiil  an  Louvre  avec  les  lefti-es  de  remise 
(l'Aiiil)insc  |iiiur  1rs  (loiiiicr  à  la  reine  et  trois  fois  il 
les  remporta.  »  Eiilin  il  se  i-i-sigiui.  La  Reine  s'empressi 
de  les  porter  au  roi,  en  disant  (jue  «  de  toutes  1rs 
actions  de  sa  régenre,  il  ne  luy  esloil  resté  que  celle- 
là  sur  le  cn^ur  '  ». 

Les  députés  s'étaient  également  occupés  en  1(11 'i 
des  armes  et  des  muniticms  (|ue  [jouvaient  contenir  le> 
châteaux  :  ils  avaient  demandé  quil  l'iU  défendu  aux 
gentilshonmies  «  d'avoir  es  villes,  ehasteaux  el  ibrlc- 
resses  à  eux  appartenans,  aucune  pièce  de  foule  ou 
sur  roue,  ou  capable  d"y  estre  mise,  armes  olfensives 
et  défensives  »,  jamais  plus  de  deux  cents  livres  <le 
poudre  et  (jue  «  tous  les  autres  canons,  armes,  poudi'cs 
et  salpestre  trouvés  dans  les  châteaux  fussent  |i(irirs 
aux  magasins  du  roi  »  (T.  IGo).  Les  notables  renou- 
velèrent ces  vœux  à  l'occasion  des  projets,  absolumenl 
conformes  aux  doléances  du  tiers  état  ,  dont  ils 
avaient  été  saisis  par  Richelieu  ^.  L'ordonnance  de 
H)'2d  contint  deux  articles  qui  prescrivirent  exacte- 
ment   les    mesures    sollicitées    en     Kili    {(h'i\.    ^l.'{,    j 

C'est  avec  la  nn^nie  [leiisée  de  ramener  la  nobles-i' 
à  l'observation  des  lois  (jue  les  États  s'occupèrent  de- 
duels.  Nous  en  parlons  en  ce  chapitre,  parce  (jue  le- 
combats  se  répétaient  si  fréquemment  parmi  les  gen- 
tilshommes, ([u'ils  étaient  devenus  un  des  fléaux  de 
la  noblesse.  Par  la  modération  de  li-dit  de  1609, 
Heni'i  IV  serait  peut-iMi-e  pai'vemi  à  uiodilier  celte  dé- 

1.  Juiiriiat  iCAraaud  d'AndiUj,  p.  30.  Kic'.ielieu  dil,  dans 
l'Instruction  ù  M.  de  Scbomberg  :  «  Les  États  Généraux  rede- 
uiandeiil  la  ville  et  le  chastcau  d'Ainboisc  accordés  à  .M.  le 
Prince  el  le  reliront.  »  Lelircx  de  Uk-heiu'u,  l.  I,  p.  iV'). 

1.  Assi.'inlAce  det:  uolaOlcà:..,  p.  US  el  Kjo.  t 
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plorablf  cniiliiine.  mais  la  r(''^oncc  lui  doiina  un  n<»iivcl 
essur  :  la  l'iircur  des  duels  reparut  plus  ardente  que 
jamais.  Deux  déelaratiuns  du  roi  et  un  arrêt  du  par- 
lement '  étaient  déjà  venus  se  heurter  contre  Torgueil- 
leuse  obstination  des  gentilshommes.  Les  Etats  Géné- 
raux s'a|)prèlaient  à  aborder  cette  ({uestion,  (juand. 
le  îl  janviei',  le  bi'uit  diin  duel  entre  le  mar(piis  île  la 
Kurce  et  le  eonile  de  Cii-anuiiont,  député'  des  Landes  -, 
lit  jirand  éclat  à  la  c<tur.  D'autres  rencontres  étaient 
annnncées.  Le  1!)  janvier,  la  cluunbre  du  clergé  prit 
l'initiative  des  doléances  ;  le  ^4,  elle  décida  «  d'en 
l'aire  une  vigoureuse  plainte  et  remontrance  au  roi  '  ». 
Il  n'y  avait  pas  à  tarder  :  le  duel  Grammont-la  Force 
avait  (^livisé  la  c<jur  en  deux  factions  ipii  tenaient  poni' 
chacun  des  adversaires  *. 

Le  clergé  envoya  solliciter  la  noblesse  de  s'unir  à 
lui  :  pour  toute  réponse,  elle  fit  prier  le  clergé  de  ne 
point  lui  parler  de  ce  sujet  '.  Le  '!(>  janvier,  la  dépu- 
tation  du  clergé  se  rendit  seule  au  Louvre.  L'évéque 
de  Muntpellier  prononça  un  très  long  discours,  con- 
cluant avec  force  à  l'application  des  édits.  Le  chance- 
lier lui  remit  le  texte  de  ledit  de  1G13  afin  que  le 
clergé  examinât  s'il  convenait  d'y   ajouter  quelque 


1.  Déclaralion  du  l^^f  juillet  IGU.  Déclarations  du  ISJanvier  1613 
et  du  1''  octobre  IGli.  Arrêt  de  rèf^lcmeut  rendu  par  le  parle- 
ment de  l'aris  le  31  janvier  IGll.  Lettre  du  roi  au  parlement 
du  18  juillet  iCn  réclamant  une  exacte  répression.  Méni.  de 
Matliieu  Mole,  t.  I,  p.  io2. 

•2.  Journal  d\liu.  d'An'UU;/,  p.  29.  Dans  une  lettre  du  temps 
datée  de  Paris  le  13  janvier,  nous  lisons  après  le  récit  du  duel  : 
«  Ils  disent  qu'ils  se  rebaltront  encore.  On  verra  par  ce  subjecl 
si  Tédict  des  combats  sera  observé,  car,  s'ils  en  sont  exempts, 
ils  traceront  le  chemin.  »  (Lettre  de  Jehan  de  .Masseuod.  Ai-ch. 
de  la  Creuse,  E.  396.)  Aucune  répression  neut  lieu. 

3.  Procès-verbal  du  clergé,  p.  37.j. 

4.  Iftid..  p.  376. 

'6.  Procès-verbal  du  clergé,  p.  ;;SJ. 
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chose.  Tel  fui  le  siiccivs  de  l'oratiMir  (|uo  la  reine  lui 
ordonna  de  l'aire  imprimer  son  discours  '. 

La  noblesse  crut  nécessaire  de  s'expli(|uer  :  dans 
son  cahier,  elle  soutint  qu'il  n'avait  pas  été  sudisam- 
menl  pourvu  parles  rois  au  maintien  de  son  honneur; 
elle  réclamait  le  droit  de  saisir  en  tout  cas  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France  et  de  se  battre  si  ceux-ci 
déclaraient  (pie  l'honneur  exigeait  une  réparation  par 
les  armes  ^N.  157  . 

Le  clerjié  et  le  tiers  n'claiurreid  non  seulement  des 
peines  contre  les  condjaltaids,  nuiis  c  contre  les 
témoins  et  assistants,  encore  (ju'ils  ne  mettent  Tépée 
à  la  main,  contre  ceux  qui  les  ap|)elleront,  porleronl 
lettres  ou  Ijillets,  on  diront  parole,  en  suite  des- 
quelles se  fera  un  duel  ou  rencontre  »,  demandant 
qu'ils  fussent  déclarés  coupables  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  (T.  183;  C.  181).  L'édit  d'août  U'rlll 
rendu  à  Saint-(îermain-en-Laye,  s'inspirant  exacte- 
ment de  ces  vœux,  décida  que  «  si  aucun,  de  quehpu' 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  est  si  téméraire  d'ap- 
peler, recevoir  l»illel  ou  parole,  conduire  ou  se  porter 
sur  le  lieu  du  combat,  il  soit  tenu  criminel  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine;  qu'enfin  tous  ceux  qui 
porteront  les  l)illets  et  conduiront  au  combat,  hupiais 
ou  autres,  soient  punis  de  mort  sans  aucune  grâce 
ni  l'émission  ». 

Le  tiers  état  proposa  (pie  tout  office  possédé  par 
les  accusés  fiU  déclaré  vac;uit  et  les  biens  confisqués, 
«  aussitost  que  le  crime  aura  été  commis  »,  avant 
tout  jugemenl  (T.  180),  et  des  lettres  patentes  du 
lijuillet  l(il7.  le  suivant  dans  cette  voie,  déclarérenl 
(pie  «  par  le  seul  laid  desdicts  appels  et  duels,  et 
aussil(U  (pie  le  délit  aura  été  eonimis,  toutes  charges 

I.  l'roccs-vcrljal  liii  liergc,  -21  janvier,  ii.  iiSS. 
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et  oflices  dont  seront  poiirvcus  les  dt-linquants  seront 
vacants  et  impétrables  ».  Ainsi  l'accord  était  complet. 

Un  seul  vœu  n'est  pas  admis,  c'est  celui  aux  termes 
(luquel  le  tiei's  no  crai,i,Miait  pas  do  demander  que  «  le 
Itruil  commun  fiU  tenu  pour  preuve,  non  seuhîmont 
pour  décréter,  mais  aussi  pour  condamner  »  (T.  I801. 
Voilà  ius(iu'oii  peut  entraîner  la  passion  quand  le 
léiiislaleur  n'assigne  à  la  loi  criminelle  d'autre  but 
que  d'intimider  '. 

Le  succès  no  justitia  pas  ces  mesures;  leur  excès 
même  les  rendit  inapplicables,  et  les  rémissions,  faci- 
lement aocordées,  leur  enlevèrent  toute  efficacité. 
Quand  Rielielieu  arriva  au  pouvoir,  «  les  duels  étoient 
devenus  si  communs,  que  les  rues  commcnçoient  à 
servir  de  champ  de  combat  et,  comme  si  le  jour  n'étoit 
pas  assez  long  pour  exercer  leur  furie,  ils  se  bat- 
toient  à  la  faveur  des  astres  ou  à  la  lumière  des  llam- 
beaux  qui  leur  servoient  d'un  funeste  soleil  -  ».  Le 
cardinal  vit  bientôt  que  le  seul  remède  serait  d'établir 
une  exacte  proportion  entre  le  crime  et  la  peine.  Ce 
fut  l'édit  de  i()2()  qui  donna  à  la  législation  ce  carac- 
tère d'équité  sévère  qui  peut  seul  faire  impression  sur 
les  hommes  et  retenir  leurs  passions.  «  Ce  n'est  point 
la  rigueur  des  supplices,  c'est  la  certitude  de  la  puni- 
tion (jui  prévient  le  plus  sûrement  les  crimes  ^.  »  Ri- 
chelieu était  trop  pénétré  de  cette  vérité  pour  hésiter 
un  instant  à  sévir  contre  les  coupables. 

Dans  l'année  ipii  suivit  cet  édit,  le  comte  de  Mont- 


i.  11  faut  lire  les  articles  183  à  191  proposant  une  série  de 
peines  destinées  à  atteindre  la  mémoire  des  cou|jables,  leur 
famille  et  leur  fortune  pour  se  faire  une  idée  de  l'ardeur  du 
tiers  état.  Richelieu,  que  la  postérité  a  trouvé  sévère,  n'a  pas 
poussé  la  répression  aussi  loin  que  le  demandait  le  tiers  en  1614. 

2.  Mémoires  de  Richelieu,  t.  111,  p.  40  et  suiv. 

3.  Beccaria,  Traites  des  délits  et  des  peines,  §  17. 

v.  —  7 
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inorency-Boutovillc,  qui  avait  eu  drjà  vingt  et  un 
duels,  et  que  poursuivait  liors  dr  France  la  justice 
royale,  revint  à  Paris  pour  la  braver,  et  osa  se  battre 
en  pleine  place  Royale  au  milieu  du  jour;  le  comte 
(les  Chapelles,  son  second,  ayant  tué  Bussy,  témoin 
de  son  adversaire,  les  coupables  furent  arrêtés,  dé- 
férés au  parlement,  comlamnés  à  mort  et  exécutés 
en  place  de  Grève.  Tels  furent  les  exemples  par  les- 
quels Richelieu  répondit  aux  défis  des  gentilshommes. 
Ainsi  \a  jjoursuite  des  duels,  la  démolition  des  châ- 
teaux, la  répression  des  révoltes  seigneuriales,  en  un 
mot  les  mesures  les  plus  graves  de  la  politique  de 
Richelieu,  celles  qui  frappaient  le  plus  visiblement  la 
noblesse,  avaient  été  devancées  et  inspirées  par  les 
vœux  du  tiers  état.  Nous  pourrions  pousser  plus  loin 
le  rapprochement  et  montrer  que  la  volonté  persis- 
tante du  cardinal  s'accordait  avec  les  sentiments  les 
plus  chers  à  la  majorité  de  la  nation.  Jamais  les  do- 
léances navaient  été  si  vives,  jamais  le  tiers  ne  s'était 
montré  plus  indigné  qu'aux  États  de  Paris  contre  les 
oppressions  de  la  noblesse  :  dix  années  s'écoulent,  et 
un  homme  d'État,  réalisant  ce  qu'il  y  avait  de  sensé 
dans  les  aspirations  nationales,  l'éduit  toute  une 
classe  de  citoyens  à  reconnaître  la  prépondérance  du 
pouvoir  royal  et  à  se  courber  devant  la  loi.  Riche- 
lieu, qui  est  un  des  plus  puissants  organisateurs  de 
l'unité  monarchique,  avait  compris  la  volonté  du  tiers 
état;  on  peut  maintenant  juger  si,  à  côté  de  celte 
grande  et  terrible  mémoire,  la  postérité  ne  doit  pas 
réserver  une  place  aux  rédacteurs  des  cahiers  de  4614, 
qui  ont  été  los  échos  lidèlcs  des  vœux  les  plus  chers  à 
la  France. 
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Connétable,  p.  99.  —  Gouverneurs,  p.  100.  —  Recrutement, 
p.  100.  —  Compagnies  incomplètes,  p.  102.  —  Vénalité  des 
charges,  p.  103.  —  Avancement,  p.  103.  —  Retraite,  p.  103.  — 
Invalides,  p.  103.  —  Solde,  p.  10."i.  —  Logements,  p.  105.  —  Hô- 
pitaux, p.  106.  -—  Discipline,  p.  107.  —  Etapes,  p.  107.  —  Dé- 
pense des  prises,  p.  109. 


Les  États  de  1614  appliquèrent  tous  leurs  soins  aux 
affaires  militaires  :  avaient-ils  quelque  secret  pressen- 
timent de  la  lutte  dans  laquelle  la  France  allait  se 
trouver  jetée  si  peu  d'années  après?  Entrevoyaient- 
ils,  dans  la  grandeur  d'une  puissance  qui  absorbait 
l'Allomagne,  une  menace  qui  devait  tôt  ou  tard  nous 
précipiter  dans  une  lutte  terrible?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  l'organisation  de  l'armée  fut  étudiée 
dans  cette  session  plus  sérieusement  que  dans  aucune 
de  celles  qui  l'avaient  précédée. 

Jusqu'au  xvii''  siècle,  le  commandement  supérieur 
des  forcos  militaires  avait  appartenu  au  connétable. 
Conférant  des  droits  considérables,  cette  charge  ap- 
portait de  réelles  entraves  à  l'exercice  de  l'autorité 
royale.  Avec  un  prince  tel  que  Henri  IV,  le  connétable 
n'était  que  le  premier  de  ses  lieutenants,  mais,  pen- 
dant une  minorité  ou  bien  sous  un  roi  incapable  de 
commander  les  armées,  il  acquérait  une  autorité  pré- 
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|)()iult''rantp.  La  puissance  excossive  (juo  ronférait  celle 
charge  frappait  lelleiiient  les  esprits,  sous  la  Régence, 
que  le  tiers  se  til  l'organe  des  plaintes  de  la  nation, 
«  Plaise  à  Vostre  Majesté,  dit-il,  csleindre  et  abolira 
jamais  la  charge  de  connestable,  pour  estre  trop  puis- 
sante en  l'Eslal,  servant  tant  à  laisser  du  danger  au 
dedans,  qui  porter  de  la  crainte  au  dehors,  et  qu'il 
n'y  soit  cy-après  pourveu  en  faveur  de  quelque  per- 
sonne et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  *.  »  (T.  136.) 

Le  vœu  du  tiers  ne  fut  pas  accompli  avant  l'année 
10:27  :  Richelieu,  s'appuyant  sur  les  mêmes  motifs 
que  le  cahier  de  1614,  supprima  la  charge  de  conné- 
table, après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières.  Ainsi 
celte  mesure,  dont  les  historiens  ont  eu  raison  de 
faire  honneur  à  la  vigueur  du  ministre,  avait  été 
recommandée  et  soutenue  par  les  représentants  de  la 
nation  ^. 

Le  tiers  obtint  également  la  réduction  du  nombre 
des  gouverneurs,  qui  furent  ramenés  à  douze  comme 
sous  Henri  IV  (T.  1-45;  Ord.  118).  Les  trois  ordres 
insistèrent  pour  qu'il  n'y  eût  plus  que  quatre  mare- 
(;haux  de  France  (C.  170;  N.  134).  Le  dernier  ordre  ne 
se  contenta  pas  d'émettre  ce  vœu  :  blessé  de  la  rapide 
fortune  du  Florentin  Concini,  qui  venait  d'être  élevé 
à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  il  exigeait  qu'il 
ne  fût  «  pourveu  »  à  cette  charge  «  que  d'originaires 
françois  »  (T.  137). 

Le  recrutement  de  ruruiée  n'avait  pas  à  cette  épo- 
que une  importance  considérable. 

1.  Le  connétable  de  Montmorency,  pourvu  de  celte  charge 
en  1593,  venait  de  mourir  le  !•"■  avril  1614.  Kn  1621,  après  sept 
ans  de  vacance,  de  Luynes  la  reçut  du  roi  et  mourut  dans  la 
même  année.  En  1022,  le  duc  de  Lcsdif^uiores  fut  nommé  con- 
nétable. Il  devait  être  le  dernier. 

2.  Voir  l'expression  de  la  satisfaction  des  notables,  Ass.  des 
notrihlpn,  p.  221. 
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On  se  souvient  des  doléances  exprimées  par  les 
précédents  États  Généraux  au  sujet  des  levées  d'hom- 
mes :  les  cahiers  avaient  demandé  que  des  commis- 
sions fussent  données  aux  capitaines  recruteurs,  et 
que  leurs  opérations  fussent  soumises  au  contrcMe 
des  autorités  locales.  Le  tiers  renouvela  ce  vœu 
(T.  I6O1. 

En  16i7,  l'assemblée  des  notables  consacra  plusieurs 
séances  à  l'examen  du  règlement  que  promulgua  l'or- 
donnance de  1629.  Le  maréchal  de  Schomberg,  qui 
l'avait  proposé,  se  montrait  défavorable  aux  levées 
qui  formaient  en  peu  de  temps  un  nouveau  régiment. 
Mêler  les  jeunes  soldats  aux  vieux  lui  semblait  le  seul 
moyen  de  préparer  de  bonnes  troupes.  Les  notables 
accueillirent  ce  système,  mais  ils  ne  s'appliquèrent 
pas  moins  attentivement  à  proscrire  les  abus  des 
levées  générales  auxquelles  en  certains  cas  il  fallait 
recourir.  Soumettre  les  capitaines  au  contrôle  des 
gouverneurs,  ne  leur  accorder  aucun  pouvoir  avant 
l'accomplissement  de  cette  formalité  ',  les  rendre  l'cs- 
ponsables  des  désordres  commis  par  les  nouveaux 
enrôlés  -;  diriger  ceux-ci  vers  les  lieux  de  rendez-vous 
dans  le  plus  bref  délai,  les  faire  conduire  sous  bonne 
garde  ',  les  remettre  aux  mains  des  contrôleurs  et  des 
commissaires  chargés  de  régler  les  vivres  et  la  dé- 
pense *,  régler  la  police  des  soldats  et  placer  l'en- 
semble de  ces  mesures  sous  l'autorité  du  mestre  de 
camp  ^,  telles  furent  les  dispositions  successivement 
approuvées  par  les  notables  et  édictées  par  l'ordon- 
nance. 


1.  ylivf.  des  nolu/jles,  p.  V8.  Ord.  :ilO  à  31o. 

2.  Id.,  p.  47.  Ord.  318,  320. 

3.  Id.,  Ord.  un,  :il8. 

4.  Id.,  Ord.  321. 

ï.  Id.,  Ord.  -Ail  à  32'J. 
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l>a  coinposilioii  <les  troupes  attira  rattciiliun  des 
États  plus  qui'  colle  des  notables. 

Le  tiers  lit  (luehjues  plaintes  sur  la  composition  des 
compagnies  de  gardes  du  corps,  qui  devaient  com- 
prendre; les  vétérans  et  les  soldats  d'élite  (T.  140),  sur 
les  compagnies  de  gens  d'armes  presque  toujours 
incomplètes  T.  lo8  ,  et  sur  celles  de  gens  de  pied,  où 
ne  devait  se  trouver  «  aucun  passe-volant,  à  peine  de 
la  vie  contre  ledit  passe-volant  et  de  la  perte  des 
charges,  pour  le  regard  des  chefs  et  contrôleurs  » 
iT.  iri!)).  La  présence  des  maires,  échevins  et  officiers 
municipaux  pendant  les  revues  était  le  seul  contrôle 
que  le  tiers  fût  disposé  à  juger  suffisant  (T.  162;  C. 
178).  L'ordonnance  de  162i)  ne  contint  aucune  mesure 
pour  arrêter  cette  fraude,  mais,  peu  d'années  après  sa 
publication,  une  ordonnance  du  23  aoCit  1035  édicta 
la  peine  de  mort  contre  les  passe-volants  et  la  perte 
de  la  noblesse  contre  les  chefs  qui  les  toléreraient  '. 

Si  le  recrutement  et  la  composition  des  corps  don- 
naient lieu  à  des  abus,  la  nomination  des  officiers  ne 
préoccupait  pas  moins  vivement  les  députés.  Sous  les 
Valois,  la  vénalité  des  charges  s'était  peu  à  peu  in- 
troduite dans  l'armée  et  avait  fini  pai'  envahir  les 
mœurs  militaires,  au  point  d'absorber  l'ensemble  des 
grades  et  d'enlever  au  roi  tout  moyen  de  récompenser 
librement  le  mérite.  Les  États  protestaient  unanime- 
ment, et  ils  obtinrent  une  série  de  promesses  suivies 
de  mesures  sévères  -. 

La  noblesse  demanda  (juc  les  ordonnances  sur  le 
cumul  des  charges  fussent  exécutées  (N.  89, 104, 120)  ; 
la  supprc^ssion  des  ehevau-lcgers  (N.  8!));  la  mise  en 
vigueur  de  loi-donnance  de  Charles  IX  sur  la  gendar- 

1.  Caillel,  A(b)iinis(ia/ion  de  Richelieu,  p.  3GG.  Nous  n'avons 
pu  retrouver  le  texte  de  cette  ordonnance. 
■1.  C.  169.  N.  78.  T.  lil.  Ord.  l'JO,  191,  19i,  230. 
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iiierie  (X.  87);  raiigmentalion  du  nombre  dr-s  com- 
pagnies d'ordonnance  (N.  85);  el  enfin  robligation 
pour  chacun  de  monter  en  grade  de  degré  en  degré 
^N.  101).  Ce  dernier  vœu,  qui  avait  pour  cause  les 
laveurs  extraordinaires  que  la  cour  prodiguait  sans 
mesure,  fut  pleinement  réalisé  par  Richelieu,  qui 
interdit  à  l'avenir  toute  nomination  par  laquelle  un 
officier  franchirait  deux  grades  à  la  fois. 

I^es  notables,  apn-s  avoir  sollicité  la  suppression 
(le  la  vénalité,  demandèriMit  que  les  grades  de  lieute- 
nants et  d'enseignes  ne  fussent  donnés  qu'aux  jeunes 
gens  qui  auraient  fait  au  moins  une  année  de  service 
effectif  sous  les  drapeaux  (Notables,  ibid.,  p.  61). 

Le  grand  obstacle  à  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  pi-( (venait  de  la  situation  précaire  des  mili- 
taires atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  dont  la 
seule  ressource  à  la  fin  de  leur  carrière  était  la  vente 
du  grade  ({u'ils  avaient  conquis  par  leurs  services. 
Les  notables  voulaient  qu'ils  reçussent  moitié  de 
leur  paye  (p.  (M).  L'ordonnance  déclara  qu'ils  seraient 
pourvus  «  pour  le  reste  de  leur  vie,  moyennant  quoy 
ils  seront  obligés  de  se  démettre  volontairement  de 
leurs  charges  »  entre  les  mains  du  roi  (art.  :23i). 

Déjà  aux  Etats  de  1614,  la  situation  des  invalides 
avait  vivement  préoccupé  la  noblesse.  «  Les  pauvres 
gentilshommes,  disait-elle,  soldats  estropiés  aux 
guerres  p(iur  le  service  du  roy  et  manutention  du 
royaulme  qui  sont  les  vrais  pauvres  de  l'Estat  joui- 
ront à  perpétuité  des  dons,  libéralités,  droits  et  pri- 
vilèges à  eux  concédés  par  le  défunt  roy  Henri  le 
Grand,  nonobstant  tous  édicts,  arrêts,  déclarations 
et  lettres  à  ce  contraires,  donnés  après  l'édit  de  juil- 
let 1604.  .  (N.  418.) 

Ce  vœu  avait  donné  lieu  à  d'activés  démarches 
entre  les  ordres,  la  nol)lesse  tenant  à  ce  (juil  fût  pré- 
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soiilé  par  rananiniifô  (1(^<  dépuli'S  '.  Malgi-é  les  clVorls 
des  nobles  auprès  du  roi,  nous  ne  trouvons  aucune 
décision  conforme  aux  doléances. 

En  10:27,  les  «  gentilsliommes  capiUiincs  et  soldats 
estropiez  à  la  guerre  »  s'adressèrent  directement  à 
l'assemblée  des  notables  et  firent  valoir  l'abandon 
absolu  des  édits  par  lesquels  Henri  IV  avait  attribuf- 
le  reliquat  disponible  de  toutes  les  fondations  pieuses 
à  l'entretien  des  invalides.  Les  notables  prirent  en 
main  leur  cause  et  proposèrent  la  formation  dans 
chaque  parlement  d'une  commission  de  magistrats 
surveillant  la  distribution  des  secours.  A  Paris,  sié- 
gerait un  conseil  composé  des  maréchaux,  des  mi- 
nistres et  de  vieux  gentilshommes  -. 

L'ordonnance  de  102!)  constitua  le  conseil  supé- 
rieur et  aflecta  une  série  de  pensions  «  fixée,  à  cause 
de  renchérissement  des  vivres,  à  la  somme  de  cent 
livres  par  chacun  an  »,  si  le  militaire  estropié  n'ac- 
ceptait pas  un  bénétice  de  «  religieux  lai  »  dans  un 
couvent  (art.  210).  Ce  n'était  là  qu'une  première 
satisfaction.  La  noblesse  avait  demandé  en  1027,  dans 
son  cahier  particulier,  «  qu'il  plaise  au  roi  instituer 
un  ordre  nouveau  pour  la  pauvre  noblesse,  sous  le 
nom  et  titre  de  Saint-Louis,  qui  consiste  en  chevale- 
ries et  commanderies...  à  prendre  sur  les  bénéfices 
vacans...  par  forme  de  pension  à  vie...  ce  qui  déchar- 
gera d'autant  les  finances  ^  ».  Hichelieu  se  chargea 
six  ans  plus  tard  de;  réaliser  ce  vo'u  de  la  noblesse. 

1.  Procès-verl)aux  :  noblesse,  p.  Iu8  et  191;  clergé,  p.  450, 
4til.  Le  tiers  demanda  que  les  places  de  relit,'ieux  laïcs  es  mo- 
uaslères  et  abbayes  lussent  afTeclées  aux  pauvres  genlils- 
liommes,  capitaines  et  estropiés.  (T.  !)3.) 

2.  Assc)/i/j/cc  des  iiolahlcw  supplicpie,  p.  18;{.  Proposition, 
p.  189. 

3.  Caliier  de  la  noblesse,  art.  xvi.  Klals  Géuéraux,  l.  XVill, 
|i.  :ilU. 
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l/éditdc  novtMiihre  l()33institiia  «  une  cuiiiiuimaiilé  en 
ordre  de  chevalerie,  sous  le  nom  et  litre  de  <'()uinian- 
(lerie  de  Sainl-Louis;  où  tous  ceux  qui  feront  voir  par 
bonnes  œuvres  et  attestations  qu'ils  ont  été  estropiés  à 
la  guerre  pour  le  service  du  roi  seront  reçus  et  admis, 
pour  y  être  nourris  et  entretenus  le  reste  de  leurs 
jours  de  toutes  choses  nécessaires  à  la  vie  '  ».  Le 
cardinal  prit  au  sérieux  la  mission  que  lui  confiait 
l'édit.  Ce  fut  à  Bicétre  que  s'élevèrent  en  1G3-4  les 
hàtiments  de  la  commanderie  qui  devait  servir  d'asile 
aux  soldats  blessés  jusqu'à  la  fondation  de  IIkMcI 
des  Invalides. 

Le  maréchal  de  Schomberg  constatait  que  la  plu- 
jiart  des  désordres  provenaient  de  l'acquittement 
irrégulicr  de  la  solde.  Ce  n'était  pas  là  seulement  une 
question  de  finances  :  il  fallait  régler  la  distribution 
des  vivres,  créer  pour  les  payements  en  argent  ou 
en  nature  une  publicité  qui  servit  de  garantie,  fixer 
le  montant  de  la  solde  en  argent,  établir  des  retenues, 
organiser  une  comptabilité  pour  les  avances;  toutes 
ces  difficultés  furent  résolues  avec  cette  minutie  qui 
était  habituelle  aux  documents  de  cette  époque  '.  Ce 
(pii  peut  nous  intéresser  davantage,  ce  sont  les  me- 
sures prises  pour  empêcher  tout  désordre  quand  les 
troupes  arrivaient  dans  une  garnison  nouvelle.  Le 
maréchal  des  logis  doit  s'entendre  avec  les  maires  et 
éehevins;  une  liste  des  bourgeois  aisés  ayant  été 
dressée  par  les  officiers  municipaux,  ceux-ci  convo- 
(juent  les  habitants  et  leur  font  prêter  serment  d'aver- 
tir les  chefs  quand  le  soldat  quittera  son  logement. 
Cette  fornuililé  accomplie  et  les  soldats  ayant  été 
introduits  chez  leurs  hôtes,  une  inspection  doit  être 


].  Aiwienni's  loi^  fiançaixes,  l.  XVi,  p.  "iSb. 
i.  Ass.  fies  /t'j(.,Y>.  '62  à  "j-'i.  On!.  21(1  ;i  li'ii. 
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laiU'  clia(|ii('  soinaino  alin  ([ue  les  capilaines  s'assurent 
de  la  présence  des  hommes  et  de  leur  bonne  con- 
duite '.  Le  séjour  chez  les  bourgeois  paraissait  être 
l'état  normal  des  soldats  en  garnison  ;  nous  ne  voyons 
pas  trace  d'habitation  en  commun  :  une  des  recom- 
mandations qui  nous  le  prouvent  est  le  soin  avec 
lequel  on  prescrit  aux  capitaines  de  loger  leurs  sol- 
dats dans  le  quartier  qu'ils  habitent  -. 

Les  hùpitanx  militaires  n'existaient  pas  encore  :  ce 
sont  les  magistrats  municipaux  qui  sont  chargés  de 
faire  soigner  les  malades  et  les  blessés.  Les  chefs  de 
corps  les  leur  confient  en  passant  dans  la  ville;  les 
échevins,  après  les  avoir  fait  entrer  dans  les  hôpitaux 
civils,  ont  la  mission  de  les  diriger  aussitôt  qu'ils 
sont  guéris  vers  leurs  compagnies  ^.  L'ordonnance 
admit  l'ensemble  de  ce  système  pour  les  garnisons 
détachées  et  pour  les  troupes  en  marche,  mais  à  la 
suite  des  armées,  elle  créa  de  véritables  Inipilaux 
pour  les  blessés  et  les  malades  (Ord.  23:2). 

A  côté  des  chefs  militaires,  nous  rencontronij  les 
fonctionnaires  civils  chargés  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'aménagement  matériel  des  régiments;  le  règle- 
ment soumis  aux  notables  distingue  absolument  la 
mission  de  ces  commissaires  du  commandement  des 
Irruipes  (p.  08),  et  l'ordonnance  fixe  l'étendue  de 
leurs  attributions  lOrd.  i"). 

lui  résumé,  la  plui).ii'l  des  ildl/anccs  (|ue  nous 
retrouvons  dans  les  cahiers  et  tous  les  v<i'lix  expri- 
més dans  les  délibérations  des  notables  provoquè- 
rent des  réformes  de  l'organisation  militaire  sous  un 
ministre  qui  devait  s'occupei-  de  Tannée  avec  une 
si    intelligente   prédilection.    Voyons   maintenant  ce 

1.  Ass.  des  no(.,  p.  o4.  Ord.  2(14,  2S0. 

■2.  1(1.,  p.  '6\.  Ord.  18.3. 

•J.  Jd.,  p.  .jt),  .".T.  Ord.  20:5. 
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tjue  les  députés  tenteront  au  point  <li'  vur  de  l.i  disci- 
pline. 

Les  déplacements  de  troupes  et  leur  niarehe  à 
travers  le  pays  avaient  été  signalés  à  toutes  les  épo- 
ques comme  le  fléau  des  campagnes;  les  paysans  en 
étaient  arrivés  à  redouter  le  passage  en  temps  de  paix 
d'un  régiment  français  presque  aussi  vivement  que 
l'incursion  dune  bande  ennemie. 

En  l(il4,  le  tiers  réclame  de  n(juveau  que  «  les 
règlements  pour  la  conduite  des  gens  de  guerre  soient 
lidélcment  observés  ».  Il  demande,  en  des  termes 
nécessaires  à  citer,  qu'  «  il  ne  soit  loisible  à  aucunes 
troupes,  soit  de  cheval  ou  de  pied,  d'aller  par  la 
campagne  sans  un  commissaire  ou  conlrolleur,  Iccpiel 
avec  le  chef  qui  commandera  à  la  troupe  enipesclie- 
ront  les  désordres  qui  se  pourroient  commettre,  tant 
es  vivres  que  logemens.  mettant  taxe  raisonnable 
ausdits  vivres,  selon  la  commodité  des  lieux,  faisant 
payer  suivant  la  taxe,  ce  qui  sera  bailh'  par  les  hostes 
ausdits  gens  de  guerre,  lesquels  seront  logez  de  proche 
en  proche,  sans  que  lesdites  compagnies  puissent 
tout  au  plus  séjourner  en  un  lieu  (ju'un  jour.  Aus- 
quclles  sera  très  expressément  défendu  de  prendre 
aucuns  chevaux,  charettes.  jumens,  bœufs  et  autre 
bestial,  pour  faire  porter  leur  bagage,  à  peine  de  la 
vie.  Et  respondront  lesdits  chefs,  commissaires  et 
controlleurs,  des  désordres  ([ui  seront  faits  par  les- 
dites troupes,  et  pourront  pour  raison  de  ce  estre  pour- 
suivis par  devant  les  juges  royaux  du  lieu  où  les 
exceds  auront  esté  commis,  suivant  l'ordonnance.  » 
(T.  loti.) 

L'article  du  tiers  semble  le  résumé  le  plus  fidèle 
du  règlement  (jui  devait  émaner  douze  ans  plus  tard 
de  l'assemblée  de  iCrll.  Les  routes  militaires  furent 
déterminées  dans  un  règlement  préparé  par  les  gou- 
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venit'urs  sin-  l'avis  dos  baillis  '.  Les  i-égiiiieiils  de- 
vaient se  sui\  II'  à  une  journée  de  dislance,  à  (;ause 
des  vivres  et  de  la  discipline  ^  Les  capitaines  ('laient 
forcés  d'accoinpa^i'ner  les  tronpcs  en  marche  et  répon- 
daient de  leurs  désordres  '.  Les  prévôts  des  maré- 
chaux allant  au-devant  des  régiments  les  escorlaieni 
sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire  et  ne  les  (piil- 
taient  qu'après  les  avoir  remis  au  prévôt  du  territoire 
voisin  *.  Les  commissaires  ne  devaient  pas  quitter  un 
seul  jour  les  régiments  en  marche  ^.  Il  était  défendu 
aux  troupes  de  faire  halte  en  un  village  plus  d'une 
nuit;  il  leur  était  seulement  accordé  api'ès  quatre 
jours  de  marche  une  journée  entière  de  repos  ^. 

«  Et  parce  qu'il  arrive  d'ordinaire,  disait  le  règle- 
ment approuvé  par  les  notables.  (|ue  les  soldats,  pour 
faire  plus  commodément  la  picorée,  marchent  devant 
ou  après  la  compagnie,  il  sera  delfendu  à  tous  sol- 
dats, sur  peine  de  l'estrapade,  de  (juitter  le  drapeau 
en  marchant,  et  de  sortir  du  quartier  estant  logez, 
comme  de  prendre  aucun  argent  ny  vivres  chez  le 
paysan,  soit  en  marchant  ou  estant  logez,  sur  peine 
de  la  vie.  »  (P.  50).  L'oi'donnance  promulgue  cette 
disposition  dans  les  termes  où  elle  avait  été  arrêtée 
{"ICyQ).  Pendant  que  les  troupes  font  halte  à  l'entrée 
des  villages,  les  officiers  et  les  habitants  choisissent 
d'accord  les  logements,  «  dans  les  quartiers  où  il  y  a 
le  plus  de  couvert,  afin  de  loger  toute  une  compagnie 
s'il  se  peut  en  deux  ou  trois  logis  ».  Les  maréchaux 
des  logis  et  les  échevins  ne  doivent  exempter  per- 


1.  Assrm/jli'r  des  notublrs,  p.   i!).  Urtl.  :225,  2o:>,  203. 

2.  M.,  p.  i9.  Urd.  2j5. 

3.  Id.,  p.  .-iO.  Ord.  256. 

4.  W.,  p.  .fJO.  Ord.  257. 

o.  Id.,  p.  :iO.  Onl.  2.o4,  2o8. 
li.  Id..  p.  ;j(I.  Oi(I.  2:i0. 


ORGANISATION  MILITAIRE  109 

s(Mine  par  faveur  (lu  lu<;omont  dos  gens  de  guerre,  si 
ee  n'est  «  la  niais(»n  du  chef  de  la  justice  du  lieu  ».  A 
cette  exemption  le?  notables  firent  ajouter  le  pres- 
bytère *.  Enfin  il  fut  fait  de  «  très  expresses  défenses 
aux  soldats  d'entrer  es  maisons  des  autres  habitants, 
et  de  demander  aucunes  choses  à  leurs  hostes,  que 
le  couvert,  leur  feu  pour  se  chaulfer  et  cuire  leur 
viande,  le  lict  ou  la  paillasse,  et  une  chandelle  pour 
chaque  logis;  autrement,  continuait  le  règlement,  il 
se  commet  de  grands  abus,  et  sous  le  mot  d'ustan- 
ciles,  les  soldats  rançonnent  les  pauvres  gens  -  ». 

La  répression  des  désordres  était  confiée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  qui  avaient  une  compétence 
absolue  en  ce  qui  touchait  la  police  militaire.  Le  tiers 
aurait  voulu  que  ces  attributions  appartinssent  à  la 
justice  ordinaire.  Pendant  les  étapes  et  dans  les  cam- 
pagnes, la  juridiction  des  prévôts  était  justifiée;  dans 
les  villes  où  les  troupes  séjournaient,  la  séparation 
des  juridictions  civile  et  militaire  donnait  lieu  à 
certains  abus.  Les  conflits  se  répétaient  incessamment 
dans  les  villes  de  garnison  et  les  bourgeois  procla- 
maient que  rimpunité  était  assurée  aux  gens  de 
guerre. 

Le  tiers  indiquait  sur  ce  point  les  vrais  principes  : 
les  soldats  ayant  commis  «  quelque  crime  et  délit 
hors  la  faction  »  devaient  être  renvoyés  devant  les 
juges  ordinaires  (T.  163).  Les  soldats  s'étant  rendus 
coupables  pendant  leur  service  étaient  donc  les  seuls 
contre  lesquels  la  justice  militaire  pût  agir.  L'ordon- 
nance admit  ces  principes,  en  les  modifiant  légère- 
ment :  la  justice  civile  n'était  jamais  investie  d'une 
compétence    exclusive,    mais   avait    avec    la  justice 


1.  Assemblée  des  notablps,  p.  41  et  90.  Ord.  26o. 

2.  Id.,  p.  .51.  Ord.  275,  276.  277. 
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mililaire   connirronr»^    flo    jin-idiclion    ((^rd.   ."{."{(S    cl 
suiv.). 

Dans  un  ri'.iilcnicnl  de  jiucrro  dressr  vers  1(»!28  et 
auquel  ont  été  empruntées  la  plupart  des  dispositions 
lie  l'ordonnance,  Marillac  disait  :  L'étal  mililaire 
repose  sur  trois  fondements  :  le  pay<'ment,  la  punilicui 
et  la  l'écompense  '.  Les  doléances  des  députés  avaient 
pressenti  cette  formule  précise  :  aussi  reçurent-elles 
une  pleine  satisfaction  :  elles  préparèrent  sur  plu- 
sieurs points  les  réformes  de  Richelieu,  simplifièrent 
l'organisation  militaire,  achevèrent  de  la  rendre  exclu- 
sivement royale,  et  ouvrirent  aux  règlements  disci- 
plinaires une  voie  nouvelle.  Les  États  de  1614,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  donnèrent  l'impul- 
sion aux  réformes  -. 


1.  Aff.  Et)-.,  France.  783,  f«  192. 

■2.  Nous  avons  insisté  presque  uniquement  dans  ce  chapitre 
sur  l'admiaislration  militaire.  Les  Etats  et  les  notables  se  sont 
fort  peu  occupé.-»  du  cliilTre  de  l'armr-e;  voir  à  ce  sujet  le  récit 
des  sessions  et  notamment  le  récit  de  l'assemblée  des  notabl'j> 
de  1626,  t.  IV,  p.  290. 


résump: 
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La  plupart  des  grandes  sessions  ipie  nous  avons 
jusqu'ici  rtudiées  se  sont  ouvorlcs  sous  l'empire  d'un 
sentiment  trénéral  qui  emportait  la  nation.  Au  tenqjs 
du  roi  Jean,  l'indépendance  du  royaume  et  la  fai- 
blesse corrompue  du  pouvoir,  —  sous  Charles  Vlli, 
la  réaction  contre  le  règne  de  Louis  XI,  —  sous 
Charles  IX  et  Henri  III,  les  luttes  religieuses  et  le  dé- 
sordre des  esprits,  avaient  l'ait  ardemment  souhaitei' 
la  convocation  des  l^tats  Généraux.  A  toutes  ces  épo- 
ques, la  nation  était  entraînée,  et  quand  l'assemblée 
s'ouvrait,  les  députés  étaient  préparés  de  longue  date 
à  soutenir  la  lutte  avec  l'ardeur  la  plus  vive. 

Telles  n'étaient  pas,  sous  la  minorité  de  Louis  Xlll, 
les  dispositions  de  la  France.  L'opinion  publique 
n'avait  aucune  raison  de  réagir  contre  le  règne  du 
prince  qui  venait  de  donner  à  la  nation  tout  ce 
qu'elle  pouvait  souhaiter.  Elle  aurait  du,  il  est  vrai, 
s'indigner  contre  les  désordres  de  la  régence.  Mal- 
heureusement, les  quatre  années  qui  avaient  suffi  à 
ébranler  l'œuvre  de  Henri  IV  n'avaient  pas  donné  le 
temps  aux  provinces  d'apprendre  les  dangers  d'un 
mauvais  gouvernement.  Il  faut,  de  tout  temps,  une 
longue  tlésorganisalion  puni- souirvrr  l'irritntion  dan> 
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\o  fond  des  provinces.  I/éparune  du  feu  roi  avait 
fourni  jusqu'alors  l'argent  nécessaire  aux  dilapida- 
tions de  la  cour  et  empêché  l'augmentation  trop 
sensible  des  impôts  :  les  édits  bursaux  commençaient 
à  peine  à  reparaître.  Les  gens  sensés,  les  liommes 
versés  dans  la  pratique  des  affaires  discernaient  Wivn 
sur  quelle  pente  fatale  glissait  infailliblement  la 
France,  mais  ils  ne  formaient  (ju'unr  élite  peu  nom- 
breuse et  non  pas  la  inajorit(''  des  députés  envoyés  en 
lGi4  à  Paris. 

La  révolte  des  princes  avait  elle-même  servi  fort 
heureusement  la  cour.  L'horreur  de  la  guerre  civile 
s'était  réveillée  en  même  temps  que  les  sentiments 
de  tidélité  au  fds  de  Henri  IV.  La  crainte  de  retomber 
dans  l'anarchie  avait  dominé  tous  les  cœurs.  Sous 
cette  impression,  les  électeurs  des  bailliages  avaient 
confondu  les  remontrances  des  esprits  politiques  avec 
la  conduite  factieuse  du  prince  de  Condé  et  des  sei- 
gneurs de  son  parti.  Aussi  les  élections  s'étaiont-ellcs 
faites  sans  autre  passion  que  la  volonté  de  conserver 
l'ordre  et  de  contenir  à  fout  prix  les  ardeurs  d'une 
noblesse  impatiente  du  j<»ug. 

Les  dispositions  personnelles  des  députés  et  l'in- 
fluence qui  avait  régné  au  moment  de  leur  nomina- 
tion expliquent  donc  dans  une  certaine  mesure  leurs 
fautes. 

Il  y  a  une  autre  cause  dont  nous  venons  de  parler 
et  qui  devait  nécessairement  affaiblir  le  ton  des  do- 
léances. Les  réformes  de  Henri  IV,  en  supprimant 
les  plus  graves  abus,  avaient  enlevé  aux  plaintes  des 
députés  cette  amertume  qui  avait  provocpié  à  Orlt-ans 
et  à  Blois  des  accents  si  éloquents  et  si  fiers.  Sous  Cf 
grand  règne  étaient  venus  expirer  la  plupart  des 
désordres  qui  avaient  si  souvent  servi  de  texte  aux 
reproches  des  députés.  C'est  ainsi  (pi'on  a  pu  dire  du 
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regiie  de  Henri  IV  qu'il  avait  été  le  pinnl  de  départ 
d'une  ère  nouvelle.  La  même  réflexion  doit  s'appli- 
quer aux  États  de  Itili,  qui  ont  fait  ressortir  les  mo- 
difications (pi'avait  subies  l'esprit  pnlilic 

Ce  qui  distingue  entre  tous  les  ti-ois  cahiers  qui 
furent  présentés  à  Louis  XIIL  c'est  une  profonde  ex- 
périence des  questions  spéciales.  Sur  les  LiOO  articles 
contenus  dans  cette  vaste  compilation,  prés  de  la 
moitié  a|)partient  au  tiers  état,  qui  proposa  les  plus 
sages  r.'formes.  La  noblesse  fut  plus  brève;  le  clergé 
montre,  sur  la  plupart  des  questions,  une  clairvoyance 
et  une  jM-écision  remarquables.  Les  députés  du  tiers 
nous  ort'rent  une  multitude  d'idées  neuves  et  peu 
d"uto|ties.  une  imagination  féconde  tempérée  p.u'  un 
grand  fond  de  raison.  Ils  passèrent  en  revue  tous 
les  sujets  :  clergé,  justice,  finances,  noblesse,  armée, 
furent  examinés  avec  un  soin  attentif.  La  législation, 
qui  commençait  à  se  développer  avec  les  progrés  du 
pouvoir  central,  tint  dans  leur  travail  une  place 
qu'elle  n'avait  jamais  occupée.  Il  en  fut  de  même  du 
commerce;  ou  sent  naitrc  peu  à  peu  les  éléments 
d'activité  de  nos  sociétés  modernes. 

Telles  sont  les  questions  sur  lesqueilcs  insistèrent 
tour  à  tour  les  députés.  S'ils  songèrent  beaucoup  aux 
reformes  spéciales,  en  revanche,  ils  ne  s'occupèrent 
nullement  de  l'organisation  du  pouvoir  central.  La 
royauté  de  Henri  IV  satisfaisait  pleinement  le  tiers 
état  :  il  y  voyait  l'idéal  qu'il  avait  depuis  longtemps 
rêvé.  Dans  son  admiration,  comment  pouvait-il  cher- 
cher à  modérer  le  pouvoir  royal?  P«mr  lui,  le  danger 
était  ailleurs  :  la  noblesse  avec  ses  privilèges,  le 
clergé  avec  ses  souvenirs  de  domination,  lui  sem- 
blaient bien  plus  à  craindre.  C'est  là  qu'il  voulait 
voir  ses  seuls  ennemis.  .V  aucune  époque,  les  États 
généraux  ne   nous  montjèreul  un  antagonisme  plu> 

v.  —  s 
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acliai'iio  ciiLi'i'  les  ordres.  (JiieiX'llL's  <lr  iircscaiicc, 
susceptibilités  inesquinos  soulevées  par  la  \aiiil(-  cl 
cntrcteuues  par  l'amour-proprc,  voilà  eu  deux,  uml- 
l'histoire  de  ces  luttes  stériles  qui  faligucraicut  le 
lecteur,  si  elles  u'élaieut  le  témoignage  des  haines 
traditionnelles  dont  l'explosion  bien  autrement  ter- 
rible devait,  cent  soixanle-dix  ans  plus  tard,  mar(iuer 
la  fin  de  l'ancienne  monarchie. 

Pourquoi  revenir  sur  les  incidents  de  la  session? 
On  se  souvient  du  langage  de  Savaron,  du  président 
de  Mesmes.  de  Rapine  et  des  réponses  de  la  noblesse. 
Charpie  jour  élevait  entre  les  classes  une  barrière 
plus  infranciiissable.  Chaque  séance  faisait  mieux 
ressortir  la  puissance  morale  du  tiers  état  et  son  im- 
puissance politique. 

Vaincu  dans  le  sein  des  Etats  Généraux,  le  tiers  se 
dégoûta  de  ce  vieux  système  représentatif  qui  le  lais- 
sait si  faible  en  présence  d'une  coalition  sans  cesse 
renouée.  11  préféra  les  assemblées  de  notables  et 
l'action  lente  des  parlements.  Richelieu  en  satisfai- 
sant ses  rancunes,  Louis  XIV  en  faisant  briller  à  so 
yeux  l'éclat  de  la  gloire  lui  firent  oublier  la  vrai'' 
forme  du  royaume  '.jusqu'au  jour  où,  le  pouvoir  roy;il 
faisant  cause  commune  avec  les  privilégiés,  les  États 
Généraux  reparurent  une  dernière  fois  pour  consa- 
crer les  concjuctes  du  tiers  état. 

Ainsi  les  États  de  1014  sont  placés  au  seuil  de 
l'ère  modei'nc,  comme  pour  montrer  l'attitude  des 
classes  prêtes  à  se  livrer  aux  ardeurs  d'une  rivalité 
que  le  temps  aigrit  et  irrite.  Depuis  un  siècle  l'op- 
pression des  seigneurs  n'avait  pas  augmenté,  et  à  au- 
cune épocjne  les  vœux  du  troisième  ordre  en  faveur 
de  légaliti'  ne  furent  plus  vifs.  Loin  de  se  ralentir  en 

I.  Voyez,  plus  ba?,  la  ciluliuii  de  Féiieluii.  juif-'c  hit. 
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approcliuiit  (lu  terme,  les  passions  du  Ucrs  s'aecrois- 
senl  avec  le  succès.  On  peut  voir  celte  tendance  aux 
Etals  de  KUt  plus  clairemenl  qu'en  aucun  autre 
temps:  c'est  ce  qui  donne  à  cette  assemblée  un  carac- 
tère ineffaçable,  intéressant  et  triste  à  la  fois.  On 
peut  y  voir  le  résumé  de  toute  notre  bisloire,  l'avant- 
ccjureur  et  en  (luebjue  sorte  le  programme  de  notre 
révolution,  compromise  par  l'excès  des  ressentiments 
et  négligeant  presque  toujours  les  sérieux  intérêts  de 
la  liberté  au  prolit  d(^s  cliimères  de  l'égalité  absolue. 
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HAPPROCHÉK    DKS    CAHIERS    DES    DÉPITÉS    ET    DES 
DÉLIBÉRATIONS    DES    NOTABLES 


Les  i'('Mkicl.('iii's  lie  rnrdoiiiianec  ounnif  ('vidcin- 
mciit  sdiis  les  yeux  la  si-ric  des  vœux  exprimés  en 
IGli,  11)17  et  H'rH).  Pour  le  elergé,  ils  considtèrent 
le  cahier  de  Kili  et  le  règlement  dressé  à  la  suite 
des  Ktats  ;  —  pour  la  noblesse,  le  cahier  de  IG14  et 
celui  remis  au  roi  en  1():27;  —  pour  le  tiers,  le  cahier 
de  1614  seul.  Knfin  les  déliliérations  et  les  avis  des 
notables  ont  fourni  une  dernière  source  qui  n'appar- 
tient en  propre  à  aucun  des  ordres  et  qui  fait  l'objel 
des  renvois  de  la  quatrième  colonne. 
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RÉSUMÉS  GÉNÉRAUX 


M.    L'AUTORITÉ    QUE    LES    ÉTATS    VOULAIENT    EXERCER 
SUR    LE    GOUVERNEMENT    DE    LA    MONARCHIE 

Dans  toute  la  suite  de  ce  travail,  nous  avons  parlé 
des  délibérations  et  des  vœux  des  députés,  mais  nous 
n'avons  pas  eu  occasion  de  faire  ressortir  nettement 
quel  était  le  genre  d'autorité  qu'ils  entendaient 
exercer  sur  le  gouvernement.  Le  vote  libre  de  lim- 
pùt,  la  périodicité  des  États,  tels  furent  les  princi- 
paux buts  de  leur  ambition  :  il  convient  d'examiner, 
à  ce  double  point  de  vue,  la  valeur  de  leurs  v(eux  et 
la  mesure  de  leur  succès. 

Les  documents  rédigés  par  les  députés  eux-mêmes, 
les  cahiers  et  les  procès-verbaux  parlent  peu  des  pré- 
rogatives des  États  ;  c'est  dans  les  vœux  indirecte- 
ment émis  ou  dans  les  actes  émanés  de  leur  autorité 
que  se  trouvent  les  éléments  de  notre  appréciation. 

Pour  juger  quels  étaient  les  droits  des  Étals  Géné- 
raux sous  l'ancienne  monarchie,  il  ne  faut  pas  pren- 
dre indistinctement  toute  la  série  des  assemblées. 

Parmi  les  nombreuses  sessions  que  nous  avons 
successivement  examinées,  il  y  en  a  quelques-unes 
dont  le  caractère  se  distingue  absolument  de  celles 
qui  li's  ont  précédées  ou  suivies.  Ainsi   les  États  du 
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vo\  Jean  noiil  aucun  rapport  avec  les  assemblées  des 
siècles  suivants.  Ils  ont  montré  un  mélange  de  hai*- 
diesse  et  diniiM'udence,  de  courage  et  de  témérité  qui 
permet  dit'licilement  à  la  postérité  de  retrouver  clai- 
rement, au  milieu  de  cette  exubérance  de  projets  et 
de  rêves,  les  vceux  permanents  du  [)ays. 

On  peindrait  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  le 
caractère  général  des  États  de  France,  si  l'on  prenait 
ces  assemblées  pour  type.  Un  roi  mis  en  tutelle  dès 
les  premières  réunions,  l'administration  passant  aux 
mains  des  délégués  de  la  nation,  les  impé»ts  |)(!rçus 
en  leur  nom,  i)uis,  quand  le  roi  est  l'ail  prisonnier, 
ses  conseillers  mis  en  jugement  :  telle  fut  la  première 
période;  dans  la  seconde,  les  députés  montrèrent 
encore  plus  de  témérité  :  imposant  au  dauphin  leur 
volonté,  ils  exercèrent  sur  lui  une  domination  com- 
plète jusfju'au  jour  où,  d'empiétements  en  empiéte- 
ments, le  prince,  depuis  longtemps  sans  autorité,  se 
vit  privé  de  sa  liberté.  Voilà  ce  que  les  Etats  tirent 
en  deux  ans,  au  milieu  du  xiv''  siècle. 

Ces  violences  sont  un  fait  anormal  et,  nous  le  répé- 
tons, unique  dans  l'IiisLoire.  Nos  vrais  États  sont  aussi 
éloignés  de  la  sédition  que  des  plates  et  incolores 
assend)lées  tenues  sous  Charles  V.  Entre  l'esprit  de 
révolte  et  l'esprit  de  soumission  absolue  se  placent 
quatre  grandes  sessions  qui  méritent  de  tixer  notre 
examen  et  dans  lesquelles  nous  allons  rechercher  la 
pensée  des  députés  sur  l'étendue  de  leurs  droits. 

De  tous  les  pouvoirs  des  États  Généraux,  le  moins 
contestable  était  le  vote  de  l'impôt.  Il  avait  été  sou- 
vent méconnu  en  fait,  mais  il  continuait  à  demeurer 
gravé  comme  un  principe  dans  la  conscience  publique. 
«  Aucun  subside,  disait-on,  ne  pouvait  être  mis  sur 
le  peuple  sans  le  consentement  des  États.  »  A  chaque 
siècle    nous    li-ouvons    nui'    al'liniial  ion    noiivell(!    de 
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celte  iiiaxiluo  foiidameiilale;  les  députés  u'adiiietlent 
inrMiic  pas  qu'elle  ait  été  sans  cesse  violée  :  ils  la 
tiennent  pour  CfUistante  dans  le  passé  et  ne  |;i 
croient  jamais  tombée  en  désuétude  que  depuis  jteu 
de  temps.  Ainsi  le  xv"  siècle  accusait  Charles  V  d'avoir 
le  premier  levé  les  impôts  sans  le  consentement  de 
la  nation:  le  xvi*^  déclarait  Charles  Yll  ou  Louis  XI 
coupable  diivoir  iin'ioiiiiu  les  droits  du  peuple.  Le 
xvii'"  siècle  chary;(Mit  de  cette  dérogation  aux  vieilles 
coutumes  la  mémoire  de  François  !'%  et  tous  les 
écrivains  qui  exprimaient  cette  opinion  semblaient 
croire  que  le  vote  de  l'impôt  était  universellement 
respecté  avant  le  prince  dont  ils  dénonçaient  le  des- 
potisme. Rien  n'est  moins  exact,  car  nous  ne  pou- 
vons trouver  dans  la  suite  de  nos  annales  un  seul 
roi  qui  se  soit  scrupuleusement  borné  aux  impôts 
accordés  par  les  États.  Charles  V  continua  à  perce- 
voir durant  tout  son  règne  l'impôt  (fue  les  Ktats 
avaient  établi  pendant  un  tenqts  limité  pour  le  paye- 
ment de  la  rançon  royale.  On  sait  connnent,  dans  sa 
détresse,  Charles  VII  sollicita  humblement  des  Etals 
le  vote  annuel  de  l'impôt  et  comment,  dans  la  pros- 
périté, il  obtint  de  la  nation  une  abdication  volfuitaire 
ipii  dura  un  demi-siècle.  Les  États  de  Tours  réagirent 
avec  la  plus  tiére  énergie  contre  cette  faiblesse  qui 
avait  failli  ruiner  la  France.  Ils  réduisirent  l'impôt 
des  trois  (juarts  et  proclamèi-ent  le  droit  absolu  des 
Ltats,  «  car  ils  n'entendoient  point  que  doresnavant 
on  mit  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  ap- 
peler *  ».  On  a  vu  ailleurs  toute  la  portée  de  ce  vote, 
dont  les  conséquences  se  prolongèrent  pendant  plus 
de  vingt-cinq  ans  -. 


1.  Journal  di-  .Masseiiii.  p.  i47  et  suis. 

2.  Voir  tome  II,  pages  Su  à  87. 
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Les  l^lats  d'Orlrans  iiroclaiiR-reiil  (''^^aleiiicnl  le  lil)r(' 
vole  de  rinipùl.  Les  Etals  de  Poiiluise  alIt-rtMil  plus 
loin  et  réclamèrent  une  déclaration  annulant  toutes 
les  taxes  mises  sur  le  royaume  «  sans  le  consentement 
des  subjets  depuis  la  réduction  faietc  aux  derniers 
Estais  de  Tours  '  ■.  Va'  vo'u  ne  fut  pas  réalisé,  mais 
en  1570  une  nouvelle  protestation  se  fit  entendre. 
Cette  fois  le  clergé  s'en  chargea  en  demandant  que 
nulle  imposition  ne  pût  être  établie  «  sans  assembler 
les  trois  États  et  sans  déclarer  les  causes  et  les  né- 
cessités du  roi  et  du  ro3'aumc  »  (C.  240).  Le  même 
ordre  insistait  aussi  pour  qu'une  di-donnance  reconnût 
formellement  les  droits  d('  la  nation  à  consentir 
rinqxU  (C.  4:2!)).  J*endaid,  que  les  députés  rédigeaient 
les  cahiers,  ils  eurent  à  lutter  contre  l'obstination  et 
les  manœuvres  de  la  cour.  Le  roi  ne  se  contentait  pas 
de  demander  de  l'argent;  pressé  par  les  besoins  du 
trésor,  il  avait  fait  lever  d'autorité  quelques  taxes  au 
moment  môme  où  se  réunissaient  les  États  :  l'indi- 
gnation contre  cet  abus  de  pouvoir  et  les  refus  suc- 
cessifs de  voter  des  subsides  de  guerre  témoignent 
des  convictions  des  députés  bien  mieux  (pie  les 
phrases  contenues  dans  les  doléances. 

En  L^88,  les  Etats  Généraux  (h'elarèrent  (pie  les 
impôts,  et  (pu!  toutes  les  opérations  qui  engageaient 
une  partie  (pudconque  de  la  fortune  publique  dc- 
vaiciil  rire  soniiiis  aux  députés  (T.  2t^3,  !26;2).  Comme 
saii(;tion,  ils  uhr^sitaieiil  pas  à  proposer  le  refus  de 
rimp('»t  jus(pi"à  la  (•(iiivocaliun  des  États  (T.  22^). 

Ainsi,  au  xvi"  siècle,  toutes  les  assemblées  manifes- 
tèrent unanimement  lein-  alUudiemenl  au  principe  du 
libre  consentement  des  subsides. 


I.  Ciiiiicrs  (rorjéans.  .\.  [i.   loi,  ail.  ;i.'f.  —  Cali.  de  l'oiiloise. 
N.  120.  T.  4. 
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H  y  eut  même  des  États  qui  ne  boruèrenl  pas  là 
leur  ambition  :  pleins  de  défiance  envers  le  |Hiii\i.ir 
qui  gaspillait  rimpùt,  les  députés  deniaiidèffiil  en 
1501  le  dfuit  de  le  percevoir  eux-mêmes  ((  allia  de  K' 
lever  à  leur  plus  grand  soullagement  >>  (Pontoise, 
N.  113).  Aux  derniers  États  de  Blois,  il  fut  (juestion 
de  laisser  aux  députés  le- maniement  des  pi-oduits  de 
l'impôt.  Dans  le  cours  des  négociations  qui  s'duvri- 
rent  entre  l'assemblée  et  le  roi,  Henri  111  déclara  posi- 
tivement qu'il  consentait  à  ce  que  «  les  deniers  lus- 
sent distribués  par  les  mains  des  bourgeois  (pii 
seroient  nommés  par  les  Etals  ».  Ainsi  à  côté  du 
droit  d'accorder  l'impôt  se  plaçait  ladiuinistration 
elle-même  que  les  Etats  s'efï'oreaient  d'attirer  à  eux. 

Mais  que  pouvaient  devenir  ces  tentatives  quand  un 
demi-siècle  séparait  deux  sessions?  Un  tel  intervalle 
ne  venait-il  pas  rompre  toute  suite  et  entraver  tout 
dessein  arrêté?  Les  députés  comprirent  dans  tous  les 
temps  que  le  retour  régulier  des  l-]tals  (iénéraux  était 
l'indispensable  condition  de  leur  autorité.  Les  Etats 
de  Tours,  en  votant  l'impiH  pour  deux  années,  récla- 
mèrent impérieusement  une  convocation  nouvelle  à 
l'expiration  de  cette  période.  Le  conseil  accueillit 
cette  demande,  mais  il  négligea  d'indiquer,  comme  le 
voulaient  les  députés,  le  lieu  et  la  date  exacte  où  s'ou- 
vrirait la  session  nouvelle,  et,  lorsque  les  deux  années 
furent  écoulées,  la  voix  du  duc  d'Oi-léans  rappela 
seule  à  la  France  que  le  conseil  l'avait  trompée. 

Les  États  Généraux  d'Orléans  vinrent  inlrirompre 
la  prescription  :  depuis  quatre-vingts  ans,  la  nation 
livrée  au  bon  plaisir  du  prince  avait  vu  ses  finances 
ruinées  et  l'administration  désorganisée  :  les  dépu- 
tés voulaient  reprendre  la  place  qui  leur  appar- 
tenait. «  Ces  grandes  maladies,  qui  rongent  le 
royaume,  disaient  les  députés  du  tiers,  se  sont  accu- 
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nuili''Os  pai-  lauto  d'avoii"  l(^nii  l'cril  oiivorl  sur  loules 
les  parties  du  corps  »,  ce  qui  est  résull»-  de  «  la  discon- 
tinuation de  l'ordre  des  lllals  ».  (loninie  «  les  incon- 
vénients sont  destinés  à  augmenter  si  on  n'y  tient 
pas  la  main  »,  il  laut  ^  (pie  les  Ktats  soient  plus  fi'i'-- 
(pients  ([u'ils  nont  été  ci-devani  ».  Kn  conséquence, 
ils  suppliaient  le  roi  «  de  donnei"  ordi'c  que  les  Ktats 
soient  dorénavant  tenus  et  assemblés  de  cinrj  ans  en 
cinq  ans,  pour  plus  long  terme,  et  dès  à  présent  leur 
assigner  le  jour  et  lieu  certain  auquel  ils  pourront 
retourner  et  assembler,  sans  attendre  plus  particulier 
mandement  de  Sa  Majesté  et  tenir  ce  ferme  et  irrévo- 
cable pour  quelqu'occasion  que  ce  soit  »  (T.  352, 
353). 

A  Ponti»ise.  deux  des  oi'dres  réclauiériMit  la  pério- 
dicité; seulement  les  députés  du  troisième  ordre  se 
montrèrent  plus  exigeants  que  la  noblesse  :  tandis 
que  celli'-ci  se  contentait  des  Etats  décennaux  (N.  94), 
le  tiers,  reproduisant  la  pensée  exprimée  aux  Ktats 
de  Tours,  demandait  qu'ils  tussent  réunis  tous  les 
deux  ans  (T.  A). 

C'est  à  Bldis  que  le  vcru  de  la  périodicité  se  maui- 
lesta  avec  le  plus  de  force  :  les  trois  ordres  donnèrent 
la  préférence  aux  sessions  quinquennales  (C.  433; 
N.  244;  T.  11),  et,  voyant  la  mauvaise  humeur  du 
prince  qui  ne  paraissait  disposé  à  tenir  aucun  compte 
de  leurs  vœux,  le  clergé  proposait  que  la  réunion  eût 
lieu  à  Blois  tous  les  cinq  ans  sans  mandement  royal. 

L'assemblée  des  notables  obtint  en  1597  de  Henri  IV 
la  promesse  de  convoquer  les  Ktats  Généraux. 

En  1()14,  le  tiers  ne  demanda  que  des  assemblées 
décennales  (T.  Oi.  Mais  (juel  que  l'ùl  ir  terme  choisi 
par  les  Ktats,  ce  qu'il  laul  retenir,  cCsl  l'unanimité 
des  députés.  (|iii,  dans  tous  les  t('iii|)s,  voulurent  le 
retour  ré^'ulii-r  des  st.'ssituis. 
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Ils  t'iircnl  la  inènie  ponséo  pour  les  Ktals  provin- 
ciaux. On  sait  que  cortainos  provinces  soulenieiil 
jouissaient  de  ce  privilège;  à  Tours,  les  pays  d'élec- 
tion se  plaignirent  et  manifestèrent  le  désir  de  devenir 
pays  d'Étals.  La  royauté  n'eut  garde  de  se  prêter  à 
l'établissi'menl  d'une  entrave  qui  la  gênait  déjà  dans 
une  partie  de  la  France.  Les  cahiers  de  Pontoisc  tour- 
nèrent la  dilliculté  en  demandant  la  réunion  annuelle 
des  «  États  particuliers  des  bailliages  sans  commission 
ni  lettres,  le  15  octobre  de  chaque  année,  pour  la 
répartition  et  l'assiette  de  l'impôt  ainsi  f[ue  pour  la 
police  des  pays  »  (N.  93j.  Jamais  le  caractère  des 
assemblées  locales  n'avait  été  mieux  défini;  cepen- 
dant aucune  institution  ne  sortit  de  ces  propositions, 
qui  résument  si  nettement  le  rôle  attribué  de  nos 
jours  aux  conseils  départementaux. 

En  1588,  le  clergé  et  la  noblesse  reprirent  le  vœu 
exprimé  à  Tours,  en  réclamant  la  transformation  en 
pays  d'États  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
(C.  13li).  La  noblesse  se  montra  très  explicite  :  non 
seulement  elle  voulait  que  tous  les  trois  ans  les  assem- 
blées provinciales  fussent  convoquées  «  comme  dans 
les  provinces  de  Bourgogne,  Bretagne,  Languedoc, 
Normandie  et  Provence  »,  mais  elle  entendait  cjuc  les 
gouverneurs  et  lieutenants  pour  le  roi  fussent  con- 
traints de  rendre  compte  aux  États  de  leur  administra- 
tion et  des  levées  d'hommes  et  d'argent  (N.  1(51,  104). 

Tel  fut  le  dernier  voni  exprimé  en  faveur  des  Étals 
provinciaux  '. 

Dans  la  pensée  des  députés,  les  États  n'avaient  dans 

l.En  IGl  i,  la  noblesse  ne  voulul  pas  émelliv  un  vœu  ijénérai 
en  laveur  des  Étals  provinciaux.  Le  vœu  des  nobles  des  pays 
de  Rouergue,  Comminges  et  Quercy  est  rélégué  dans  les  «  arti- 
cles particuliers  »  dont  le  corps  de  la  noblesse  ne  pren<l  pas 
la  responsabilité  (N.  439). 
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leurs  aUril)uli(ins  direclos  (lue  le  vole  de  l'iuipùl.  Mais 
la  prali(iue  du  ij;ouvernenu?ut  représentatif  nous  a 
appris  quels  sont  les  pouviiiis  (|ue  confère  avec  le 
temps  aux  assemblées  le  consentement  annuel  des 
subsides  :  quand  le  vote  de  limpùt  est  reconnu  aux 
représentants  du  pays,  toutes  les  autres  prérogatives 
viennent  successivement  et  par  la  force  des  choses  se 
grouper  autour  de  ce  droit. 

Les  grandes  causes  de  la  ruine  du  trésor  au 
XYi"  siècle  avaient  été,  depuis  Charles  Vill  jusqu'à 
Henri  II,  les  expéditions  d'Italie  et  la  lutte  contre 
Charles-Quint.  La  guerre  avait  épuisé  les  finances  et 
servi  de  prétexte  à  tous  les  nouveaux  impôts  :  c'est 
dans  sa  source  que  les  États  voulurent  tarir  le  mal. 
Ils  revendiquèrent  énergiquement  en  1561  et  en  loTO 
le  droit  d'empêcher  le  roi  de  jeter  la  France  dans  une 
guerre  quelconque.  «  Qu'il  ne  soit  commencé,  disait 
la  noblesse  aux  l-^tats  de  Pontoiso,  guerre  offensible 
ni  entrée  en  nouvelle  ligue,  ni  rien  entrepris  qui 
puisse  mettre  le  roy  en  guerre  ou  tleflence  sans  en 
avoir  communi([uéà  ses  dictz  Estatz.  »  (N.  127.  T.  4.) 
A  Blois,  le  clergé  demandait  au  roi  «  de  ne  mouvoir 
guerre  que  par  juste  occasion,  et  par  l'avis  et  conseil 
des  États  Généraux  »  (C.  196). 

11  est  vrai  de  dire  qu'à  cette  épocjue  l'abus  des 
guerres  lointaines  avait  provoqué  une  réaction  géné- 
rale en  faveur  de  la  paix.  Le  courant  était  tel  qu'on 
proposa  en  1561  de  rendre  les  conseillers  du  roi  res- 
ponsables des  guerres  dans  lescjuelles  serait  lancé  le 
royaume.  Il  est  bon  de  citer  les  termes  mêmes  du  ca- 
hier de  la  n(djlesse  :  «  Et  (pie  le  roy  ou  son  lilz  et  suc- 
cesseur à  l'advenir  et  les  subjectz  du  royaulme  puis- 
sent avoir  recours  et  poursuyvre  comme  infracteurs 
de  paix  ceulx  cjui  pratiqueront,  solliciteront,  conseil- 
leront ou   seront  cause   (pie   Sa    Majesté  entreprenne 
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(l'avoir  une  guerre,  rtunpe  une  paix  ou  li-esvc,  ou 
entre  en  ligue  nouvelle  qui  le  meine  à  cela  sans  l'ad- 
vis  (le  ses  dictz  Eslatz,  mesmomeni  ([ue  icelles  choses 
sont  (luehjuefois  conduicles  plus  |)ar  l'allecliou  clos 
particuliers  affin  d'y  estre  embcsognez,  authorisez;  ou 
aultremenl  en  iayre  le  proltict  ([ue  pour  le  bien  et 
service  du  r<>y  iiy  [»our  l'utilité  du  royaulme  '.  » 

Au  point  de  vue  de  l'autorilf}  directe  des  Etats  Gé- 
néraux et  du  droit  des  sujets  à  contrôler  le  pouvoir, 
nous  pensons  (jue  les  députés  n'ont  jamais  fait,  sous 
l'ancien  régime,  de  proposition  plus  hardie. 

Le  dessein  de  soumettre  à  une  responsabilité  effec- 
tive les  conseillers  du  prince  se  retrouve  d'ailleurs  à 
d'autres  époques  :  le  tiers  l'avait  conçu  à  Orléans, 
lorsqu'en  résumant  les  avantages  des  États  il  termi- 
nait en  répétant  (ju'il  fallait  les  rendre  plus  fréquents, 
«  cpiand  ce  ne  seroit  que  pour  garder  que  (^eux  sur 
lesquels  le  roi  se  repose  de  ses  affaires,  et  qui  sont  à 
l'enlour  de  sa  personne,  n'entreprennent  de  lui  faire 
imposture  »  (T.  352). 

Le  choix  des  conseillers,  qui  est  devenu  dans  les 
temps  modernes  le  principal  ressort  des  gouverne- 
ments représentatifs,  préoccupait  donc  très  vivement 
les  États;  il  se  rattachait  également  au  succès  même 
des  doléances,  qui  devait  passer  avant  tout  autre 
objet. 

Si  le  vote  de  l'impùt  était  le  seul  |Hiii\()ir  immé- 
diat des  députés,  ils  étaient  investis  d'un  autre  man- 
dat fort  complexe  et  ([ui  n'était  pas  la  moindre  partie 
de  leur  charge.  Au  m<jment  où  les  lettres  de  convoca- 
tion parvenaient  dans  les  provinces,  chaque  village 
commençait  à  dresser  un  recueil  de  plaintes  et  de 
propositions  de  toutes  sortes  i\m  prenait  le  ncun  de 

1.  Ponloi^e,  cahier  de  la  noblesse,  ail.  \-2'K 

v.  -  lu 
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cahier;  lursque  colle  première  upéralion  élait  termi- 
née, il  se  tenail  au  chef-lieu  thi  hailUage  une  assem- 
blée jiénérale  dans  la(|ueile  les  délégués  des  villa- 
ges formaieal  un  nouveau  cahier  de  Tensemble  des 
doléances  particulières.  Dans  ces  réunions,  on  choisis- 
sait les  députés  dont  le  devoir  étroit  était  de  consacrer 
leurs  efforts  au  triomphe  des  idées  contenues  dans  le 
cahier  :  ils  devaient  le  défendre  en  entier,  et  n'avaienl 
le  droit  de  rien  modifier  sans  l'autorisation  de  leurs 
commettants  '.  C'est  ainsi  qu'étaient  remis  aux  élus  les 
«  mandats  impératifs  ».  Arrivé  dans  le  sein  des  fatals, 
chaque  député  avait  donc  un  pouvoir  absolument 
circonscrit  par  les  limites  mêmes  des  remontrances 
dont  il  était  porteur.  Si  une  nouvelle  question  surgis- 
sait tout  à  coup,  l'embarras  devenait  extrême  :  ainsi, 
([uand  les  députés,  en  arrivant  à  Orléans,  apprirent  la 
mort  de  François  II,  ils  demandèrent  d'une  seule 
voix  à  retourner  dans  les  bailliages  pour  connaître 
l'opinion  de  leurs  mandataires  sur  la  constitution  d'un 
conseil  de  régence;  de  leur  chef,  ils  ne  pouvaient  ni 
penser,  ni  agir  :  «  faute  de  charge  spéciale  »,  ils 
auraient  encouru  «  le  désaveu  ou  le  reproche  de  ceux 
qui  les  avoient  députés  *  ». 

Pour  les  opérations  de  l'assemblée,  il  y  avait  là  une 
entrave  qui  conlriltua  en  maintes  circonstances  aux 
échecs  des  Etats.  Dun  autre  côté,  ce  mandat  imposait 
aux  députés  l'obligation  absolue  de  poursuivre  la  sa- 
tisfaction des  vu'ux  émanés  des  électeurs.  Les  mem- 
bres des  trois  ordres  et  notamment  ceux  du  tiers  arri- 
vaient généralement  au  lieu  de  rendez-vous  avec  un 
sentiment  ardent  de  leur  mission  et  une  confiance 
sans  l)ornes  dans  le  succès.  Tantôt  les  premières  séan- 

1.  Voir  plus  ba?,  Eleclionx,  à  VAp/icndice  A. 

2.  Remontrance  de  la  noblesse  de  liouen,  etc.,  pour  obtenir 
son  renvoi  dans  les  bailliafies.  nerucil  des  cahiers,  1560,  p.  HS. 
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ces  siinisait'iil  à  leur  (Uivrir  les  yeux,  lantùl  ils  no 
coninRMicaii'nl  ;ï  roiiiproiiilre  les  ditTu;ull(''s  (lu'aii  mo- 
ment où  ils  présentaient  les  cahiers;  mais,  aussitôt 
t|iie  l'alarme  était  donnée  et  que  la  crainte  remplaçait 
TentliDUsiasme,  les  députés  cherchaient  à  reuvi,avec 
une  émulation  qui  témoii:;ne  de  leur  dévouement,  les 
moyens  de  faire  prévaloir  leurs  vœux.  A  Tours,  on 
nomma  des  commissions  de  députés  chargés  de  dis- 
cuter avec  les  conseillers  du  roi  chacune  des  réformes. 
Ce  procédé  fut  ahandonné  à  Orléans.  Les  Etats  de 
Blois.  en  déplorant  l'échec  de  leurs  prédécesseurs, 
recommandèrent  vivement  le  système  appliqué  à 
Tours  et  demandèrent  dans  leurs  cahiers  le  droit  de 
choisir  des  députés  pour  di'lihi'rer  avec  le  conseil  du 
roi  (T.  7). 

Toutefois  ce  li-avail  eu  cohuuuu,  cette  sorte  de  col- 
laltoration  (pii  sélaltlissait  entre  les  représentants  de 
la  nation  et  les  délégués  de  l'autorité  royale,  soule- 
vait les  plus  graves  scrupules.  L'inquiétude  du  tiers 
surtout  était  très  vive  ;  ce  qui  formait  le  fond  de  sea 
appréhensions,  c'était  la  défiance  envers  les  conseil- 
lers du  prince  et  la  crainte  d'être  opprimé  par  les 
ordres  privilégiés. 

Au  milieu  même  de  leur  impuissance,  les  Etats  de 
Tours  avaient  déclaré  hautement,  par  la  voix  de  leurs 
plus  grands  orateurs,  les  soupçons  que  leur  inspiraient 
les  «  méchants  conseillers  »  de  Louis  XL  Le  désir  de 
composer  le  conseil  de  membres  tirés  des  Etals  était 
partagé  par  tous  les  hommes  intelligents  (jui  sié- 
geaient dans  l'assemblée.  Le  même  sentiment  se  fit 
jour  à  Orléans  :  les  députés  réclamèrent  la  liste  du 
conseil,  atin  de  le  constituer  régulièrement  pour  toute 
la  minorité  du  roi,  ou  du  moins  afin  de  Tépurer.  Ils 
renouvelèrent  plus  d'une  fois  leurs  instances,  et,  à 
Pontoise,  ils  répétèrent  leur  demande  en  déclarant  que 
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l\''tablissenicnl  du  conseil  sous  une  minorité  apparlo- 
nail  aux  Etals  «  suivant  leurs  droits  et  prérogatives  »> 
(N.  .4).  ^ 

Les  États  de  1570  nianil'estrrcnt  dès  le  début  la 
ferme  volonté   de   faire   triduipher  leurs   doléances. 

Dès  les  premières  réunions,  les  trois  ordres  cher- 
chèrent avec  une  égale  ardeur  les  moyens  de  ne  pas 
échouer  dans  leur  sincère  désir  de  réformer  l'État. 
Une  commission  mixte  fut  chargée  d'étudier  les  diver- 
ses garanties  qui  pouvaient  être  réclamées.  Malheu- 
reusement les  réunions  préparatoires  obscurcirent  la 
i|uestion  ((u'elles  avaient  pour  objet  de  rendre  plus 
claire. 

Le  troisième  ordre  constata  une  fois  de  plus  que, 
dans  une  commission  de  trente-six  membres  ,  les 
douze  députés  du  tiers  couraient  risque  de  se  trouver 
fort  souvent  battus.  Cette  crainte  suflit  à  le  retenir. 
Depuis  celte  époque,  il  ne  voulut  plus  déléguer  une 
seule  fois  son  autorité  aux  commissaires  et  ne  les  en  • 
voya  jamais  dans  les  conférences  mixtes  pour  délibé- 
rer, mais  pour  se  borner  à  écouter  les  délibérations. 

Pendant  que  le  tiers  état  abdiquait  toute  influence 
directe,  les  deux  autres  ordres  continuaient  leur  cam- 
pagne auprès  du  souverain.  Us  demandaient  que  le  roi 
fût  contraint  de  donner  sa  sanction  aux  vœux  unani- 
mes des  trois  ordres,  [)roclamant  ainsi  implicitement 
la  souveraineté  de  la  représentation  nationale.  Ils  ré- 
clamaient également  la  communication  immédiate  de 
la  liste  des  membres  du  conseil  du  roi.  Toutefois, 
(juand  ils  Teurent  obtenue,  ils  ne  surent  exprimer  qu'un 
vieu  banal  sur  la  réduction  des  conseillers,  dont  le 
nombre  était  disproportionné.  Le  clergé  et  la  noblesse 
étaient  tout  à  fait  résolus  à  déléguer  vingt-quatre 
députés  [)Our  juger  les  cahiers  avec  le  conseil  du  roi, 
quand  le  tiers  })arviut  h  les  iléterniiner  à  ne  pas  se 
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intMer  aux  C(»n>;eillers.  C'est  celle  défaillnnee  f|iii  eon- 
tribua  il  retarder  de  deux  ans  la  |)rniiiuluaiiun  de  l'or- 
donnance. 

En  résumé,  la  crainte  de  voir  «  deux  des  ordres  lier 
le  tiers  »  dominait  les  Etats.  Elle  revient  à  tout  pro- 
pos dans  les  délibérations,  dans  les  discours,  dans  les 
cahiers,  et.  qu'on  le  remarque  bien,  cette  expression 
si  fréquemment  employée  :  le  tiers,  ne  signifie  pas  le 
tiers  état,  mais  celui  des  trois  ordres  qui  sera  opprimé 
par  la  coalition  des  deux  autres,  .\insi  le  clergé  en 
1576  demande  «  que  les  deux  étals,  combien  qu'ils 
soient  d'accord,  ne  puissent  lier  le  tiers  »  (C,  240). 
Il  s'agit  clairement  dans  ce  passage  des  deux  ordres 
la'iques,  (jui  avaient  intérêt  à  faire  retomber  sur  les 
ecclésiasti(iues  le  poids  des  charges  publiques. 

Cette  inquiétude  constante  des  députés  a  troublé 
plus  d'une  fois  leurs  délibérations  :  elle  a  retardé  leurs 
décisions  et  singulièrement  contribué  à  l'ajournement 
de  leur  triomphe.  Considérée  sous  ce  rapport,  la  divi- 
sion en  trois  ordres  a  été  fatale  aux  États  Généraux. 

Le  Parlement  avait  montré  après  l'assemblée  d'Or- 
léans une  telle  jalousie  contre  les  Étals  Généraux  que 
dans  les  sessions  de  Pontoise,  de  Blois  et  de  Paris,  les 
députés  demandèrent  formellement  que  les  ordonnan- 
ces émanées  des  Etals  fussent  alTranchies  de  la  vérifi- 
cation qui  altérait  leur  pensée  et  dénaturait  leurs 
vœux  '.  Mais  le  pouvoir  permanent  des  cours  souve- 
raines devait  l'emporter  sur  les  eff'orts  intermittents 
des  États  Généraux. 

Les  assemblées  de  notre  vieille  France  ont  agi, 
hélas  1  à  de  trop  longs  intervalles  cl  elles  ont  été  divi- 
sées dans  leur  propre  sein  sur  un  trop  grand  nombre 

1.  Pontoise,  T.  13.  —  Dlois,  lo76.  C.  V-U.  T.  9,  20.  —  Blois, 
luSS.  G.    2iS.  N.    I.   T.   pr.''nmhii!o    .lu    cahier.    —    Paris,   Klli. 
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(Jf  (juoslions  spcondaircs  (ini,  on  s'acciimiilanf,  tint 
élevé  sur  leur  roule  un  infranehissable  (»l)slaclc  ! 
Mais  si  elles  ont  éehitué  dans  la  prali(|no,  elles  n'en  ont 
pas  moins  conçu  les  plus  remarquables  desseins.  Sans 
parler  de  ces  réformateui-s  du  xiv^'  siècle  que  nous 
avons  voulu  écarter  de  nos  appréciations,  parce  que, 
tout  en  représentant  les  élans  de  la  pensée  nationale, 
ils  ont  été  mêlés  à  des  désordres  qui  l'ont  déshonorée, 
nous  trouvons  depuis  les  Ktats  de  Tours  jus(praux 
Klats  (le  161-4  une  admirable  unité  dans  le  plan  du 
tiouvernement  conçu  pai"  les  députés.  Ce  que  le  dis- 
cours de  Philippe  Pot  a  exprimé  dans  un  merveil- 
leux langage,  ce  (jue  le  journal  de  Masselin  a  dit 
avec  la  courageuse  simplicité  d'un  citoyen,  les  autres 
assemblées  l'ont  répété  avec  persistance.  Gomme  ces 
échos  des  montagnes  qui  redisent  la  même  note  avec 
une  force  inégale,  toute  la  suite  des  Etats  renvoie  à 
nos  oreilles  le  même  appel,  présente  à  la  postérité 
le  même  désir  de  contrôle  :  il  n'y  a  de  difïerent 
suivant  les  temps. que  la  puissance  de  Tefrort.  Tantôt 
les  esprits  paraissent  nu'ii's  et  l'on  se  tu'oit  tout  près 
d'atteindre  la  forme  idéale  des  gouvernements  tem- 
pérés, tantôt  on  semble  éloigné  du  but  et  l'on  s'aper- 
çoit qu'on  a  reculé.  Il  y  a  dans  les  maux  dont  une 
nation  gémit  des  souffrances  fécondes;  il  y  en  a  de 
stériles  :  c'est  la  postérité  seule  qui  peut  distinguer 
leur  caractère.  Ainsi  le  règne  de  Louis  XI  a  été  une 
période  fertile  en  progrès;  les  injustices  elles-mêmes 
ont  contribué  à  former  l'esprit  public  en  soulevant 
une  indignation  unaninu»;  après  la  mort  de  ce  roi, 
Commynes  proclamait,  dans  ses  mémoires,  comme  les 
orateurs  dans  le  scindes  États,  les  droits  de  la  nation  : 
il  y  avait  un  réveil  général.  En  loOO,  il  se  produisit 
aussi  vm  courant  qui  emportait  les  hommes,  mais  il  y 
avait  moins  de  maturité  dans  les  esprits.   Si,   d'une 
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part,  radminislration  française  était  mieux  lurmée,  si 
elle  était  mieux  comprise  par  le  tiers  état,  ni  i-evan- 
clie  la  politique  lui  était  moins  familière  et  aucune 
voix  ne  sut  proclamer,  comme  à  Tours,  les  principes 
(lu  gouvernement  rcjirési'iilalif.  I>a  noblesse  parut 
seule  discerner  le  devoir  (pii  lui  ('lait  imp(is(''  de  ri'-- 
iilcr  l'Ktat  sous  une  minorité  (N.  p.  1:2:2). 

Lorsque  les  députés  se  réunirent  six  mois  plus  tiird 
à  Pontoise,  ils  traitèrent  cette  grande  question  et  po- 
sèrent les  véritables  maximes  de  la  monarchie  fran- 
çaise :  chaque  fois  que  la  mort  du  roi  laissait  le  pou- 
voir aux  mains  d'un  enfant  ou  que  le  roi  n'était  plus 
en  état  d'exercer  l'autorité  royale,  les  princes  du  sang 
n'avaient  ([u'inie  seule  obligation  à  reniplii-  :  la  convo- 
cation des  Étals  dans  un  délai  de  trois  mois  «  sous 
peine  d'un  recours  contre  eulx  comme  coupables 
d'avoir  abandonné  et  mesprisé  le  bien  et  utilité  de  tout 
le  royaulme  ».  Les  députés  voulaient  que  le  jour  de 
la  réunion  fCit  fixé  en  principe,  de  telle  sorte  que,  si 
les  princes  négligeaient  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  les 
élections  de  ])ailliages  se  tissent  spontanément.  Les 
députés  ne  se  bornaient  pas  à  demander  que  la  réu- 
nion élit  lieu  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  quatrième 
mois,  ils  allaient  jusqu'à  lixei*  l'heure  de  uiidi  et 
le  lieu  de  l'assemblée,  (|iii  ilevait  se  tenir  au  palais. 
(iN.   17,  18.) 

A  toutes  ces  ilemandes,  la  royauté  n'avait  fait  au- 
cune réponse,  mais  elle  ne  voyait  pas  sans  une  secrète 
in(piiétude  cette  ambition  des  députés,  (pu  inenaçaiimt 
de  plus  en  plus  son  pouvoir  et  se  déclaraient  en  réalité 
les  maîtres  d'une  autorité  qu'ils  avaient  déléguée  au 
roi  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation.  A  aucune 
époque  le  conilit  entre  le  prince  et  les  députés  ne  se 
révéla  plus  nettement  (pi'aux  seconds  États  de  Blois. 
Henri  III  était  plus  que  jamais  à  bout  de  ressources  : 
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les  trois  ordres  refusaient  successivement  ses  deman- 
des de  subsides  :  le  trésor  était  vide.  Dans  une  confé- 
rence avec  plusieurs  membres  du  tiers,  il  leur  tint  le 
plus  singulier  lanirage.  «  Je  jure  et  promets,  disait-il, 
de  ne  lever  au(Hm  impôt  sans  le  consentement  des 
États.  Il  est  bien  vrai  que  quelques-uns  de  mon  con- 
seil ne  sont  pas  de  cet  avis  et  disent  que  ce  seroif  me 
régler  sur  le  duc  de  Venise  et  rendre  mon  Etat  à  demi 
démocratique.  Mais  je  le  ferai...  Je  crois  qu'en  remet- 
tant ce  cU'oit  aux  députés,  je  ferai  un  coup  de  maître. 
Car  j'ai  su  que  la  reine  d'Angleterre,  quelque  mé- 
chante qu'elle  soit,  ne  s'entretient  que  par  ce  moyen 
et  que  ses  sujets,  en  cas  de  nécessité,  lui  baillent  plus 
volontiers  qu'ils  ne  le  feroient  étant  taillés.  » 

Henri  III  était,  au  fond,  bien  loin  d'être  disposé  à 
mettre  en  prati([ue  les  maximes  que  sa  politique  lui 
inspirait  pour  arracher  quelques  concessions  aux  dé- 
putés; mais  nous  avons  voulu  transcrire  ce  passage, 
parce  (|u'il  résume  ce  que  souhaitait  au  xvi''  siècle 
comme  au  xv''.  aux  États  de  Blois  comme  à  ceux  de 
Tours,  le  bon  sens  des  députés.  On  peut  nous  montrer 
des  actes  de  faiblesse,  on  peut  rechercher  et  faire  res- 
sortir des  preuves  de  défaillance,  on  ne  parviendra 
pas  à  effacer  de  l'histoire  des  Ktats  Généraux  cette  as- 
piration toujours  identique  vers  une  monarchie  con- 
trôlée par  les  assemblées  périodiques. 

En  dehors  même  des  États,  que  de  grands  noms 
prêts  à  venir  attester  la  certitiule  de  la  tradition!  Et 
ce  ne  sont  pas  des  témoins  suspects.  Qui  pourrait  ac- 
cuser l'autorité  d'un  conseiller  de  Louis  XI,  d'un  sur- 
intendant des  finances  sous  Henri  IV  et  d'un  prélat  qui 
a  vécu  sous  Louis  XIV?  Et  pourtant  Commynes,  vers  la 
(in  du  xV  siècle,  Sully  au  commencement  de  xvn"  et 
l'énelon  quand  s'ouvre  lo  xv!!!*^^  font  entendre  un  lan- 
gage absolument  siMnbl.ible.  Tous  trois  veulent  le  vote 
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Iilirr>  i\o   l'im|tùl,  Imis  trois  dans  li'iii-<  l'i  riu  (Iciuîni- 
ilent  le  tMiutn'tlo  des  asseinbli't's  '. 

Cette  persistance  des  opininns  à  toutes  les  rprxjur's 
nous  permet  d'afOrnierquc  riiistin<H  du  gouvornenionl 
libre  est  profoutlriiii'iit  l'iiraciiU'  dans  je  coMir  des 
Français.  11  ne  s"a,uil  pas  d'une  vaine  imitation  de 
l'Angleterre  ou  de  qutdque  autre  pays,  tous  les  di'[iu- 
tés  des  Étals  Généraux  ont  conçu  plus  ou  moins  nette- 
ment ce  type  du  pouvoir  pondéré  qui  existait  dans  nos 
traditions  et  qui  constitue  une  des  gloires  les  moins 
connues,  mais  les  plus  in(^ontestables,  de  nos  annales. 
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«  Donc,  pour  continuer  mon  propos,  y  a  il  roy  ne 
seigneur  sur  terre  qui  ait  povoir,  oultre  son  domaine, 
lie  mettre  ung  ilenier  sur  ses  subjectz,  sans  octroy  et 
consentement  de  ceulx  qui  le  doibvent  payer,  sinon 
par  tyrannie  ou  vioUence?  On  pourroit  respondre 
qu'il  y  a  des  saisons  qu'il  ne  fault  pas  attendre  l'as- 
semblée, et  (pie  la  chose  seroit  trop  longue  à  com- 
mencer la  guerre  et  à  l'entreprendre.  Ne  se  faull 
point  tant  haster,  on  a  assez  temps;  et  si  vous  dis  (juc 
les  roys  et  princes  en  sont  trop  plus  fors  quant  ilz 
entreprennent  du  conseil  de  leurs  subjectz.  et  en  sont 
plus  crainctz  de  leurs  ennemys.  Et  quant  se  vient  à 
soy  deffendre.  on  voit  venir  ceste  nuée  de  loing,  espe- 
ciallement  quand  c'est  d'estrangiers  :  et  à  cela  ne 
doibvent  les  bons  subjectz  riens  plaindre  ne  refuser, 
et  ne  scauroit  advenir  cas  si  soubdain  où  l'on  ne  puisse 

1.  Nous  avons  cni  devoir  insérer  textiiellement  les  frapments 
de  Coinmynes.  de  Sully  cl  de  Fcnelon  sur  lesquels  nous  avons 
appuyé  un  jugement  que  les  cahiers  des  États  nous  auraient 
Itermis  à  eux  seuls  de  porter  avec  confiance. 


I.'l'f  RKSl'MKS   GKNKRAUX 

bien  ap|iellt^r  ifiiolifiu^s  iinaz  et  personnai.ffos  [Ai  que 
l'on  puisse  dire  :  «  Il  n"«^st  pa?;  faict  sans  cause  »,  et 
iMi  cela  ne  user  point  de  fiction,  ne  entretenir  une 
petite  guerre  à  voulentr-  et  sans  propos,  pour  avoir 
cause  de  lever  argent 

o  ...  Or,  selon  mon  advis,  entre  toutes  les  seigneu- 
ries du  monde  dont  j'ay  congnoissance,  où  la  chose 
pui>iique  est  mieulx  traictée,  où  règne  moins  de  viol- 
ience  sur  le  peuple,  où  il  n'y  a  luilz  ediffices  abattuz 
ni  desmolis  pour  guerre,  c'est  Angleterre;  et  tombe  le 
sort  et  le  malheur  sur  ceulx  qui  font  la  guerre. 

«  Nostre  roy  est  le  seigneur  du  monde  qui  moins  a 
cause  de  useï'  de  ce  mot  :  «  J'ay  privilège  de  lever 
«  sur  mes  subjectz  ce  qui  me  plaist  »,  car  ne  luy  ne 
aultre  ne  l'a,  et  ne  luy  font  nul  honneur  ceulx  qui 
ainsi  le  dient  pour  le  faire  estimer  plus  grant,  mais 
le  font  hayr  et  craindre  aux  voisins,  ([ui  pour  riens  ne 
vouldroient  estre  soubz  sa  Seigneurie,  et  mesme  au- 
cuns du  royaulme  s'en  passeroient  l)ien,  (pii  en  tien- 
nent... 

«  Et.  pour  parler  de  l'expérience  de  la  buntr  des 
François,  ne  fault  alléguer,  pour  nostre  temps,  que 
les  trois  Estatz  tenuz  à  Tours,  après  le  decez  de  nostre 
bon  maistre  le  roy  Loys  (à  qui  Dieu  fasse  pardon), 
i[iii  fut  l'an  mil  (juatre  cens  quatre  vinglz  et  trois.  L'on 
puvoit  estimer  lors  ipie  ceste  assemblée  estoit  dange- 
reuse, et  disoiciil  ipielques-ungz  de  petite  condition 
cl  de  petite  vertu,  et  nu  dit  par  plusieurs  fois  depuis, 
que  c'est  crime  de  leze-majcsté  (pie  de  parler  d'as- 
sembler Estatz.  et  que  c'est  pour  diminuer  l'auclorité 
du  roy  :  et  sont  ceulx  qui  commettent  ce  crime  [cou- 
pables] envers  Dieu  et  le  roy,  et  la  chose  publique; 
mais  servoient  ces  parolles  et  servent  à  ceulx  qui  sont 
en  auctorilf  et  crédit,  sans  en  riens  l'avoir  mérite,  et 
qui  ne  sont  pniiit  propices  d'y  estre  et  n'ont  accous- 
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tuiiit'  (jiK»  tlt^  llonrflcr  on  lOn-illG,  ol  pnrlcr  de  choses 
(If  peu  (lo  vallii'iir,  et  rrai^iu'iil  Ifs  yrans  assoinblces 
de  paour  quilz  ne  soient  congneuz  ou  que  leurs  œu- 
vres ne  soient  blasmees.  Lors,  que  je  dis,  chascun 
estimoit  le  royaulme  estre  bien  atténue,  tant  les  grans 
que  les  moyens  et  petitz,  pour  ee  qii'ilz  avoieiit  porte 
et  soullert,  vingt  ans  ou  plus,  de  grans  et  horribles 
tailles,  qui  ne  furent  jamais  si  grandes  à  trois  mil- 
lions de  francs  près,  j'entens  à  lever  tous  les  ans,  ear 
jamais  le  roy  Charles  sepliesme  ne  leva  plus  de  dix 
huict  cens  mil  francz  par  an,  et  le  roy  Loys,  son  filz, 
en  levoit  à  l'heure  de  son  trespas,  quarante  et  sept 
cens  mil,  sans  l'artillerie  et  aultres  choses  sembla- 
bles; et  seurement  c'estoit  compassion  de  veoir  et 
scavoir  la  povreté  du  peuple... 

«  En  ce  royaulme  tant  foulle  et  oppresse  en  mainte 
sorte,  après  la  mort  de  nostre  roy.  y  eut-il  division 
du  peuple  contre  celluy  qui  règne  aujourdhuy?  Les 
princes  et  les  subjectz  se  mirent-ilz  en  armes  contre 
leur  jeune  roy?  Et  en  voulurent-ils  faire  ung  aultre? 
Luy  voulurent-ilz  oster  son  auctorite,  le  voulurent-ilz 
brider  (pi'il  ne  peust  user  d'office  de  roy  et  comman- 
der. My  dieux!  nenny.  si  en  y  a  il  eu  d'assez  glorieux 
pour  dire  (pie  ouy,  se  n'eussent-ils  este.  Hz  feirent 
l'opposite  de  tout  ce  que  je  demande,  car  tout  vint 
devers  luy,  tant  les  princes  et  les  seigneurs,  que  ceulx 
i\cs  bonues  villes.  Tous  le  recongnurent  pour  roy,  et 
luy  feirent  serment  et  hommaige  et  feirent  les  princes 
et  les  seigneurs  leurs  demandes,  humblement  le  ge- 
nouil  en  terre  en  baillant  par  requeste  ce  (|u"ils  de- 
niandoient  :  dressèrent  conseil,  (»ù  ilz  se  feirent  com- 
paignons  des  douze  qui  y  furent  nommez,  et  des  lors 
le  roy  commandoit,  qui  n'avoit  que  treize  ans,  à  la 
relation  de  ce  conseil.  A  ladicte  assemblée  des  Estatz 
dessusdictz,   furent    faites  aucunes  requestes  et  re- 
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monslranoos  on  In  prosonoo  du  rny  ot  i\o  son  consoil  : 
en  grant  humiUlr,  [tmii-  le  l)ion  du  royaulmc,  remet- 
tant tousjours  tout  au  Ixtn  plaisir  du  roy  et  de  son 
conseil,  hiy  octroyèrent  ce  que  on  leur  voulut  deman- 
der et  ce  que  on  leur  monstra  par  escript  esli-f  néces- 
saire pour  le  faict  du  roy... 

«  ...  Et  supplièrent  lesdicts  Estalz  (pie  au  bout  de 
deux  ans  ilz  fussent  rassemblez  :  et  que  si  le  Roy 
n'avoit  assez  argent,  (pi'ii/.  luy  en  bailleroient  à  son 
plaisir;  et  que  s'il  avoit  gueri'es,  ou  quelcun  qui  le 
voulsist  offenser,  ((uilz  y  mettroienl  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  sans  riens  luy  refuser  de  ce  qui  luy 
seroit  besoing.  Est-ce  donc  sur  telz  subjectz  que  le 
Roy  doibt  alléguer  privilège  de  povoir  prendre  à  son 
plaisir,  qui  si  libcrallement  luy  donnent?  Ne  seroit-il 
plus  juste,  envers  Dieu  et  le  monde,  de  lever  parceste 
forme  que  par  voulente  desordfmnee?  Car  nul  prince 
ne  le  peult  aultrement  lever  que  par  autruy,  comme  j'ai 
dict,si  n'est  par  tyrannie,  et  qu'il  ne  soit  excommunii'.  » 
{Mrmoires  de  Commi/nes,é(\ii\ou  publiée  par  la  Sociéli' 
de  l'hisloire  de  France,  t.  II,  cb.  xix,  p.  lU  à  lio.) 
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Nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  Sully  se 
monti'a,  en  une  autre  partie  de  ses  mémoires,  défavo- 
rable aux  Ëtats  Généraux,  disant  que  «  pour  espérer 
de  b(jns  et  advantageux  succèz  de  telles  assemblées, 
il  seroit  besoin  de  ces  très-bonnes  et  très-heureuses, 
mais  très-rares  conjonctures,  esquelles  les  souverains 
et  les  subjects  s'aiment  muluellenient  et  sont  esgale- 
ment  bons,  sages...  »  (cliap.  lxx).  Dans  le  chapitre 
que  nous  citons  comme  l'opinion  délinitive  de  Sully, 
le    minisire    iiidi(|ue    l'i-lal    >]<'<■    llnances;    quelques 
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aimées  se  sont  écoulées  tiepuis  la  i'édacti(»n  «le  la  jtre  • 
inièrc  partie  de  ses  mémoires.  Les  désordres  de  lu 
régence  l'ont  peut-cire  éclairé  et  il  regrette  sincère- 
ment que  la  nation  n'ait  pas  conservé  le  droit  de 
voter  librement  l'impôt;  c'est  le  seul  argument  que 
nous  voulions  tirer  de  celte  cilalion. 

Les  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  «  eslans 
estimées  comme  civiles,  ainsi  que  le  sont  ordinaire- 
ment celles  d'entre  les  souverains  et  leurs  vassaux, 
les  rois  de  France  n'en  ont  jamais  pris  le  prétexte 
pour  eslablir  des  tailles,  su!)sides  et  impositi(ms  en 
levées  ordinaires,  ains  se  conlentoient,  pour  subve- 
nir aux  despences  de  leurs  guerres,  des  revenus  et 
domaines  oixlinaires  de  leur  royaume,  et  de  ce  (pie 
It.'s  i)euples,  par  les  voix  des  trois  Estais  d'iceluy. 
leur  accordoient  volontairement  et  tousjours  suffisam- 
ment, qid  estait  une  voije  de  bien  convenable  continua- 
tion, pour  entretenir  les  roys  et  leurs  sujets  en  bien- 
veillance: laquelle  aussi  ne  commença  de  cbanger 
(juc  sur  la  lin  du  règne  de  Charles  VLl,  lequel,  ayant 
entièrement  chassé  les  Anglois  hors  de  France,  éta- 
blit, j»ar  la  loléi'ance  des  peuples,  une  levée  de  tailles, 
en  l'orme  ddrdinaire  et  en  continuation  annuelle,  les 
impositions  et  subsides  qui  ne  se  levoient  que  durant 
un  temps  limité,  toutes  choses  estant  faites  avec  tant 
de  modération,  que  la  première  levée  de  tailles  ordi- 
naires par  tout  le  royaume  ne  monloit  que  dix-huict 
cens  mil  livres.  Mais,  comme  l'on  est  j)lus  enclin  à 
surhausser  le  nuil  que  le  bien,  Louis  XI  augmenta 
celte  taille  ordinaire  jus(jues  à  (|uatre  millions  sept 
rens  ([uaranti'  niii  livres;  Charles  Vlll,  jiis(pies  à  cinq 
millions  luiicl  cens  Irenti-  mil  livres  '  :  Louis  XII,  jiis- 

1.  Ces  cliiirres  sont  infiniinciiL  exai^érés  :  Cliarlos  N'Ill  n"a 
jamais  peiru  plus  de  2  300  000  livres  en  1492.  Sons  Louis  XII, 
lo  luaxiniiiin  dus  luillcs  s'esl  dluvé  eu  I'jIÎ  a  :J  .iUO  000  livres. 
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ques  à  sçp[  millions  six  cens  cinquonlc  mil  livres;  cl 
François  h""  jusqncsà  (|uinze  millions  sept  cens  trente 
mil  livres,  mais  qui  pis  fut  encore,  il  laissa  en  instruc- 
tion et  en  pratique  à  ses  successeurs,  de  ne  requérir 
plus  le  consentement  des  peuples  pour  olitenir  des 
secours  et  des  assistances  deux,  aius  de  les  ordonner 
de  pleine  puissance  et  authorité  royale,  sans  alléguer 
autre  chose  ny  raison,  (jue  celles  de  tel  est  notre  bon 
plaisir.  »  (Œcono)ines  roijales,  cai».  clvii,  p.  103,  col- 
lect.  Michaud.) 


OPINION    DE    FÉNELON 

Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de 
Chcvreuse,  pour  être  proposés  au  duc  de  Bourgogne. 
[Œuvres  complètes,  t.  XXII,  57o/i  Dans  cet  ensemble  de 
vœux,  qui  nous  rappelle  les  meilleurs  passages  des 
cahiers,  Fénelon  indique  à  grands  traits  Yadminislrd- 
tion  intérieure  du  royaume.  Ce  chapitre  donnera  idée 
de  la  place  que  le  petit-fils  de  L(»uis  XIV,  appuyé  sur 
de  tels  conseils,  aurait  ditnnée  à  l'expression  de  l'opi- 
nion publique. 

Ce  projet  porte  la  date  de  novembre  1711. 

§   3.    —   ADMINISTRATION    INTKUIEURE   DU    ROVAUMIi:. 

«  1°  Établissemeut  d'Assieltc,  ([ui  est  une  petite 
assemblée  de  chaque  diocèse,  comme  en  Languedoc, 
o(i  est  révoque  avec  les  seigneui's  du  pays  et  le  tiers 
état,  qui  régie  la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre, 
et  qui  est  subordonnée  aux  États  de  la  pioviuce. 

2"  Ktablissement  d'Etats  jiarticuliers  dans  toutes 
les  provinces,  comme  en  Languedoc  :  on  n'y  est  pas 
moins  soumis  qu'iiillnirs.  on  y  t'sl  moins  épuisé.  Les 
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l-!lals  i)ailiciiliors  sont  composés  clos  députés  des  Irois 
Klals  de  «haque  diocèse;  avec  pouvoir  de  policcr, 
corriger,  destiner  les  fonds,  etc.;  écouler  les  repré- 
sentations lies  députes  des  Assiettes;  mesurer  les 
iinprils  sur  la  richesse  naturrlle  du  pays,  et  du  eom- 
uieree  i|ui  y  tleurit. 

3"  Impôts.  Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes, 
capitation  et  dime  royale.  Suffisance  des  sommes  que 
les  États  lèveroient  pour  payer  leur  part  de  la  somme 
totale  des  charges  de  l'Etat.  Ordre  des  États  toujours 
plus  soulageant  que  celui  des  fermiers  du  Roy  ou 
Iraitans,  sans  l'inconvénient  d'éterniser  les  impôts 
ruineux,  et  de  les  rendre  arbitraires.  Par  exemple, 
impôts  par  les  Etats  du  pays  sur  les  sels,  sans  gabelle. 
IMus  de  financiers. 

A°  .\ugmenter  le  nombre  des  gouvernemens  de  pro- 
vinces, en  les  lixant  à  une  moindre  étendue,  sur 
laquelle  un  homme  puisse  veiller  soigneusement  avec 
le  lieutenant  général,  et  le  lieutenant  du  Roi.  Vingt 
au  moins  en  France  seroit  la  règle  du  nombre  des 
Etats  particuliers.  Résidence  des  gouverneurs  et  ofti- 
ciers.  Point  d'intendans:  Misf>i  dominici  seulement  de 
temps  en  temps. 

^^°  Etai)lissenient  dÉtats  Généraux. 

Leur  utilité.  États  du  royaume  entier  seront  paisi- 
bles et  afTectionnés  comme  ceux  de  Languedoc,  Bre- 
tagne, Bfmrgogne,  Provence,  Artois,  etc.  —  Conduite 
réglée  et  uniforme,  pourvu  que  le  Roi  ne  laltère  pas. 
—  Députés  intéressés  par  leur  bien  et  par  leurs  espé- 
rances à  contenter  le  Roi.  —  Députés  intéressés  à  mé-^ 
nager  leur  propre  pays,  où  leur  bien  se  trouve,  au 
lieu  (pie  les  linanciers  ont  intérêt  de  détruire  pour 
s'enrichir.  —  Députés  voient  de  près  la  nature  des 
terres  et  le  commerce  de  leur  province. 

Composition  des  ÉtaU  Graoraux  :  de  l'évèque  de 
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chaque  diocèse;  d'un  seigneur  d'anci<Mine  et  liauU^ 
noblesse,  élu  par  les  nobles;  d'un  Iiunime  considérable 
du  tiers  étal,  élu  par  le  tiers  étal. 

Élection  libre  :  Nulle  recomniaudation  du  Roi,  qui 
se  tourneroit  en  ordre;  nul  député  ne  recevra  avance- 
mc^nt  du  Roi.  avant  trois  ans  après  sa  députation  finie. 

Supériorité  des  Etats  (îénéraux  sur  ceux  des  pi"o- 
viiices.  Correction  des  choses  faites  par  les  États  des 
provinces,  sur  les  plaintes  et  preuves.  Revision  géné- 
rale des  comptes  des  Ktals  particuliers  pour  fonds  et 
chariics  ordinaires.  Délibération  pour  les  fonds  à 
lever  par  rapport  aux  charges  extraordinaires.  Entre- 
prises de  guerre  contre  les  voisins,  de  navigation  pour 
le  commerce,  de  correction  des  abus  naissans. 

Autorité  des  Etats,  par  voie  de  représentation,  pour 
s'assembler  tous  les  trois  ans  en  telle  ville  fixe,  à 
moins  que  le  Roi  n'en  propose  quelque  autre.  —  Pour 
continuer  les  délibérations  aussi  longtemps  qu'ils  le 
jugeront  nécessaire.  —  Pour  étendre  leurs  délibéra- 
lions  sur  toutes  les  matières  de  justice,  de  police,  de 
finance,  de  guerre,  d'alliances  et  négociations  de 
paix,  d'agriculture,  de  commerce.  —  Pour  examiner 
le  dénombrement  du  peuple  fait  en  chafpie  Assiette, 
revu  par  les  Etats  particuliers,  et  rapporté  aux  Etats 
généraux  avec  la  description  de  chaque  famille  qui  se 
ruine  par  sa  faute,  qui  augmente  par  scm  travail,  qui 
a  tant  et  qui  doit  tant.  —  Poiu' punir  les  seigneurs 
violens.  —  Pour  ne  laisser  aucune  terre  inculte,  em- 
pêcher l'abus  des  grands  parcs  nouveaux;  fixer  le 
nombre  d'arpens,  s'il  n'y  a  labour  :  abus  des  capitai- 
uerit'S  dans  les  grands  pays  de  chasse,  à  cause  du  trop 
de  bétes  fauves,  de  lièvres,  etc.,  cpù  gâtent  les  grains, 
vignes,  prés,  etc.  —  Pour  abolir  tous  privilégies,  tou- 
tes lettres  d'état  abusives,  tout  commerçant  d'argent 
sans  niai"cbandis(',  excepté  les  ban(piiers  ui!'cessaires.  » 
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Cftli'  l'ilalioii  o.\j)riinc  h*  foml  de  ruj»inii)ii  de 
Fénelon.  Outre  le  projet  secret  dunl  nous  vouons  de 
transcrire  un  passaii;e,  nous  avons  une  série  do  lot- 
tros  intimes  dans  losijuoUes  il  laissait  fréquemment 
échapper  sa  pensée.  Il  existe  dans  sa  correspondance 
une  lettre  au  duc  de  Clievreuse  qui  révèle  plus  clai- 
rement qu'aucune  autre  les  aspirations  de  cet  esprit 
hardi  qu'un  roi  ahsolu  pouvait  trouver  chimérique, 
mais  envers  lequel  il  appartient  à  la  postérité  de  se 
montrer  plus  juste. 

«  Je  ne  vois,  dit-il,  aucune  solide  ressource,  que 
celle  que  vous  ne  ferez  point  entrer  dans  la  tète  du 
roi.  Notre  mal  vient  de  ce  que  la  guerre  n'a  été  jus- 
qu'ici que  laU'aire  du  roi,  qui  est  ruiné  et  décrédité. 
11  faudroit  en  faire  l'affaire  véritable  de  tout  le  corps 
de  la  nation...  c'est  la  nation  qui  doit  se  sauver  elle- 
même...  Je  ne  propose  point  les  États  Généraux,  qu'il 
seroit  capital  de  rétablir,  je  me  bornerois  d'abord  à 
une  assemblée  de  notables...  Non  seulement  il  s'agit 
de  finir  la  guerre  au  dehors,  mais  //  s'agit  encore  de 
i-endre  au  dedans  du  pain  aux  peuples  moribonds,  de 
rétaijlir  l'agriculture  et  le  commerce,  de  réformer  le 
le  luxe  qui  gangrène  toutes  les  mœurs  de  la  nation, 
d<!  Sf  ressouvenir  de  la  vraie  forme  du  royaume  ',  et  de 
tempérer  le  despotisme,  cause  de  tous  nus  maux.  « 
(Lettre  au  duc  de  Chevreuse,  passim,  \  aoiU  1710.) 

Cinq  ans  plus  tard,  le  duc  de  Saint-Simon  propo- 
sait au  régent  de  convoquer  spontanément  les  Ktats 
Généraux.  11  faut  lire  dans  ses  Mémoires  le  dévelop- 
pement de  ce  projet;  nos  vieilles  assemblées  natio- 
nales sont  jugées  avec  le  sentiment  d'un  grand  sei- 
gneur qui  veut  réagir  contre  le  despotisme  au  profil 

1.  Dans  le  mémoire  que  nous  avons  présenté  à  l'Institut, 
nous  avion:^  pris  pour  épipraphe  la  phrase  imprimée  en  ita- 
lique. 

Y.   —   11 
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(le  ses  ambitions  personnelles  et  qui  cherche  un 
moyen  de  rendre  à  loul  prix  à  la  noblesse  le  rang 
qu'elle  a  perdu.  Ce  (|ui  doit  avant  tout  nous  intéresser 
dans  CCS  réflexions,  c'est  le  soin  avec  lequel  Saint- 
Simon  constate  le  prodigieux  effet  que  produirait  sur 
le  peuple  la  convocation  des  députés.  «  La  multitude 
ignorante,  dit-il,  ([ui  croit  les  Etats  Généraux  revêtus 
d'un  grand  pouvoir,  nagera  dans  la  joie  et  vous  bénira 
comme  le  restaurateur  des  droits  anéantis  de  la 
nation  '.  »  (T.  .\ll,  p.  2^2:}.) 

Ainsi,  en  ITlo,  non  seulement  la  masse  de  la  nation 
souhaitait  ardemment  la  réunion  des  États,  mais  elle 
les  considérait  comme  la  forme  normale  de  son  gou- 
vernement, 

1.  11  faut  lire  aussi  les  Projets  de  f/ouvenienient  du  duc  de 
Bourgogne.  Altribué  au  duc  de  Sainl-Simon,  ce  travail  a  été 
publié  en  1H60  par  M.  I'.  .Mesnard.  (Hachette.) 


INFLUENCE 

DES 
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SUR   LES 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 


Piiui-  mieux  l'aire  coiupreudre  l'ensemble  des  reUi- 
lidiis  de  l'Église  cl  de  l'État  pendant  la  période  que 
nous  éludions,  il  nous  faut  remonler  au  delà  dn 
xiv"  siècle. 

Le  gouvernement  de  l'Kglise  avait  traverse  depuis 
sa  fondation  des  phases  très  diverses.  Grandi  par 
les  persécutions,  il  s'était  élevé  au  niveau  de  l'em- 
pii-e  et  était  devenu  son  allié,  mais  il  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  connaître  le  repos.  L'Église,  précipitée 
au  moment  de  l'invasion  dans  de  nouvelles  luttes, 
avait  converti  les  barbares;  elle  avait  aidé  à  consti- 
tuer un  ordre  régulier,  puis  elle  avait  vu  échouer 
après  Charlemagne  la  restauration  impériale  qu'elle 
avait  rêvée.  Se  sentant  alors,  au  milieu  de  la  confu- 
sion universelle,  supérieure  à  son  temps  par  le  dépôt 
pieusement  conservé  des  lumières  divines  et  hu- 
maines, ainsi  ([ue  par  sa  forte  organisation  hiérar- 
chique, demeurée  seule  debout  au  milieu  des  ruines 
de  Tempii'e  romain,  elle  avait  tenté  sous  Grégoire  Vil 
d'établir,  au-flessus  des  souverains  de  l'Kurfq^e  nujr- 
celée,  la  iri'aïKle  unité  de  la  puissance  spirituelle. 
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Mais  cet  clTort  ne  fonda  pas  un  état  de  choses  j 
durable  :  le  xir  sirrlc  vi[  seul  s'exercer  la  suprématie 
des  pontifes,  et,  à  I.i  lin  du  XIIl^  il  est  clair  que  la  ten- 
tative d'orgauisatiiin  tlir<tcrali(iiie  avait  échoué.  Ce 
fut  Boniface  YIU  ([ui  déploya  le  ilernier  cette  grande 
ambition  :  exalté  par  l'élan  (pii  avait  poussé  vers  j 
Rome  une  multitude  de  pèlerins,  il  se  crut  aussi  puis- 
sant (jue  (Irégoii'e  VII.  et,  dans  l'injusle  querelle  ([ue 
Philippe  le  Bel  engagea  contre  lui,  il  voulut  melln^ 
au-dessus  des  rois  l'autorité  temporelle  des  pontifes. 
C'est  alors  qu'apparut  pour  la  première  fois  dan- 
notre  histoire  une  assemblée  d'Etats  Généraux.  Le 
roi,  sacrifiant  la  plupart  des  prétentions  qu'il  avait 
jusque-là  défendues,  posa  simplement  à  la  nation  la 
question  de  la  suprématie  du  pape  sur  les  rois.  Les 
déj)utés  répondirent  en  acclamant  le  monarque  <<  qui 
ne  devoit  reconnoistre  nul  souverain  sur  terre  fors 
Dieu  ».  La  haine  du  despote  se  chargea  d'exécuter 
avec  passion  la  sentence  des  États. 

Le  xn'*"  siècle  nous  montre  la  papauté  exilée  de 
Home,  prisonnière  à  Avignon,  et  n'exerçant  point  sui 
l'Église  l'intluence  salutaire  qui  est  la  source  de  sa 
grandeur  et  la  condition  de  l'unité  chrétienne. 

A  l'époque  où  les  États  Généraux  entrent  en  scène, 
la  seule  question  qui  parût  intéresser  les  rapports  de 
TÉglise  et  de  l'Etat  était  donc  la  définition  de  l'auto- 
rité temporelle  des  papes  et  les  limites  de  leur  droit. 
Ce  problème  si  vaste,  quand  bouillonnait  au  xni''  et 
au  xiv*"  siècle  l'ardeur  des  ambitions  romaines,  était 
déjà  amoindri  au  xv"  siècle  par  l'indépendance  re- 
connue des  souverainetés  nationales. 

Une  préoccupation  nouvelle  commença  alors  à 
agiter  les  esprits.  Au  milieu  de  ce  clergé  à  demi  bar- 
bare, à  demi  féodal,  renfermant  dans  son  sein  les  élé- 
ments les  plus  dissemblables,  la  vertu  et  la  corrup- 
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liou,  l'instruction  lapins  complète  et  les  misères  de 
l'ignorance,  tont  à  la  fois  p;tuvre  et  riche,  la  réforme 
(le  la  discipline  devenait  nne  des  qneslions  les  plus 
complexes  et  les  plus  urgentes.  Elle  s'imposait  non 
seulement  au  clergé,  mais  à  la  société  civile  elle- 
même  qui  ne  pouvait  laisser  se  perpétuer  et  s'ag- 
graver le  péril. 

Ainsi  rautorit(''  du  pape  et  la  r(''f(trme  dr  l'Églisr 
furent  1rs  deux  seuls  points  autour  desquels  se  con- 
centrèrent toutes  les  affaires  ecclésiastiques.  Mais 
nous  devons  remarquer  combien  fut  difTérente  l'atti- 
tude de  la  nali(m  i-epréscntée  par  ses  Etats  Généraux 
selon  ([u'elle  eut  à  exprimer  sa  volonté  sur  l'une  ou 
sur  l'autre  de  ces  deux  questions. 

Contre  l'autorité  du  pape  toutes  les  grandes  asseni- 
lilées  se  montrèrent  animées  du  plus  ardent  esprit 
d'opposition  :  quelle  que  fût  la  forme  que  revêtit  l'in- 
gérence de  la  cour  de  Home ,  celle-ci  rencontra  une 
aveugle  hostilité  qui  fut  le  caractère  permanent  des 
États.  La  pragmati(}ne  sanction  était  la  fidèle  expres- 
sion de  ce  sentiment  qui  repoussait  également  les 
nominations  d'évêques  par  le  pape  et  la  levée  des 
contributions  pontificales.  C'est  ainsi  (jue  la  politique 
de  Louis  XI.  préférant  l'influence  lointaine  du  pon- 
tife rrtmain  à  l'autorité  des  seigneurs,  provoqua  aux 
Etats  de  Tours  une  si  vive  explosion  du  gallicanisme. 

La  nombreuse  école  de  juristes  qui  n'avait  cessé 
de  grandir  depuis  Philippe  le  Bel  avait  pris  sous  sa 
tutelle  les  principes  de  lindépendance  de  la  cou- 
ronne. Sorti  du  tiers  état,  le  parlement  représentait 
les  mêmes  convictions.  Aussi  fut-il,  dans  tout  le  cours 
du  XVI''  siècle,  l'exécuteur  empressé  des  défiances  du 
tiers  :  mécontent  du  concordat  de  lolG,  il  ne  le  reçut 
qu'à  la  condition  d'en  atténuer  l'efTet  et  d'en  para- 
lyser les  conséquences;  il  ne  pouvait  sans  indigna- 
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lion  voir  sortir  l'arpent  du  rnyanmt',  rt  sa  passion 
était  tellement  violente  que.  tout  en  luttant  contre 
riiérésie  naissante,  ce  ne  l'ut  pas  sans  unejoie  secrète 
qu'une  partie  de  ses  membres  vit  les  doctrines  nou- 
velles porter  atteinte  à  la  puissance  romaine. 

En  1560,  les  préjugés  sont  loin  d'être  dissipés  :  le 
gallicanisme  inspire  les  cahiers  du  tiers  état  et 
domine  Vàme  îles  parleuKMitaires.  A  Orléans,  comme 
plus  tard  à  Blois,  les  élections  canoniques  sont  deman- 
dées pour  échapper  à  l'intluence  de  Rome.  Tous  les 
ordres  protestent  contre  les  annales  et  le  payement,  à 
quelque  titre  (jue  ce  soit,  des  taxes  pontiiicales.  En 
1588,  le  même  courant  entraîne  les  esprits. 

A  la  suite  du  règne  de  Henri  IV.  les  vieilles  jias- 
sions  renaissent:  plus  fidèle  à  ses  traditions  qu'à  In 
logique  des  événements,  le  tiers  état  se  montre  aussi 
défiant  aux  États  de  Paris,  après  vingt  ans  d'étroite 
alliance  entre  la  monarchie  et  le  saint-siège,  qu'aux 
premiers  Etats  Généraux  l'éunis  par  Philippe  le  Bel, 
trois  siècles  auparavant,  quand  Roniface  VIIl  relevait 
le  drapeau  de  la  suprématie  romaine  et  menaçait  de 
déposer  le  roi  de  France.  Ni  l'élection  des  évêques. 
ni  l'exemption  des  annales  n'était  le  motif  de  ses 
plaintes  :  le  tiers  état  rappelait  avec  efTroi  les  exagé- 
rations des  prédicateurs,  la  violence  des  pamphlets, 
toutes  ces  expansions  ardentes  de  la  Ligue  contre 
lesquelles  il  éprouvait  le  besoin  de  réagir. 

C'est  à  ce  sentiment  de  terreur  rétrospective 
qu'obéissaient  les  députés,  en  réclamant  impérieuse- 
ment la  iirocl.iiiialidii  de  l'indépendance  absolue  de 
l'État. 

Ainsi,  depuis  (jue  le  gouverneuieni  de  l'Eglise  avait 
échoué  dans  sa  tentative  théoeratique.  trois  siècles 
avaient  assisté  aux  défiances  sans  cesse  éveillées  de 
la  société  la'ïque.  Les  États  Généraux  servent  à  cons- 
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taler  la  pocmaneuce  de  ce  sentiineiit  cl  à  (li'montrer 
que  les  parlement  n'étaient  en  cela  qne  les  oryanes 
souvent  excessifs,  mais  toujours  semblables,  des 
aspirations  les  plus  constantes  du  tiers  étal. 

Revenons  maintenant  aux  adaires  intérieures  du 
clergé;  examinons  l'inlluence  des  députés  et  le  con- 
traste (juc  présente  leur  attitude. 

Loin  d'apporter  dans  la  solution  de  ces  questions 
l'esprit  jaloux  que  nous  venons  d'observer,  nous  les 
voyons  dans  cette  seconde  partie  de  leur  tâche  pleins 
de  sagesse  et  de  mesure.  «  Attachement  inébranlable 
à  la  vieille  foi  de  la  France,  respect  profond  du  dogme 
et  réforme  de  quelques  points  de  discipline,  soumis- 
sion à  l'Eglise,  limitation  des  biens  et  des  privilèges 
exagérés  des  ecclésiastiques,  maintien  d'une  religion 
d'État  et  tolérance  des  cultes  dissidents  '  »,  voilà 
(piels  furent  les  objets  multiples  que  traitèrent,  de 
1484  à  1014,  les  cahiers  des  Etats. 

La  réforme  ecclésiastique  avait  arrêté  peu  de  temps 
l'esprit  distrait  des  députés  réunis  à  Tours  :  c'est  en 
io60  (pie  celle  pensée  se  développe  et  prend  ilès 
l'abord  une  importance  considérable. 

On  avait,  depuis  de  longues  années,  souhaité  cette 
réforme,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  rien  n'avait  été 
fait  pour  l'accomplir.  Le  clergé  de  France  s'engour- 
dissait dans  une  tronq)euse  sécurité.  L'hérésie  vint 
l'arracher  violemment  à  cette  <piiétudc.  Comme  une 
armée  prise  à  limproviste  en  pleine  paix,  le  clergé 
soutint  le  premier  choc  avec  plus  d'ardeur  que  de  dis- 
cijiline;  évidemment  il  devait  réorganiser  ses  forces: 
il  avait  perdu  depuis  trop  longtemps  l'expérience 
des  luttes. 


1.  A.  de  Bro},'lio,  Du  caractère  (jcnéral  de  l'histoire  civile  de 
France,  p.  27. 
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Tout  était  à  réformer  :  les  iiKiniis,  dont  la  corrup- 
tion avait  donné  prise  à  riié'résic.  les  règles  affaiblies 
et  relâchées,  la  discipline  sans  force  ni  suffisante  sanc- 
tion, la  répartition  des  hieiis  (jui  laissait  dénuée  de 
ressources  une  cure  voisine  du  plus  opulent  bénéfice. 
entin  la  hiérarchie  elle-uiémc  viciée  dans  son  essence 
parle  choix  déplorable  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
tels  étaient  les  maux  auxquels  il  fallait  remédier  au 
|dus  vile,  si  l'on  \nulait  empêcher  les  progrès  de  la 
reliiiiou  nouvelle.  Les  trois  ordres,  et  à  leur  tête  le 
elergé,  comprirent  ;i  (|uel  point  les  événements  ren- 
daient cette  rf'forme  impérieuse.  Ils  la  tentèrent  dans 
les  cahiers  île  loOO,  mais  ils  sentirent  en  même  temps 
h*s  limites  ])(n-nées  de  leur  compétence  et  lirent  appel 
au  concile,  non  pas  seulement  dans  Ic^spérance  alors 
universelle  ilen  voir  sortir  l'imité  religieuse,  mais 
pDia-  imprimer  à  la  réformation  de  l'Église  un  élan 
plus  général  (lui  montrât  aux  liéréti(iues  ce  que  devait 
(Hre  le  clergés  catholi(pie,  et  les  empêchât  de  le  juger 
sur  ses  égarements  sans  considérer  son  véritable 
caractère. 

Aux  États  fut  (lue  lordonnancc  d'Orléans,  au  con- 
cile ce  code  de  discipline  ([ui  a  remhi  h'  nom  de 
Trente  immortel. 

Toutefois  les  Etats  de  lilois  trouvèrent,  quinze  ans 
plus  tard,  l'œuvre  peu  avancée  ;  l'intelligence  active 
des  députés  s'en  alarma  :  ils  complétèrent  le  vaste 
travail  entrepris  à  Orléans.  Si  les  scrupules  gallicans 
les  empêchèrent  d'adopter  les  canons  du  concile  qui, 
disait-on,  avait  empiété  sur  les  privilèges  de  la  cou- 
ronne, ils  eurent,  en  revanche,  l'honneur  d'inspirer 
une  ordonnance  qui  fut  plus  tard  la  base  des  réfor- 
mes opérées  par  Henri  IV. 

Les  Etats  de  1588,  quoifjue  sans  résultat  apparent, 
sont  un  témoignage  du  travail  lent  qui  s'opérait  dans 
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le  soin  du  clergé  et  que  n'arrètiticnt  iiii'inr  |i;is  les 
violences  de  la  guerre  civile. 

Les  derniers  États  de  1614  nous  oirn-nl  des  [ji-euvcs 
bien  autrement  évidentes  de  cette  amélioration  Inces- 
sante :  nous  ne  saurions  pas,  par  les  asseml)lées  du 
clergé,  les  progrès  réalisés  par  le  génie  de  Henri  IV, 
que  la  lecture  seule  des  cahiers  rédigés  aux  Étals  de 
Paris  nous  les  révélerait.  Les  États  s'occupèrent  avec 
un  soin  infini  des  intérêts  du  clergé,  mais  il  ressort 
évidemnuMit  de  leur  travail  que,  dans  les  vingt  der- 
nières années,  l'œuvre  avait  été  presque  terminée  ; 
aussi  lors(iue  l'I^glise  de  France,  renonçant  à  obtenii" 
du  roi  la  in-omulgation  du  concile,  en  adopte  poui' 
elle-même  les  canons,  la  réforme  de  la  discipline, 
demandée  à  grands  cris  en  loOU,  a-l-elle,  en  réalité, 
atteint  son  dernier  terme.  Il  avait  fallu  undemi-siécle 
pour  arriver  à  ce  résultat. 

L'iiérésie  n'avait  pas  seulement  donné  un  élan  aux 
réformes  intérieures  du  clergé  catholique,  elle  avait 
fait  naître,  en  brisant  l'unité  religieuse,  le  grand  pro- 
blème de  l'existence  commune  de  deux  religions  dans 
le  même  pays.  C'est  en  1560  ({ue  la  liberté  des  cultes 
apparut  sur  la  scène.  On  sait  avec  quel  bruit.  Personne 
n'en  discernait  la  nature.  Le  tiers  état  et  une  partie 
de  la  noblesse  en  devinrent  tout  d'abord  les  cliaui- 
pions,  par  passion  plus  que  par  principe.  Les  députés, 
devançant  l'avenir,  s'unirent  à  l'Hospital  pour  récla- 
mer l'amnistie.  A  Blois,  à  la  suite  de  dix  ans  de  guerre 
civile,  k's  zélés  se  croient  maîtres  des  États,  mais, 
après  deux  mois  de  délibération,  les  députés  finissent 
par  souhaiter  la  paix.  En  lOli,  la  cause  de  la  tolé- 
rance est  pres(pie  gagnée,  et  le  silence  du  tiers  état 
et  de  la  nolilesse,  prononçant  à  peine  le  nom  de  pro- 
testants. u*o>ant  n\  réclamer  la  |)ersi''i'ulion,  ni  même 
restreindre  le  nouveau  culte,  prouve  coinl)ieii  avaient 
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fait  (le  progrès  ces  principes  de  niodci-atinn  que 
l'exemple  d'un  grand  règne  avait  rcpaudus  dans  les 
âmes.  Le  clergé  liii-mcme,  auquel  sa  conscience 
iulerdit  une  trop  facile  soumission  aux  idées  nou- 
velles, soutient  moins  vivement  ses  prupusitions. 

En  résumé,  les  États  se  sont  montres  dans  leurs 
délibérations,  à  toutes  les  époques,  excepté  en  1588. 
favorables  à  la  liberté  des  cultes. 

Celte  constance  dans  les  résolutions,  ces  vo'ux  sans 
cesse  renouvelés  jusqu'à  leur  définitif  accomplisse- 
ment sont  la  meilleure  preuve  de  l'influence  des 
États.  Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre  ({u'ils 
aient  à  eux  seuls  accompli  une  réforme  si  ^.'onsidé- 
rable;  mais  ils  ont  puissamment  contribue  à  l'accé- 
lérer. Ils  ont  poussé  la  royauté  dans  une  voie  d'orga- 
nisation et  de  progrès;  c'est  à  leurs  vœux  que  sont 
dues  les  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  et  de 
Blois.  Qui  oserait  nier  que  le  clergé  n'ait  trouvé,  dans 
ces  monuments  législatifs  qu'il  avait  contribue  à 
inspirer,  un  point  d'appui  dans  un  temps  de  lullc  où 
tout  manquait  autour  de  lui? 

En  résumé,  deux  buts  ont  été  constamment  pour- 
suivis par  les  Etats  Généraux  sous  des  noms  divers 
et  avec  des  formes  cbangeantes  :  raffrancliissement 
de  la  société  laïque  et  la  réforme  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

Quel  que  soit  le  jugement  (lu'dn  doive  porter  sur 
leur  influence,  nul  ne  [leut  nier  qu'ils  aient  montré 
il  un  rare  degré  le  caractère  propre  aux  grandes 
institutions  humaines  :  la  suite  «lans  les  entreprises 
et  la  fidélité  dans  les  desseins. 
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Sun 
L'LXSTRL'CTION    PUBIJOUE 


Au  W-"  siècle,  l'instruction  riait  cncurr  un  privi- 
lège. Au  \\\'\  il  devient  le  but  de  l'ambition  univer- 
selle. En  15G0,  les  États  entendent  parler  pour  la 
première  fois  de  linstruction,  et  c'est  linstruction 
populaire  qui  est  demandée  par  les  députés.  Le  clerfré 
insiste  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  renseignement 
religieux.  Dans  chaque  paroisse,  un  précepteur  élu 
par  les  ecclésiastiques,  les  maires  et  échevins  donne 
l'instruction  gratuite  aux  enfants.  La  noblesse  ne 
laisse  pas  aux  autres  ordres  l'honneur  de  ces  har- 
diesses :  elle  veut  que  les  parents  négligeant  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école  soient  frappés  d'une 
amende. 

Les  progrès  de  la  réforme  avaient  montré  au  elergé 
les  périls  de  l'ignorance.  Aux  enfants,  il  voulait  que 
le  catéchisme  fût  mieux  appris;  aux  adultes,  des  pré- 
dicateurs en  toutes  les  églises  devaient  enseigner  la 
doctrine  chrétienne.  Tous  les  ordres  étaient  unis 
dans  une  recherche  commune  des  moyens  les  plus 
propres  à  répandre  l'instruction. 

Les  L"niver~ités  si  aneiennes  eu  Fiance  avaient  vu 
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croître  singiilièrcnienl  le  nombre  de  leurs  élèves.  J.e.s 
grades  de  plus  en  plus  enviés  avaient  donné  lieu  à 
des  abus  déplorables.  Le  clergé  et  le  tiers  s'unissaient 
pour  demander  à  la  royauté  des  mesures.  «  Toute 
lumière,  disaient-ils,  jaillit  des  universités;  sans  gens 
doctes  et  savants  ne  se  peuvent  maintenir  les  royau- 
mes et  républiques.  » 

Le  courant  n'est  p;is  douteux  :  il  est  universel. 
Toutes  les  classes  (le  la  société  reconnaissent  le 
même  besoin.  La  royauté  n'a  garde  de  résister. 

Seize  ans  plus  tard,  les  ardeurs  sont  les  mêmes  : 
la  discipline  des  universités  fixe  l'attention  des  trois 
ordres  :  il  est  évident  que  le  nond)re  des  écoliei's 
s'accroit  sans  cesse.  Avec  les  édits  bursaux,  les  offices 
se  multiplient  et  toute  la  jeunesse  se  précipite  vers 
les  emplois  publics.  Pour  y  atteindre,  elle  réclame 
des  grades.  Les  députés  veulent  des  professeurs  plus 
capables,  des  cours  plus  léguliers,  des  examens  pu- 
blics plus  sérieux,  une  discipline  plus  exacte.  Le  tiers 
état  ne  perd  pas  de  vue  rinstruction  populaire;  en 
lo88,  le  clergé  veut  l'instituer  dans  toutes  les  villes 
et  la  développer  considérablement.  A  onze  ans  de 
distance,  les  deux  sessions  de  Blois  expriiiicnl  les 
mêmes  vœux. 

En  1(514,  le  courant  n'est  pas  ralenti  :  le  clergé  et 
le  tiers  s'attachent  toujours  à  la  création  des  écoles 
populaires  et  les  trois  ordres  veulent  améliorer  le 
régime,  l'enseignement  et  la  discipline  des  univer- 
sités; mais,  pour  la  première  fois,  il  se  manifeste  un 
mal  que  le  xvi*'  siècle  n'avait  pas  pressenti  :  le  nombre 
des  écoliers  dépasse  tellement  les  I)esoins.  les  univer- 
sités produisent  clia{[ue  année  un  Ici  nondire  de 
gradés  (jue  le  clergé  s'alarme.  Assurénn^nt  le  «  savoir 
éminent  »  est  utile  à  l'Etat;  uuiis  les  députés  crai- 
gnent (pi'il  n'y  ait  trop  de  gens  de  lettres,  que  l'armée 
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no  ?;oit  all'aiblie,  le  (.•ominerce  et  les  arts  déliuils,  les 
cainpai^nos  dépeuplées,  les  palais  de  juslic(^  remplis 
iTiiinorants.  rEi;lise  pleine  de  simonies,  les  olliees 
surnuméraires  multipliés.  Des  éluJianls  ij^norants 
sullicitaient  des  grades  supérieurs,  sans  avciir  fait 
d'études  littéraires.  De  là  un  eneombrement  excessif 
de  solliciteurs,  d"intrijiants  et  de  faiseurs  de  projets. 
Ne  fallait-il  pas  soumettre  ces  jeunes  gens  aux  longs 
eflbrts  des  collèges  et  n'autoriser  les  étudiants  à  en- 
trer aux  facultés  qu'après  avoir  justifié  de  la  con- 
naissance «  des  lettres  humaines  ».  Les  députés 
avaient  entrevu  le  mal  qui  atteint  une  société  lorsque 
l'instruction  donnée  imprudemment  à  des  esprits  mé- 
diocres surexcite  l'ambition  sans  la  justifier,  et  leur 
fait  espérer  nn  emploi  flans  l'État  sans  les  pouvoir 
satisfaire. 

L'imprimerie,  née  àlombre  de  l'Université,  ne  s'était 
pas  affranchie  de  sa  tutelle;  les  libraires  s'aventu- 
raient à  peine  hors  de  ses  limites,  quand,  en  1588, 
les  députés  provoquèrent  des  lois  de  police.  Les  pam- 
phlets politiques  et  religieux  s'étaient  multipliés.  Plus 
rares  sous  Henri  IV,  ils  reparurent  à  sa  mort,  et  les 
députés,  en  101-4,  protestèrent  avec  la  plus  grande 
énergie.  Le  désordre  avait  dépassé  toute  limite.  Le 
tiers  imagina  le  système  de  censure  préalable  qui 
devait  se  prolonger  pendant  près  de  deux  siècles,  en 
soumettant  les  manuscrits  à  la  lecture  du  chancelier. 
Les  noms  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur  furent  exigés. 
Aucune  de  ces  précautions  n'arrêta  le  débordement 
de  pamphlets.  Il  fallut  que  les  notables  assimilassent 
le  libelle  diffamatoire  au  crime  de  lèse-majesté.  Cette 
loi  de  répression,  dans  la  main  de  Hichelieu.  arrêta 
tout  libelle. 

Ainsi  l'Université,  les  écoles  populaires,  et  les  pre- 
mières lois  de  presse  nous  montrent  à  leur  naissance 
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iino  série  do  questions  qui  (MinuiKMioaient  ;\  poindre 
à  l'entrée  du  xvn"  siècle  et  (|ui  devaient  passer  dans 
l'avenir  au  pi'eniier  rang.  Timides  vis-à-vis  de  la 
presse,  les  députés  étaient  hardis  (piand  il  s'agissait 
de  l'enseignement;  ils  le  voulaient  pour  tous,  n'hési- 
taient pas  à  organiser  l'instruetion  populaire  et  ap- 
portaient dans  eette  o'uvre  si  nouvelle  leur  esprit 
méthodique. 
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JUSTICE 


Depuis  les  États  du  roi  Jean,  ikhis  avons  cxamint'", 
à  six  reprises  diflerentes,  ror^unisation  judiciaire; 
nous  l'avons  vue  aux  prises  tour  à  tour  avec  les  fou- 
gueux députés  de  13o(),  puis  avecles  réformateurs  de 
l'Université  en  1413;  plus  lard  à  Tours,  à  Orléans,  à 
Hlois  et  à  Paris,  nous  avons  fait  remarquer  les  atta- 
ques des  privilégiés  et  signalé  les  critiques  dirigées 
par  le  tiers  état,  avec  une  compétence  qu'en  cette 
matière  aucun  des  deux  autres  ordres  n'osait  lui  dis- 
puter. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  le  lien  (|ui 
unit  pendant  trois  siècles  cesdoléances  ;  et  tout  d'abord, 
avant  de  mesurer  le  but  atteint  par  les  efforts  éner- 
giques de  six  générations  de  députés,  demandons- 
nous  quel  était  l'état  de  la  justice  au  dél)ut  de  la  |ié- 
riodc  que  nous  étudions. 

Nous  avons  dit  comment  le  pouvoir  judiciaire, 
exercé,  pendant  la  domination  féodale,  par  les  sei- 
gneurs assistés  de  leurs  vassaux,  avait  passé,  avec 
l'aide  du  droit  d'appel,  entre  les  mains  du  roi.  Celle 
révolution    n'avait    élé    ni    suiutc    ni    conipléle;    du 
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xii'=  au  xiii''  sièclo,  doux  faits  principaux  avaionl 
marque'  sou  orii?ine  :  l'ôtablisseniput  îh'^  baillis  of 
l'ori^aulsation  di'liuitivo  du  i)arlcui<'nt.  La  royauti' 
avait  ainsi  cuustituc  les  deux  élénieuls  indispeusai>les 
il  toute  lutte  :  elle  avait  armé  des  sold.ils  et  mis  un 
chef  à  leur  tête.  Philippe  le  Bel  sélait  habilement 
servi  de  ces  instruments  au  profit  de  son  autorité 
al)solue;  puis  était  survenue,  après  ce  prince,  une 
décadence  du  pouvoir  royal.  L'organisation  judi- 
ciaire, que  la  hiérarchie  rendait  si  vivace,  demeurait 
debout,  tandis  que  la  royauté  allait  traverser  une 
douloureuse  période  de  revers  et  de  faiblesse. 

C'est  alors  qu'apparaissent  pour  la  première  fois 
les  vrais  États  Généraux,  non  plus  cette  assemblée 
timide  de  bourgeois  étonnés  de  leur  nouveau  pouvoir, 
mais  une  réunion  de  députés  aussi  courageux  qu'in- 
telligents, établissant,  au  début  de  leur  carrière  poli- 
tique, les  principes  qui  devaient  servir  de  maxime  au 
tiers  état. 

Au  premier  rang  fut  inscrite  l'unité  de  juridiction. 
Réaction  passionnée  de  la  nation  contre  la  diversité 
de  l'oppression  féodale,  elle  devint  le  terme  vers 
lequel  tendirent  constamment  les  députés  du  tiers. 
De  1355  à  161 4,  cette  pensée  ne  cessa  de  les  inspirer. 
Les  résistances  de  la  noblesse,  ses  efforts  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges,  ses  plaintes  contre  les 
empiétements  des  justices  royales  font  ressortir  dès  le 
début  l'antagonisme  des  deux  ordres  et  fixent  le 
caractère  de  la  lutte.  En  1413,  nous  retrouvons  la 
même  pensée;  mais  l'Université,  en  absorbant  à  la 
fois  l'initiative  et  l'exécution  des  réformes,  donne  à 
ses  idées  une  apparence  toute  nouvelle.  On  devine,  en 
lisant  l'ordonnance,  l'esprit  théorique  des  docteurs  : 
au  premier  abord,  on  ne  croii-ait  pas  qu'ils  aient 
voulu    lutter   ccintre  la   nnldcssc,  mais,  eu  rt'\'i1it('',  la 
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liiL'rarchie  savante  dont  ils  se  inunlrenl  le.s  urganisa- 
leiir.-;,  la  prépondérance  qu'ils  altribuenl  au  parle- 
ment et  la  centralisation  royale  qui  sort  de  leurs 
mains  constituent  les  armes  les  plus  terribli.'s  qu'ait 
employées  le  xV  siècle  contre  les  débris  de  la  féo- 
(lalité\  Le  parlement  le  savait  l)ien,luiqui  recueillait 
précieusement  dans  ses  traditions  le  souvenir  dune 
ordonnance  apportée  par  l'émeute  et  si  vile  emportée 
par  la  réaction.  Aussi  voyons-nous  sa  jurisprudence 
puiser  pendant  longtemps  dans  ces  vieux  textes,  non 
pour  les  faire  revivre  ou  les  citer  publiquement,  mais 
pour  guider  en  secret  sou  infatigable  et  féconde 
ambition. 

Tout  aulre  fut  l'reuvre  entreprise  pnr  les  Ktals  de 
14H4  :  Louis  XI  venait  de  lutter  contre  la  noblesse 
avec  une  passion  qui  avait  dû  satisfaire  pleinement 
les  rancunes  populaires.  En  un  seul  régne,  il  avait 
fait  plus  pour  abaisser  les  seigneurs  ((ue  ses  prédé- 
cesseurs en  un  siècle.  Aussi,  quand  à  sa  mort  se  pro- 
duisit une  réaction  qui  était  toute  naturelle  après 
l'exercice  d'une  autorité  si  absolue,  ce  ne  fut  pas 
contre  les  genlilsbonmies  que  se  décbaîna  le  mécon- 
tentement; Louis  XI  avait  abusé  de  la  justice  :  ce 
fut  contre  les  excès  du  pouvoir  royal  que  se  tour- 
nèrent avec  raison  les  députés.  Il  fallait  porter 
remède  au  mal  présent  :  or,  le  mal  venait  incontes- 
tablement des  commissions  extraordinaires ,  qui 
s'étaient  montrées  «  un  terriltle  instrument  de  ty- 
rannie et  qui  depuis  devaient  tant  de  fois  souiller  et 
attrister  nos  annales  '  ».  C'est  donc  contre  les  abus 
(l(^  la  royauté  que  se  dirigent  en  1-48-4  les  eiforts  des 
députés;  l'empiétement  des  juridictions,  leurs  usur- 

1.  M.  Gui/ol,  llisloire  de  la  ririlhalion  en  France,  lo^  leooU, 
Des  projirès  judiciaires  de  lu  royauté  sou?  Philippe  le  Bel, 
t.  111,  p.  384. 

Y.  -   I  2 
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[)alions  réciproques,  les  évocatiuiis,  le  iiielan.uc  des 
eompétences  soulèvent  successivement  les  doléances 
et  les  rattachent  à  un  dessein  invariable  :  Inuiti''  de  la 
juridiction  royale,  ([ue  les  Etats  entendent  assurer 
aussi  bien  contre  le  roi  lorsqu'il  veut  fractionner 
les  compétences  que  contre  les  prétentions  seigneu- 
riales. Ainsi,  dans  leur  lutte  commune,  le  tiers  état 
veut  bien  être  TaHié  du  pouvoir  royal,  mais  non  son 
serviteur  :  il  n'abdiqur  point  son  indépendance,  il 
combat  avec  lui  la  noblesse:  mais,  s'il  vieid  du  jjrince 
un  abus  dautorih-  (|ui  le  blesse,  il  sait  s'arnHerel  se 
retourner  contre  lui,  sauf  à  reprendre,  le  danger 
écarté,  la  campagne  que  de  concert  ils  avaient  entre- 
prise. Il  y  a  là  un  aspect  tout  nouveau  du  caractère 
du  tiers  état.  Lassemblée  de  1484  le  met  en  lumière 
et  nous  devons  le  faire  d'autant  plus  ressortir  que  le 
troisième  ordre  ne  se  montra  pas  toujours  d<iué  de 
tant  de  clairvoyance. 

Nous  avons  vu  Louis  XII  réaliser  en  j)artie  les 
vœux  du  tiers  :  les  règnes  suivants  ne  tirent  rien  pour 
empêcher  le  renouvellement  du  désordre;  hors  les 
parlements,  qui  réglaient  eux-mêmes  leur  discipline, 
les  autres  juridictions  étaient  envahies  par  la  corrup- 
tion, ruinées  par  les  édits  bursaux  et  abaissées  par  la 
multiplication  de^^  offices.  Aussi  les  Ktats  de  l.oO() 
eugagèrent-ils  une  double  lutte  contre  le  roi  poui" 
faire  cesser  une  prodigalité  qui  désorganisait  la  hié- 
rarchie, et  contre  les  seigneurs  qui  imitaient  la  royauté 
ou  profitaient  de  son  inattention  pour  ressaisir  d'an- 
eiens  privilèges.  Dans  cette  u'uvre  si  vaste  et  si  déli- 
cate, les  Etats  montrèrent  un  grand  courage  et  sur- 
tout une  initiative  des  plus  heui-euses.  Aucune  tenta- 
tive analogue  ne  soflVait  à  leur  imitation.  La  route 
ipi'ils  suivaient  n'avait  |)oint  été-  frayée  par  qu(d(pie 
l'i'-ei'nle  assemblée.  Les  cahiers  ne  trahissenl  pourtant 
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ni  inexpérience  ni  faihlesse.  Au  nii,  ils  (Irni.imli'nMil 
de  réprimer  les  enipiétemenls  du  conseil  (|ui  lenlail 
de  s'élever  au-dessus  des  parlements;  à  la  noblesse, 
ils  imposèrent  en  cha(iue  bailliage  un  tribunal  i-oyal 
qui  devait,  sous  le  nom  de  présidial ,  maintenir 
l'unité  et  resserrer  les  liens  qui  rattachaient  les  pro- 
vinces éloignées  aux  cours  souveraines.  Ainsi  le  pou- 
voir des  baillis,  <ju"on  choisissait  encore  parmi  les 
nobles,  s'amoindrissait  de  jour  en  jour,  tantôt  par 
l'action  ouverte  du  pouvoir,  tantôt  par  le  développe- 
ment naturel  des  institutions.  L'assemblée  d'Orléans 
manpie  une  des  phases  les  plus  sensildes  dr  leur 
décadence. 

Les  États  de  Blois  suivirent  cet  exemple  :  ils 
n'avaient  rien  de  mieux  à  l'aire.  Les  ordonnances  d'Ui'- 
léans  et  de  Moulins,  qu'on  cessa  d'exécuter  aussitétl 
après  la  retraite  de  l'Hospital,  n'existaient  plus  que 
dans  le  souvenir  des  députés.  Les  rechercher,  les 
analyser  attentivement,  en  transcrire  l'esprit  dans  les 
cahiers,  ne  les  modifier  que  rarement  et  toujours 
en  vue  d'y  ajouter  quelque  sanction  qui  pi'évint  la 
mauvaise  lui  ou  la  faiblesse  du  prince,  telle  lut 
l'œuvre  des  trois  ordres,  qui  comprirent  tous,qu(»i(pi<' 
avec  un  inégal  entraînement,  ce  qu'il  y  avait  de 
fécond  dans  l'œuvre  du  vertueux  chancelier  appuyé 
sur  les  Ktats  d'Orléans.  Si  l'expérience  des  dépu- 
tés fut  plus  grande,  leur  but  fut  donc  identique; 
quant  au  résultat  de  leur  o'uvre,  il  se  résume  tout 
entier  dans  la  grande  ordonnance  rendue  trois  ans 
après. 

Les  seconds  Etats  de  Blois  ne  laissèrent  derrière 
eux  que  le  souvenir  d'une  tentative  avortée,  mais, 
dans  cet  essai  lui-même,  quel  respect  pour  l'ordon- 
nance de  1571)  !  Les  députés  sentent  que  la  sagesse  de 
deux  générations  se  trouve  consignée  ilans  ce  mouu- 
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iiKMil  (|iii  «"ouliont  rc  i\[W  la  Iri^islalioii  du  xvi''  sircir 
a  produit  de  plus  cuiuplet. 

Henri  IV  règne  vingt  ans  à  iicinc  cl  Imil  se  li'aii>- 
fornie  sous  sa  main  puissante  cl  habile  :  il  prend 
dans  le  passé  tout  ee  qui  peut  servir  à  organiser  les 
pouvoirs;  il  corrige  les  abus  sans  blesser  les  intérêts, 
rend  plus  puissante  la  royauté  sans  opprimer  au-des- 
sous d'elle,  satisfait  les  partis  sans  irriter  leurs  advei-- 
saires,  et  meurt  en  emportant  avec  lui  le  secret  d'une 
politique  qui  avait  renouvelé  la  France. 

La  justice  avait  admirablcmcnl  |)rotité  ilc  la  |»aiN 
générale.  Jamais  elle  n'avait  été  plus  sagcincnt  et 
plus  honnêtement  rendue;  gi'àce  à  une  merveilbMise 
connaissance  des  hommes,  llcnii  IV  avait  mis  à  la 
tète  des  parlements  les  plus  sages  magistrats  :  le 
Maistre,  du  Vair,  Groulart,  Edouard  Mole,  digne  pcM-e 
de  Mathieu  Mole,  furent  successivement  appelés  dans 
les  cours  souveraines,  et  ré|>andirent  autour  d'eux  cet 
esprit  de  justice  plus  capable  cpi'aucune  loi  de 
j'éformer  les  hommes. 

Les  Etats  de  Kii'i  se  l'ciiiiirciit  après  quatre  ans 
d'incertitudes  et  d'agitation;  les  plus  graves  abus 
avaient  été  successivement  réprimés  sous  Henri  IV. 
les  députés  n'avaient  devant  eux  aucune  de  ces  ques- 
tions majeures  qm  appelaient,  connue  en  licS'r.  l'effort 
innuédiat  des  assemblées.  Il  aurait  fallu  seuleuient  se 
montrer  moins  susceptible,  savoir  surluul  discernei' 
([uelle  était  la  nouvelh'  voie  à  suivre,  s'occuper  un 
l)eu  moins  des  mestiuines  attatjues  de  la  noblesse 
et  davantage  d'une  royauté  qui  n'avait  déjà  plus  (\r 
frein.  C'est  ici  que  nous  apercevons  de  la  part  du 
tiers  état  les  premiers  symptùnies  d'un  asservisse- 
ment volontaire  :  pour  j)eu  (|u(^  le  idi  l'aide  à  satis- 
faire ses  rancunes,  il  se  donnera  Inui  ;i  lui  cl  ne  sei-a 
plus  un  allié,  mais  un  serviteur  arnu'  pour  .-a  cause. 
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(Ic^l  àiii-i  i|iril  ('onlimic  pniir  le  niiii|i|(>  dc^  la  coii- 
niiuii'  l;i  liillr  cnli'fprisr  pour  ri-aliscr  l'unilt'-  dt'  jii ri- 
diction  ;  il  piinrsuif  h's  justices  sr'ii;;n(Mii'iales  de  ses 
attaques  IraditionuoUos,  sans  se  soucier  d'obtenir  des 
mesures  efficaces  contre  le  pouvoir  grandissant  du 
conseil  du  roi.  Il  s'épuise  en  vains  eilorts  et  ne  songe 
pas  aux  garanties  sérieuses.  On  comprend,  ru  étu- 
diant son  langage,  eonunent  tout  sera  permis  et  par- 
donné à  Richelieu  et  à  Louis  XIV. 

Voilà  l'aspect  politique  de  notre  histoire  judiciaire; 
mais  à  côté  de  ces  qu(>stions,  si  intimement  liées  au 
développement  de  la  monarchie,  se  place,  dans  une 
sphère  moins  élevée,  la  suite  constante  et  un  peu 
monotone  dd^  doléances  expi'inu'es  par  les  cahiers  au 
sujet  (les  magistrats  et,  de  la  |)rocédure.  Ici  encore 
nous  trouvons  des  méi'iles  ((ni  ne  sont  point  à  dé- 
daignei-.  (Juel  qu'en  soit  l'objet,  les  desseins  acquiè- 
rent une  rare  grandeur  quand  la  persistance  leur 
inq)rime  le  caractère  d'une  tradition.  C'est  ainsi  (pn^ 
ral)olition  de  la  vénalité  des  charges  lit  pendant 
trois  siècles  le  fond  des  remontrances  :  clergé,  no- 
blesse et  tiers  sont  inianimes  à  en  demander  la  sup- 
pression; le  roi  ne  man([ue  jamais  de  s'y  engager, 
mais  l'exécution  de  ses  promesses  est  toujours 
ajournée  par  l'inlluencc  de  la  routine  et  la  crainte  de 
multiplier  les  embarras. 

A  entendre  les  députés,  le  systi-me  de  la  vente  doit 
être  remplacé  par  l'élection  :  en  liH'i,  elh^  est  deman- 
dt'c  avec  insisiance  comme  une  ancienne  loi  du 
royaume,  l'ius  nous  avançons,  plus  ce  vomi  devient 
jiopulaire,  mais  la  vénalité  l'étoulle.  et  (piand  celle-ci 
est  un  uKunent  suspendue,  une  si  mémorable  expé- 
rience n'est  pas  aceompagiuM'  de  la  libre  élection  des 
juges  par  les  gens  de  \i>\<  (pii  aurait  pu  bannii'  l'in- 
li'igue  e|  (Mopr-cber  la  lormation  des  castes  fermées. 
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l'^nliii  lions  laissons  la  vt'iialilr  dchoiil  an  xvii'' sir- 
cle  .  imii  coniinc  une  instiliitioii  ilclinilivc  .  mais 
comnio  un  oxprdicnt  prrfi'ralile  au  dr^bordcnicul  des 
faveurs  et  aux  choix  de  la  Ijrigue. 

Les  devoirs  des  magistrats  ne  paraissent  pas  avoir 
été  clairement  com|>ris  avant  le  xvi'"  siècle.  Les  pre- 
miers efforts  des  j'^tats  s'rlaieut  luauii'estrs  en  13o() 
sous  la  forme  la  plus  naïve  :  on  devait  frapper  d'une 
amende  les  juges  dont  les  sentences  seraient  réfor- 
mées. Les  États  de  Tours  comprirent  les  premiers  que 
l'indépendance  était  la  seule  garantie  efficace.  Ils  mi- 
rent tous  leurs  soins  à  faire  naître  et  à  développer  ce 
sentiment  dans  l'àme  des  magistrats. 

L'inamovibilité,  proclamée  mais  non  appliquée  sous 
Louis  XI,  le  jui^c  ailVanchi  par  des  gages  l'oyaux  de  la 
protection  humiliante  des  seigneurs,  telles  furent  les 
premières  propositions  émanées  des  Etats  et  devenues 
des  réalités  sous  Louis  XII.  Les  trois  grandes  sessions 
reprirent  cette  uHivre  au  point  où  les  efforts  ininter- 
rompus du  Parlement  l'avaient  laissée  :  abolir  le  cu- 
mul des  ol'tices,  écartm-  du  juge  l'intérêt  personnel 
sous  toutes  ses  formes  ,  bannir  les  influences  de 
famille  ou  de  parenté,  restreindre  la  perception  des 
épices  en  établissant  des  gages  réguliers,  voilà  le  but 
complexe  poursuivi  à  Orléans,  à  Blois  et  à  Pai'is.  Quel 
que  pût  être  le  découragement  des  contemporains  en 
voyant  l'inexécution  des  ordonnances,  pour  celui  (|iii 
embrasse  l'euseinble  des  réformes,  les  mo'urs  des  ma- 
gistrats avaient  fait  de  grands  progrès  de  loOO  à  1014. 
11  s'était  produit  dans  les  cours  une  lente  transforma- 
lion  :  la  publicité  des  doléances  et  l'amour- propre  dé- 
\"(doppr  par  les  mercuriales  avaient  exercé  sur  l'opi- 
iiiou  publi((U('  une  iuiluenee  qui  avait  atteint  les  ma- 
gistrats (d  f|ni  avait  servi  de  IVeiu  à  leurs  désordres. 
Seules,  les  épiées  avaieul    subsisli'-,   mais  l'indépen- 
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(laïu'c  (Jii  jiii;t!  s'rtail  (jrvclopiii'c^  nvcc  Icspiil  de  l'orps 
l'Iiatjiie  jour  plus  vivace  clans  le  soin  des  cDnipa.i^nies. 

Ce  résultat  n'était  pas  le  seul  (|iii  IVil  dn  aux  États 
Généraux.  L'abréviation  des  proicdmcs  civiles  avait 
trouvé  sa  place  dans  les  doléances  du  xiV  ^itMde  :  elle 
la  conserva  à  toutes  les  époques.  Les  premiers  Ltats 
s'en  prenaient  à  la  paresse  et  à  l'insuflisauec  des 
juges,  les  derniers  s'attachaii'ni  [)Iiis  particulièrement 
aux  délais  de  la  procédure  iuia.t;inés  pour  multiplier 
les  |(rocés  et  occuper  le  nombre  exagéré  des  magis- 
trats. En  trois  siècles,  le  tiers  état,  enrichi,  avait  acca- 
paré peu  à  peu  les  charges  de  justice  comme  un  bien 
dont  il  entendait  conserver  le  monopole.  Toutes  les 
conditions  matérielles  des  juridieli(Mis  s'étaient  trans- 
formées, et  les  procédures  sommaires,  les  abrévia- 
tions de  (b'iais,  en  un  mot  la  simplification  des  roua- 
ges judiciaires  ne  trouvait  pas  de  plus  grand  ennemi 
([ue  l'encombrement  des  cours,  remplies  par  les  édits 
bursaux.  Aussi  les  suppressions  demandées  par  les 
députés  dans  toutes  les  sessions  marchérent-elles  de 
Iront  avec  l'accélération  des  affaires. 

L'économie  des  frais  est  encore  une  des  idées  cr>ns- 
tantes  des  trois  ordres  :  nous  en  trouvons  dans  tons 
les  temps  la  trace  permanente  ;  c'est  une  des  réformes 
(juc  la  ro3Muté,  quand  elle  était  servie  par  un  l'Hos- 
pital,  poursuivait  avec  le  plus  de  fruit,  mais  jamais 
l(^s  États  ne  se  lassèrent  de  traiter  celle  ([iieslion  avec 
un  soin  minutieux. 

Ainsi,  pendant  les  six  grandes  sessions  (|uc  nous 
avons  analysées,  les  garanties  qui  assurent  lindépen- 
dance  du  juge,  une  justice  prompte  et  économiipie, 
cl,  au-dessus  de  ces  réformes  spéciales,  la  prépon- 
dérance des  juridictions  royales  fortifiant,  conti-e  les 
justices  seigneuriales,  la  grande  unit»'  monarchique, 
tels   turent   les  vastes  probicnies  (pii   s'iinposèi-ent  à 
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l'esprit  dos  (Irpulés.  Sur  toulos  oo>  qiioslions,  nous 
(levons  siii;naler  la  porsévéranfe  des  l-^lals  Généraux  : 
si  la  liberté  politique  les  trouve  iueonstants  et  mo- 
biles. réi;;alité  devant  la  loi,  l"ordi-e  fies  juridictions, 
l'harmonie  d'une  hiérarehie  régulière,  sont  autant 
d'intérêts  qui  les  passionnent.  Dans  cette  réaction 
contre  l'isolement  et  la  séparation,  qui  étaient  le 
propre  de  la  féodalité,  rien  ne  les  arrête,  jamais  ils 
n'hésitent,  ils  marchent  d'un  pas  si'ir  vers  ce  but  qui 
résume  d'un  mot  l'histoire  tout  entière  du  tiers  état, 
l'unité  luilionnle  par  la  centralisation  monarchique. 
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L'aclidii  (les  Etats  Généraux  sur  le  développement 
(le  nofrc  léifislation  est  plus  difficile  à  caractériser 
(juaucunc^  autre  partie  de  leur  œuvre.  Tandis  que. 
dans  les  cahiers,  des  chapitres  spéciaux  traitent  des 
matières  ecclésiastiques  ou  judiciaires,  les  rétornies 
législatives  sont  dispersées  çà  et  là  sans  ordre  et  sui- 
vant le  caprice  des  députés.  C'est  à  cette  confusion 
qu'est  dCi  l'oubli  immérité  d'une  portion  si  considé- 
rable du  travail  des  Etats.  Et  pourtant  que  d'idées 
neuves!  ({uelle  initiative  courageusel  quelle  intelli- 
gence féconde  dans  ces  articles  émanés  de  quehjues 
bailliages  et  devenus  tout  d'un  coup,  par  l'assenti- 
ment des  autres  députés,  lexpression  des  vœux  de  la 
nation  manifestés  devant  le  roi  !  la  précision  est  égale 
à  l'énergie  :  ce  sont  les  faits  eux-mêmes  qui  se  dres- 
sent et  qui  prennent  vie  pour  pr(»voquer  des  réfor- 
mes. Jamais  les  membres  des  États  n'entreprirent 
un  examen  général  et  théorique  ilu  droit.  L'esprit  de 
l'éprtque,  non  plus  que  la  rapidité  du  travail,  ne  l'au- 
rait   pas    permis.  Chatjue   vont  est   pr(»V(i([iii''  par  un 
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l)Ost»in  imin<''(liat:  fhaquc  (lolraiico  pinte  r('iii|iri'iiilc 
de  la  souffrance  qui  Ta  fait  uaîtir. 

Ainsi  t'H  1350,  ([uol  est  le  point  de  la  législation  qui 
occupe  seul  les  Etats?  Le  respect  de  la  propriété 
privée  est  constamment  réclamé  par  le  tiers,  tous  ses 
vœux  s'y  ra[>portent.  11  attaque  les  abus  du  pouvoir 
royal,  en  protestant  contre  le  droit  de  prise,  (ju'il  par- 
vient à  faire  abolir;  —  les  abus  féodaux,  en  arrêtant 
successivement,  par  ses  plaintes,  l'extension  du  droit 
de  chasse  et  la  multiplication  des  guerres  privées, 
qui  ajoutaient  leurs  incessantes  dévastations  aux  mi- 
sères de  l'invasion  anglaise.  Ainsi,  les  marchandises 
entre  les  mains  du  conîmerçant,  les  fruits  de  la  terre 
dans  le  champ  du  laboureur,  sont  protégés  contre  le 
roi  et  contre  le  seigneur.  Et  (ju'on  y  prenne  garde  :  ce 
n'est  pas  seulement  un  arlidi'  de  lUrdonnance  (jui 
doit  rassurer  les  opprimés,  c'est  le  droit  le  plus  éner- 
gique, le  droit  de  résistance,  c'est-à-dire  la  révolte 
légale.  (|ui  est  accortlé  au  peuple  cunti-e  le  renouvel- 
lement de  cette  spoliation. 

Il  nous  faut  maintenant  franchir  un  siècle  et  demi 
avant  d'entendre  parler  de  la  législation  civile.  Réfor- 
mer les  mœurs  des  juges  el  fixer  la  compétence  des 
juridictions  préoccupaient  les  Etats  plus  que  la  modifi- 
cation des  régies  du  droit.  Si  le  besoin  de  quelque  ré- 
forme se  manifestait,  le  Parlement  n'était-il  pas  là 
pour  corriger  la  coutume  à  l'aide  de  sa  jurispru- 
dence? Maiscjuand  les  n)agistrats  se  laissaient  aller, 
comme  sous  Louis  XI,  à  de  coupables  faiblesses,  le 
devoir  retombait  tout  entier  sur  les  Étals  ;  aussi  ne 
manquèrent-ils  pas,  en  148 i,  île  pi-otester  avec  énergie 
contre  les  confiscations  de  biens  prononcées  sans 
jugement;  non  contents  de  vaines  promesses,  ils  au- 
raient voulu  que  le  trésor  pill  restituer  aux  proprié- 
iaii'c^  di'pnuillés  ce  ({lie  la  liaine  uii  je  caprice  du  jtrince 
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lt'iira\;iit  riilcvi''.  lU  ne  |>,ii'vinn'iit  \>:i<'  ;i  nlili-iiii-  «In 
lils  (le  liUiii-  Xi  iiiir  rr'pMralidU  qui  cnt  iiii|)i-iiin''  h  la 
mémoire   du  précr-deiil  l'oi  une  llt'lrissuiT  puhlitiu»'. 

Dans  une  sphère  moins  politicpic,  leurs  vo-ux  furent 
couronnés  de  succès  :  l'insaisissabilité  des  instru- 
ments de  l'agriculture  et  les  ménagements  à  prendre, 
dans  le  cas  où  li-  mi  recueillait  les  biens  vacants 
comme  épaves,  aubaine  ou  bâtardise,  furent  onlon- 
nés  dans  les  termes  où  les  cahiers  les  demandaient. 
La  ju'opriété  privée  protégée  contre  les  abus  du  [mmi- 
vuir  royal  était  donc,  aux  Ktats  de  Tours,  le  jjut  com- 
mun des  efforts  des  députés. 

En  lo()0,  le  courant  était  tout  ditîérent  :  avec  le 
xvF  siècle  les  besoins  s'étaient  multipliés  ;  les  rapports 
des  liommes  entre  eux,  cpie  les  lois  ont  pour  mission 
de  régler,  avaient  acquis,  grâce  au  développement  du 
commerce  et  à  Taugmentation  de  la  richesse,  une 
variété  (|ui  devait  provoquer  des  va:!ux  nouveaux. 
Aussi  les  États  s'occupent-ils  moins  des  personnes 
(pie  des  biens.  Tandis  que  la  noblesse  dit  à  peine 
(|uelques  mots  des  mineurs,  (ju'elle  veut  mettre  sous 
la  protection  spéciale  du  ministère  public,  et  des  mu- 
tations de  propriété  qui  doivent  être  transcrites,  le 
tiers  état  s'atta('he  à  fixer  les  rapports  réciproques  du 
créancier  et  du  débiteur;  il  obtient  ({ue  les  intérêts 
des  sommes  demandées  en  justice  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  l'assignation;  il  fait  attribuer  aux 
juges  la  connaissance  des  répits  à  accorder  aux  débi- 
teurs et  il  insiste  pour  ojdenii'  la  solennité  des  con- 
trats devant  notaires. 

La  circulation  des  marchandises  que  le  mouvement 
des  transports  commençait  à  établii-  eu  France  influe 
considérableuient  sur  les  réf(trmes  apportées  au  droit 
cimimercial;  celui-ci  n'emprunte  point  au  droit  civil 
la  diversité  des  (Ninfiimes,  les  transactions  ont  be>^oin 
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(IpIîi  srfMiriti''  (|iio  (l(inno  à  don  iMminiorcnnls  rloiirnr'^ 
runilt-  (le  léyislatidii.  Aussi  le  droit  citrnmcreial  nous 
ofTro-t-il  avant  toute  autre  lirandn'  du  di-oit  cette  uni- 
formité qui  est  le  rêve  permanent  îles  Klats.  C'est 
ainsi  (lue  sont  généralisées  la  contrainte  par  corps  et 
la  saisie-exécution,  (jui  étaient  aii|»aravant  le  privilège 
exclusifde  (pielques  villes. 

Aux  États  de  Blois.  la  législation  lit  de  nouxeanx 
et  de  bien  plus  rapides  progrès.  Au  premier  rang  se 
plac(^  la  constitution  de  l'état  civil,  qui  devait  être  un 
joui-  enlevé  à  l'Église;  le  tiers  état  fait  prévaloir  un 
système  mixte  qui  met  les  registres  sous  la  garde  du 
greffe.  Les  mariages  clandestins,  l'abus  des  lettres  de 
légitimation  et  de  naturalisation  attirent  les  j)laintes 
des  députés  qui  se  heurtent  aux  di'oits  inviolables  de 
la  souveraineté;  enfin  la  corvée  et  les  servitudes  per- 
sonnelles qui  avaient  survécu  à  l'alTranchissement  (\f> 
serfs  soulèvent  les  i>lus  vives  protestations  du  tiers, 
qui  tient  à  honneur  de  parler  toujours  au  nom  de  la 
nation.  Il  échoue,  mais  ne  se  décourage  pas  :  en 
1014  il  insiste  de  nouveau,  propose  l'attribution  d'une 
indemnité  aux  propriétaires  dépouillés  de  leurs  main- 
mortables,  et  demande  (lue  tout  citoyen  soit  capable 
de  posséder  des  immeubles.  Infniclucux  efl'oi-l  d"un<' 
vtdonté  qui  ne  devait  atteindre  son  but  (pi'à  travers 
une  révolution!  A  côté  de  ce  vœu  se  place,  en  lOli,  la 
publicité  donnée  aux  incapacités  légales  et  la  pres- 
cription par  dix  ans  dd!^  actions  dévolues  au  mineur. 

Les  succcssi<jns,  à  propos  de  ledit  des  mères, 
donnent  lieu  dans  ces  deux  grandes  assemblées  à  une 
lutle  entre  les  principes  contraires  du  droit  romain  el 
du  di-oit  tV'odal.  L'égalité  des  partages  on  du  m(tin> 
la  libre  disposition  des  biens  soutenue  par  les  parle- 
ments vient  se  heui'ter  aux  traditions  de  la  familh- 
gei'uiaine  trlli'-  (pir  li's  barliart-s  les  avaicnl  li-ausun'sc- 
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aux  lialtilaiils  des  (lault's.  La  royaiilt',  d'accdi-d  avec 
la  noblesse,  s'oppose  aux  préteiiUoiis  de  la  magistra- 
ture et  du  tiers  état  ;  elle  est  forcée  de  renouveler 
deux  fois  ses  défenses  et  ne  parvient  pas,  en  1(5:21), 
à  anéantir  les  dernières  traces  de  la  tradition  ro- 
maine. 

Linlliiencc  opposée  de  ces  deux  cijuranls  venant 
se  mêler  pour  former  notre  législation  moderne  est 
un  des  spectacles  les  plus  intéressants  que  présentent 
les  discussions  législatives  des  Etals  Généraux.  Les 
obligations  se  ressentent  surtout  i\[\  droit  romain; 
si  la  signature  des  contrats  et  lorgaiiisation  des  no- 
taires sont  étrangères  au  droit  de  Justinien,  le  con- 
trat de  mariage  avec  ses  formes  rigouieuses,  la  vente 
avec  son  privilège  spécial  viennent  directement  des 
lois  romaines. 

Le  droit  commercial  nous  montre  en  1014  la  res- 
triction de  la  contrainte  par  corps  aux  dettes  supé- 
rieures à  trente  livres,  et  dans  le  sein  du  tiers  état 
nous  voyons  poindre  à  propos  des  banqueroutes  des 
projets  de  réforme  qu'on  serait  tenté  de  croire  mo- 
dernes; la  faillite  suivie  du  concordat  et  de  la  réha- 
bilitation se  lr(nive  en  germe  dans  les  cahiers  :  les 
députés  reservent  ces  mesures  aux  c<immerçants  mal- 
heureux, tandis  (|ue  la  sévérité  du  droit  pénal  est 
destinée  à  ceux  qui  ont  employé  la  fraude  pour  trom- 
per leurs  créanciers. 

Ainsi  naissent,  avec  les  besoins  de  ((julc  nature, 
les  lois  qui  doivent  protéger  les  citoyens  dans  leurs 
rapporis  mutuels.  La  législation  civile  a  suivi  en  trois 
siècles  la  marche  de  la  société  elle-même  :  aux  peu- 
|)les  encore  jeunes,  les  usages  servent  de  lois;  puis 
se  multiplient,  avec  les  formes  variées  de  l'activité 
liumaine.  les  conventions  privées  qui  sont  le  fonde- 
ment du   droit;  la  mauvaise  foi  s'v  mêle  cl  en  vicie 
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la  nature  :  alors  apparaît  le  rùle  du  législateur  qui  doil 
fixer  les  usages  et  assurer  aux  gens  de  bien  la  prulec- 
tion  de  la  justice.  C'est  ce  devoir  qui  s'est  imposé  plus 
impérieusement  à  chacune  des  assemblées,  à  mesure 
que  la  France,  s'éloignant  du  moyen  âge,  marchait 
vers  l'état  perfectionné  de  nos  sociétés  modernes. 

Ce  progrès  n'est  autre  que  le  développefnent  même 
de  la  civilisation  :  aussi  devons-nous  rattacher  à  un 
pi-incipe  semblable  la  marche  de  la  législation  pénale. 
Seulement  le  but  est  tout  différent  :  la  loi  civile  règle 
les  droits,  tandis  rpie  la  loi  (Timinelle  réprime  les 
violences,  qu'elles  s'adressent  aux  personnes  ou  aux 
biens.  De  ce  caractère,  il  résulte  que  l'une  doit  naître 
dès  l'origine  de  la  société  humaine,  tandis  que  l'autre 
appartient  aux  États  policés.  II  y  a  même  des  temps 
oii  la  loi  répressive  devient  un  des  instruments  les 
plus  efficaces  du  progrès  matériel  ;  ainsi,  vers  la  fin 
du  moyen  âge,  après  cette  terrible  guerre  de  Cent  ans 
qui  avait  bouleversé  la  France,  la  royauté  comprenait 
que  le  premier  besoin  de  la  nation  était  l'ordre  inté- 
rieur :  on  vit  alors  le  pays  tout  entier  s'éprendre  avec 
passion  des  garanties  qui  devaient  le  mettre  à  l'abri 
des  violences  de  la  force.  Lorsque  les  ordonnances 
royales  changèrent  la  forme  des  procès  criminels  pour 
substituer  l'instruction  secrète  aux  traditions  de  la 
vieille  procédure  orale,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
rappeler  les  garanties  individuelles  :  l'ordre  public  et 
l'intérêt  général  pnrlait'ut  plus  haut  (pie  toute  autre 
considéi-ation,  et  le  pays  effrayé  acceptail  nvec  cntlioii- 
siasme  tout  ce  qui  pouvait  sujjpiinicr  les  désordres 
dont  il  avait  si  longtemps  gémi. 

C'est  à  cette  disposition  des  esprits,  favorisée  par 
la  royauté,  que  fut  dû  le  silence  des  États  Généraux 
sur  une  question  mise  de  nos  jours  au  premier  rang 
des  problèmes  soulevés  par  la  législation. 
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l/uidoiiiiaiicc  lie  lil."}  ne  parle  (iiic  de  la  iiécess^ilé 
de  poursuivre  impitoyablement  les  coupables.  Aux 
Ktats  de  Tours,  les  députés  ne  songent  qu'à  rappro- 
cher les  parlements  des  justiciables  en  instituant  les 
grands  jours,  et  ne  disent  pas  un  mot  de  la  procé- 
dure criminelle.  Avec  le  xvi"  siècle,  la  France  voit 
se  former  le  plus  terrible  système  de  répression 
que  la  frayeur  d'un  peuple  ait  jamais  combiné.  Lors- 
(pie  les  États  d'Orléans  s'assemblent,  vingt  années  à 
peine  se  sont  écoulées  depuis  l'ordonnance  de  Vil- 
lers-Cotterets;  on  espère  entendre  sortir  de  la  bouche 
des  députés  quelque  généreuse  protestation  :  l'attente 
est  déçue;  dans  les  trois  sessions  qui  se  succèdent 
en  un  demi-siècle,  nous  trouvons  quelques  lueurs, 
mais  nulle  part  ces  jets  de  lumière  qui  éclairent  les 
défauts  d'un  système  et  sont  le  prélude  d'un  change- 
ment. 

L'actiun  publique  trouble  évidemment  une  de  nos 
vieilles  traditions  nationales,  en  enlevant  au  plaignant 
le  droit  de  diriger  la  poursuite;  les  doléances  de  la 
noblesse,  moins  résignée  à  cette  nouveauté  judiciaire 
que  les  deux  autres  ordres,  se  perdent  au  milieu  des 
regrets  qu'elle  prodigue  indistinctement  au  passé.  A 
peine  retrouvons-nous  parfois  chez  le  tiers  quelque 
sentiment  d'humanité  :  la  salulirité  des  prisons  et  la 
conduite  dt'r^  prisonniers  le  touchent  en  1560.  .\ux 
Ktats  de  Blois.  il  obtient  même  (|ue  l'instruction  soit 
faite  à  décharge.  Enfin,  en  101  i,  il  fait  déclarer  que 
le  prisonnier  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Mais  cet  instinct  vague  ne  se  rattache  à  ai^cun 
principe  fixe  :  la  brièveté  des  doléances,  aussi  bien 
que  l'incertitude  des  expressions,  nous  démontre  que 
les  l^lats  se  refusaient  à  attaquer  une  procédure  cri- 
minelle qu'ils  jugeaient  au-tlessusde  leurs  critiques. 

Ils  soecupèj'cnt  plus  allenliveiiieiil  de  hi  police  ju- 
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iliciairo  el  cherchèronl  dans  leurs  deniières  sessions 
à  conslituer  l'ortenient  la  niarôcliaiisséo. 

Enfin  les  lois  pçnales  provoquèrent  une  série  de 
vœux  destinés  à  rendre  la  répression  plus  sévère  : 
tous  furent  conçus  dans  le  dessein  de  rendre  aux 
peines  Teflleacité  qui  leur  faisait  défaut,  l^tablir 
l'ordre  par  la  terreur  est  l'unique  principe  des  dé- 
putés; ils  ne  connaissent  (|ue  la  peine  (\ipitale  :  tous 
les  crimes  indistinctement  appellent  la  mort.  Au  milieu 
de  ces  impuissantes  e\a!J:érations,  une  seule  réforme 
est  digne  d'être  signalée  :  la  responsabilité  civile  des 
seigneurs  et  des  villages,  lorsque  le  coupable  ne  peut 
être  découvert,  est  instituée  en  1570,  à  la  demande 
du  tiers  état.  C'est  un  des  vœux  les  plus  intéressants 
que  le  chapitre  des  lois  pénales  nous  ait  offerts  dans 
le  cours  des  six  sessions. 

L'histoire  du  droit  français  est,  à  vrai  dire,  l'his- 
toire de  la  formation  des  intérêts  généraux  et  des 
idées  générales  dans  notre  pays.  Aussi  divisée  que  le 
gouvernement,  la  législation  au  moyen  âge  était  com- 
posée des  éléments  les  plus  dissemblables  :  les  cou- 
tumes locales  et  le  droit  romain  se  mêlaient  partout, 
mais  dans  des  proportions  diverses.  Ici  avaient  pré- 
valu les  traditions  barbares,  là  dominaient  encore  les 
lois  des  vaincus;  mais  le  fait  constant,  c'était  la  ten- 
dance de  ces  éléments  à  la  séparation,  à  l'isolement, 
à  la  diversité  locale. 

Après  le  xn*"  siècle,  nous  rencontrons  un  cou- 
rant absolumeut  contraire;  suivant  l'expression  d'un 
grand  historien,  <-  l'Kurope  entrait  naturellement 
et  comme  par  instinct  dans  les  voies  de  la  centrali- 
sation '  ».  C'est  alors  ipu-  Loui>  \i.  ipii  fut  une  des 


1.  -M.  liiiizot,  Ilisloii'C  de  la  cicili^atioii  en  Europe,  llo  leçou. 
p.  301. 
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persuiiiiifications  de  ce  hesoiii  universel,  concevait 
l'espt'-rance  d'établir  l'unit»'  fie  la  législation.  Cette 
pensée  ne  revêt  pas  la  même  forme  dans  l'esprit  des 
députés  de  Tours  :  ils  sollicitent  la  rédaction  des 
coutumes  locales.  Projeté  par  Charles  Vil,  ce  travail 
fut  continué,  à  la  demande  des  ?]tat>.  par  Charles  VIII 
et  Louis  \II,  et  apporta  à  la  magistrature  royale  une 
autorité  dont  elle  se  servit  puissamment  contre  les 
j uridirlii ms  seigneuriales. 

Kn  I.iltO.  la  noblesse  avait  compris  la  nécessité  des 
lois  écrites,  et  elle  se  joignit  au  tiers  état  pour  de- 
mander non  seulement  l'achèvement  des  coutumes, 
mais  la  rédaction  en  un  corps  de  toutes  le?  lois  en 
vigueur  sous  Charles  IX.  Une  nouvelle  impulsion 
fui  donnée  à  cette  constatation  du  droit  coutumier, 
et  les  États  de  Blois  obtinrent  que  la  ^coutume  de 
Normandie,  la  seule  qui  n'eût  pas  été  revue,  fiit  éga- 
lement rédigée  par  une  commission  spéciale.  Il  avait 
donc  fallu  plus  d'un  siècle  et  trois  sessions  d'États 
(iénéraux  pour  poser  la  dernière  pierre  de  ce  vaste 
monument. 

Le  code,  rêvé  par  Louis  XL  et  demandi'-  par  les 
États  d'(Jrléans,  ne  fut  commencé  qu'après  une  nou- 
ville  sommation  des  députés  de  Blois  :  l'initiative 
d'un  magistrat  avait  seule  abordé  un  si  difficile  tra- 
vail; les  trois  ordres  veulent,  en  1H14.  qu'une  eom- 
mission  officielle  entreprenne  cette  vaste  compila- 
tion; ils  se  mrtntrent  ainsi  les  précurseurs  de  l'umvre 
entreprise  par  Louis  XIV  et  achevée  deux  siècles 
après  eux. 

Le  xvi"  siècle  avait  rendu  la  revision  des  textes 
absolument  nécessaire:  les  ordonnances  royales,  les 
édita  et  les  mandements  s'étaient  accumulés  de  règne 
en  règne  au  point  de  mettre  obstacle  à  l'administra- 
tion de  la  justice  :  hors  les  magistrats,  personne  ne 
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pouvait  (lisliiiguor  les  lois  on  vigiitMir  de  colles  qiK^ 
le  temps  avait  l'ail  tomber  en  (lésuétude.  Le  texte 
même  des  ordonnances  n'était  pas  connu  :  leur  |)u- 
I)lication  était  insuffisante.  Les  États  de  Tours  avaient 
réclamé  une  lecture  annuelle  des  ordonnances  au 
siège  de  chaque  juridiction.  Heureusement  Timpri- 
inerie  vint,  ((uelques  années  plus  tard,  rendre  inu- 
lilr  c(>  niiiilc  (le  publicité. 

Les  Etats  de  Blois  et  de  Paris  s'occupent  d'une 
question  qui  se  lie  intimement  à  l'histoire  polilicjue 
des  parlements.  La  véritication  des  édits  et  le  droit 
de  remontrances  étaient  les  seuls  moyens  par  les- 
quels l'opinion  publique  pût  exercer,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  d'États,  une  inlluence  efficace  sur 
la  rédaction  des  lois.  (Vest  ù  ce  titre  que  les  députés 
protestent  contre  les  lettres  de  jussion  et  (|u'en  1588 
le  tiers  propose  l'élection  par  les  Étals  jjrovinciaux 
de  procureurs  syndics  chary;és  de  présenter  au  Par- 
lement sur  cha(jue  édit  1rs  dob'anccs  de  leurs  pi'O- 
vinces. 

Telles  liiiMMil  li's  ilciiiirn's  lenlalives  des  Etats 
tîénéraux  pour  restreindre,  en  la  personne  du  roi, 
l'autorité  législative  qui  était  sans  limites.  Dans  la 
pensée  des  députés,  lorsque  les  Etats  n'avaient  pas 
partagé  avec  le  roi  l'initiative  des  réformes,  les  par- 
lements avaient  le  droit  de  contrôler  l'action  du  pou- 
voir législatif;  ils  servaient  ainsi  de  frein  à  la  royauté 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit;  mais  cette 
théorie,  ({u'on  peut  retrouver  dans  les  cahiers,  ne  fui 
jamais  sincèrement  appliquée;  la  royauté  la  redou- 
tait comme  une  atteinte  à  sa  puissance:  les  Etats 
eux-mêmes  ne  la  présentaient  pas  sans  embarras. 
Entre  les  parlements  et  les  députés,  malgré  leur  but 
commun  et  précisément  à  cause  de  la  similitude  de 
\i'\w<   aiiiliitiiiiis.   réLtnail    iiUf   -iccrrle    jalousie.  C'est 
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une  des  raiisos  qui  empèclu'rpiit  los  (Irputés  de  Kili 
d'obteiiir  la  seule  garantie  que  pouvait  cspérfc  la 
nation  du  moment  où  elle  n'était  pas  prntéj^n-c  par 
d»'s  assenildées  périodiques. 

En  résumé,  les  Etats  Généraux  prirent  une  jiarl 
considérable  au  développement  de  la  léiiislation.  du 
xiv"  au  xvii"  sièele  :  la  propriété  privée  mise  à  Tahri 
des  violences  féodales,  l'unité  [)énétrant  dans  nos  lois 
par  les  traditions  et  par  l'étude  du  droit  romain,  le 
droit  commercial  se  formant  peu  à  peu,  la  rédaction 
des  coutumes  commencée  et  achevée,  les  recueils  lé- 
gislatifs dresses  pour  faciliter  l'administration  de  la 
justice,  les  remontrances  des  parlements  encouragées, 
voilà  (juelle  fut.  pendant  trois  cents  ans,  l'œuvri»  à 
la(|uelle  le  souvenir  des  États  Généraux  demeure  atta- 
ché. Tout  ce  qui  fut  fait  n'émane  pas  de  leur  initia- 
tive, mais  le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  ce  vaste  travail 
suffit  à  li'in-  gloire  :  ils  furent  les  auxiliaires  infatiga- 
bles de  la  royauté,  et  peut-être  en  aucune  question  ne 
se  montrérent-ils  plus  capables  d'exercer  librement 
l'autorité  qui  leur  était  incessamment  contestée. 
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SUR   LES 

FINANCES 


Mis  eu  présence  des  affaires  financières,  les  députés 
de  la  France  éprouvèrent,  dans  tous  les  temps,  les 
mêmes  sentiments  de  surprise  et  d'embarras.  Char- 
gés, an  moment  de  leur  élection,  par  les  bailliages, 
de  réclamer  la  réduction  des  anciennes  taxes,  investis 
de  ce  mandat  impératif  et  décidés  à  y  demeurer  fidè- 
les, ils  apprenaient,  dès  leur  première  séance,  (jue  la 
royauté,  loin  d'être  prête  à  des  diminutions,  réclamait 
de  nouveaux  sacrifices.  A  l'étonnement  dans  lequel 
ils  étaient  tout  d'abord  jetés  succédait  l'irritation, 
quand  les  gens  de  finance  leur  avaient  révélé  la  dé- 
tresse du  trésor.  A  partir  de  ce  moment  s'envolaient 
tous  leurs  rêves;  suivant  que  les  illusions  étaient 
remplacées  par  le  découragement  ou  par  des  colères 
énergiques,  les  États  se  terminaient  par  une  complète 
abdication  (ju  par  d'heureuses  réformes. 

A  toutes  les  époques,  nous  avons  rencontré  ces 
espérances  na'ïves  des  représentants  de  la  nation; 
jamais  nous  ne  les  avons  vues  survivre  au  premiiT 
exposé  lie  la  >itii;iliiin  tiiiam-ière.  C'ot  là  une  inva- 
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riahie  règle  à  hKjiielle  aucune  session   n'a  écliappr. 

11  ne  faut  pas  s'en  étonner  trop  vivement  :  les  points 
(le  vue  auxquels  se  placent  le  peuple  qui  paye  l'impôt 
et  le  gouvernement  qui  le  perçoit  n'ont  rien  de  com- 
mun. Sous  les  meilleurs  princes,  la  divergence  sub- 
siste. Tandis  que  les  sujets  ne  veulent  donner  au 
pouvoir  central  (jne  la  moindre  part  de  leur  revenu, 
le  devoir  du  prince  est  de  lutter  contre  ce  sentiment 
égoïste  pour  assurer  les  divers  services,  pourvoir  à 
tous  les  besoins  et  satisfaire  aux  conditions  multiples 
qu'une  nation  est  en  droit  d'exiger  du  gouvernement. 
Plus  les  convocations  sont  rares,  moins  les  députés 
sont  en  état  de  comprendre  par  eux-mêmes  l(.'s  néces- 
sités publiques.  Dans  les  temps  que  nous  étudions, 
cette  réaction  utile  et  permanente  conti'e  l'énormité 
du  budget  s'accroissait  dans  la  mesure  de  l'ignorance 
des  députés.  C'est  à  ce  défaut  absolu  d'expérience 
(pi'on  doit  attribuer,  dans  quelques  sessions,  les  votes 
(|ui  semblent  contredire  les  indignations  des  premiers 
jours.  Les  membres  des  États  apprenaient  peu  à  peu 
t|uelle  était  l'élévation  des  charges;  ils  étudiaient  la 
répartition  et  le  mécanisme  du  budget,  et  ils  reculaient 
parfois  devant  l'accomplissement  des  projets  ([u'ils 
avaient  eux-mêmes  conçus. 

Reprenons  rapidcmenl  Tliistoirc  d(^  leurs  tenta- 
tives. 

Au  i)remier  rang  nous  devons  mettre  le  vote  de 
l'impùt  :  nous  en  avons  déjà  parlé,  mais  il  nous  faut 
ra})peler  ici  ({ue,  depuis  les  premiers  Etats  jusqu'aux 
dernières  sessions,  il  n'est  pas  une  assemblée,  durant 
trois  siècles,  qui  n'ait  revendique  par  des  vœux 
directs  ou  indirects  le  droit  d'apprécier  la  mesure  des 
sacrifices  imposés  à  la  nation.  Il  y  a  eu  là  un  accord 
unanime,  une  volonté  évidente  (jue  nul  ne  peut  récu- 
ser ni  mettre  en  doute. 
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Puisqu'ils  aflii-inaiont  le  j)i'iu('i|)(',  les  dépulés  (le- 
vaient s'elloreer  d'en  l'aire  Irioniplicr  l'application 
pratique.  Dans  aucune  des  iirandes  sessions,  ils  n'y 
nianquèi-ent.  Sous  le  roi  Jean,  à  partir  de  la  période 
qui  eonimenee  on  13oo,  aucun  subside  ne  fut  perçu 
sans  leur  assentiment.  Les  impôts  furent  soigneuse- 
ment discutés  et  même  recueillis  par  leur  entremise. 
Le  cours  si  variable  des  monnaies  témoignerait,  à  lui 
seul,  de  leur  incontestable  influence;  à  chaque  ses- 
sion, le  taux  de  la  livre  se  relevait  pour  s'avilir  aus- 
sitôt après  la  dissolution  des  États. 

A  part  la  perpétuité  des  aides  établies  pour  la.  ran- 
çon du  roi  Jean,  Charles  V  créa  peu  de  nouveaux 
impôts.  Après  lui,  les  Ktats  ne  retrouvèrent  leur  pou- 
voir que  sous  Charles  Vil.  Ce  fut  exclusivement  au 
profit  de  la  royauté  qu'ils  en  usèrent  durant  cette 
dernière  et  glorieuse  période  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  Après  avoir  sauvé  la  France  par  d'intelligents 
sacrifices,  le  tiers  état  demanda  l'abolition  de  l'impôt 
seigneurial,  que  le  roi  s'empressa  de  lui  accorder  en 
échange  d'une  taille  royale  de  1  iOO  000  livres.  De  ce 
jour  les  États  abdi([uèrent  entre  les  mains  du  |)rince, 
comme  si  leur  tâche  eût  été  achevée. 

Les  États  de  Tours  apprirent  un  demi-siècle  plus 
tard  à  la  France  qu'on  ne  s'abandonnail  pas  imininé- 
ment  au  caprice  d'un  maitre.  Louis  XI,  ru  fhiltani  le 
peuple,  avait  quadruplé  la  taille  accordée  à  son  \)i'H'. 
Les  députés  protestèrent  contre  l'élévation  des  char- 
ges publiques,  refusèrent  d'écouter  ceux  (pii  décla- 
raient une  diminution  impossible,  et  i-cduisirent  à 
1  500  000  livres  l'impôt  direct  qu'ils  avaient  trouvé  à 
4  500  000.  La  réforme  se  prolongea  l'espace  de  deux 
règnes  :  ce  fut  un  des  plus  beaux  triomphes,  un  dc>. 
résultats  les  plus  directs  des  États  Généraux  durant 
toute  leur  histoire.  Charles  VIII  el  Lnuis  XI!  ne  lais- 
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seront  pas  la  moyenne  de  la  taille  dépasser  deux  mil- 
lions. 

De  la  lUdrl  de  Lniiis  XII  ;i  raxeiifiufiil  de  Cliarles  IX 
séeoule  une  longue  |»éri<)de  de  de>|iot[sine.  L'arbi- 
traire seul  régnait.  .\  C'diarles-Quint  demandant  «[uel 
impôt  François  I"  lirait  des  villes,  le  rdi  pouvait  ré- 
pondre :  <(  Ce  (ju'il  me  plait.  »  De  deux  millions,  la 
taille,  i{ue  nous  prenons  pour  mesure  de  la  pi'ogres- 
sion  de  revenus,  est  l)ien  près  d'atteindre  sept  mil- 
lions. 

Les  Etats  se  réunissent  :  ils  nont  qu'une  pensée, 
ipi'un  souvenir,  les  impiUs  sous  Louis  XIL  Us  de- 
mandent en  vain  un  retour  au  passé;  ils  se  trompent 
cruellement  en  croyant  une  telle  réduction  possible. 
Le  rapport  des  valeurs  entre  elles  s'est  modilié.  Ils 
ont  raison  de  réagir  contre  le  désordre  de  Françtùs  I""" 
et  de  Henri  II.  mais  ils  ne  peuvent  redescendre  aux 
chiirres  des  l'eccttes  perçues  sous  Louis  XII  sans  rui- 
ner l'État.  De  «plus,  la  royauté  a  des  engagements  : 
elle  a  contracté  des  dettes  que  le  temps  ne  cessera 
d'augmenter.  H  faut  payer  les  créanciers,  et  les  dé- 
putés sont  forcés  de  se  soumettre  à  celte  nouvelle 
obligation.  Une  diminution  de  deux  millions  et  demi 
sur  l'ensemble  de  l'impôt,  voilà  tout  ce  qu'ils  purent 
arracher  au  conseil  i)ar  l'entremise  de  l'ilospital. 

Quinze  ans  se  passent  :  les  recettes  totales  attei- 
gnent seize  millions;  les  députés  terrifiés  apprennent 
que  le  roi  va  réclamer  de  nouveaux  subsides.  Onze 
millions  nécessaires  à  la  guerre  ser(tnt  ilemandés  à 
l'impôt.  L'assemblée  s'indigne  et  rejette  toutes  les 
propositions  de  Henri  III.  Le  prince  revient  à  la 
charge  :  il  prodigue  les  promesses  et  les  prières.  C'est 
en  vain  :  neuf  fois  les  députés  déliljérent  et  refusent. 
Dans  cette  session,  les  Étals  nathujuèrent  pas  la 
rovauti':  leur  honniMir  fui  do  >'élre  victorieusement 
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dôfomlus  cl  (l'avoir  iiiainteiui  im'-hranlahlo   le  droit  * 
pour  les  représcntaiils  (le  la  nalimi  d'accorder  ou  de 
refuser  à  leur  gré  les  subsides. 

Onze  annt!'es  seulement  s(''[)ai-eut  celte  assendtlf-e 
de  celle  rjui  la  suit,  et  les  dé-penses  sont  doublées. 
Toutes  les  misères  et  toutes  les  corruptions  aggravées 
en  un  si  court  espace  de  temps,  les  provinces  rui- 
nées et  désolées,  un  trésor  vide,  des  c(jurtisans  en- 
richis et  des  financiers  dont  le  luxe  insensé  révolte 
les  députés,  voilà  l'état  de  la  France  en  I088.  Les 
députés  ne  peuvent  plus  penser  à  invoquer  la  mé- 
moire du  meilleur  roi  (juait  eu  le  xvi"  siècle  : 
Henri  111  avait  un  budget  triple  de  celui  qui  accablait 
la  nation  sous  Fran(^ois  I'^^  (Jn  ne  pouvait  demander 
des  réformes  irréalisables.  On  se  contenta  de  i-écla- 
mer  la  diminution  de  moitié  dans  les  tailles.  L'énergie 
d'une  assemblée  irritée  arracha  une  réduction  de  huit 
milli(ms;  Henri  III  ne  céda  que  la  rage  dans  le  cœur. 

Sous  Henri  IV,  nous  ne  devons  pas  chercher  de 
réduction  apparente  dans  les  charges  publiques:  à 
ne  voir  que  les  chiffres,  les  inijxUs  furent  accrus  :  il 
faut  examiner  la  situation  de  la  France  et  sa  pro- 
spérité pour  comprendre  que  le  secret  de  cet  admi- 
rable renouvellement  de  toutes  choses  reposait  sur 
le  choix  des  dépenses  productives  pour  Icscjudles 
Henri  lY  et  Sully  se  montrèrent  aussi  larges  que  les 
Valois  l'avaient  été  pour  leurs  folies.  Sages  prodi- 
galités qui  donnèrent  (piinze  ans  de  prospérité  à  la 
France,  et  qui  préparèrent  sa  richesse  ! 

En  1614,  nous  assistons  à  un  désarroi  généi'al. 
Jamais  l'Ftat  ne  ressemble  davantage  à  un  naviic 
privé  de  son  pilote,  battu  i)ar  les  flots  et  attendant 
qu'une  main  énergique  reprenne  la  barre.  Kntrc 
Henri  IV  et  Richelieu,  le  gouvernement  absolu  se 
montre  à  nu  :  on  voit  ce  qu'il  vaut  quand  un  homme 
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su|)érieiir  ne  If  dirige  pas.  Une  as.semlilée  aussi  dê- 
iiuée  d'initiative  que  d'éneraie  ne  sut  pas  porter 
remède  à  un  mal  (juc  plus  diiili-lligenre  politicpic 
aurait  pu  prévenir. 

On  le  voit  par  ce  résumé  :  les  États  vnuliircnt  tous 
la  réduction  des  dépenses,  ce  fut  leur  espérance  con- 
stante et  leur  unique  étude. 

Cette  persistance  se  montra  quelquefois  aveugle. 
Ils  ne  virent  pas  (jue  par  des  réformes  générales  ils 
auraient  i>u  atteindre  plus  sin-ement  le  même  but  et 
travailler,  non  plus  seulement  pour  eux-mêmes,  mais 
pour  la  postérité.  Les  députés  se  montrèrent  absolus; 
c'est  souvent  le  défaut  de  la  faiblesse  et  de  l'inex- 
périence. Ils  ne  surent  pas  discerner  le  remède.  S'ils 
avaient  cherché  à  créer  le  contrôle  des  dépenses  pu- 
bliques et  à  l'assurer  dans  l'avenir,  ils  auraient  rendu 
à  leur  temps  et  aux  siècles  qui  devaient  les  suivre 
un  plus  grand  service  qu'en  demandant  sans  cesse  la 
réduction  des  tailles. 

Une  pensée  les  poursuivait,  c'était  ce  qu'ils  nom- 
maient la  «  suffisance  du  domaine  ».  Ils  se  souvenaient 
vaguement  que  les  revenus  du  domaine  royal  avaient 
jadis  suffi  au  pouvoir.  Ne  se  rendant  compte  ni  des 
progrés  du  iiouvoir  (entrai,  ni  des  charges  croissantes 
de  l'État,  se  bornant  à  considérer  raugmentalion  con- 
sidérable des  revenus  (huiianiaux,  ils  soutenaient  que 
les  impôts  extraordinaires  pourraient  être  presque 
supprimés  si  cette  part  des  revenus  publics  était  bien 
administrée.  On  sait  d'ailleurs  qu'elle  n'était  pas 
limitée  aux  produits  du  domaine  foncier  de  la  cou- 
ronne. Plusieurs  impôts  étaient  compris  sous  cette 
dénomination  :  la  traite  foraine,  les  droits  sur  les  mar- 
chandises, les  gabelles,  les  droits  d'enregistrement  et 
de  sceau,  lui  donnaient  une  grande  importance.  .Mal- 
heureusement ces  revenus.  (|ui  étaient  à  la  lilu-e  dis- 
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position  (lu  prince,  étaient  les  premiers  dissipes.  Ser- 
vant de  gage  entre  les  mains  de  eréanciers  (lui  l'admi- 
nistraient, ou  consacré  à  des  apanages  princiers,  le 
domaine,  ([ue  les  Ëtats  du  xiv"  siècle  avaient  déclaré 
inaliénable,  était  l'objet  des  préoccupations  constantes 
des  députés  :  ceux-ci  voulaient  le  dégager  de  toute 
entrave,  le  reconstituer  et  en  rendre  au  roi  la  pleine 
jouissance  en  échange  d'une  large  réduction  des 
tailles.  Henri  IV,  seul,  réalisa  en  partie  ce  projet  par 
un  e>prit  de  suite  dont  une  session  de  quatre  mois  ne 
pouvait  être  capable. 

Sur  la  nature  de  l'impôt,  les  États  laissèrent  entre- 
voir leur  pensée,  mais  ils  mirent  une  réserve  extrême 
à  l'exprimer,  tant  était  vive  la  crainte  qu'une  propo- 
sition ne  fût  le  signal  de  nouvelles  charges.  L'impôt 
foncier  tel  qu'il  était  organisé  en  Languedoc,  une 
taille  réelle  fondée  sur  un  cadastre  et  proportionnée 
à  la  valeur  de  la  terre,  voilà  ce  que  révèrent  les  dé- 
putés à  Tours,  à  Orléans  et  à  Blois.  Une  seule  fois  la 
royauté  sembla  entrer  dans  leurs  vues,  mais  ils  redou- 
tèrent un  piège  et  rejetèrent  le  projet  de  Henri  III, 
qui  voulait  remanier  adroitement  tout  le  régime 
financier  pour  tirer  quelque  profit  du  désordre. 

Ce  qui  devait  attirer  et  fixer  le  plus  longtemps  l'es- 
prit réformatein-  des  membres  des  Etats,  c'étaient  la 
peiveption  et  la  comptabilité  des  deniers  publics. 
Nous  avons  eu  occasion  de  montrer,  pendant  les  États 
du  roi  Jean,  le  contraste  que  présentaient  l'honnétc 
.'.'.estion  des  échevins  élus  dans  les  riches  communes 
du  Nord  et  l'administration  corrompue  du  pouvoir 
central.  On  a  compris  ce  que  la  brusipic  comparaisoii 
des  deux  systèmes  devait  faire  naître  dinitation  dans 
le  cœur  des  députés.  La  même  caus(>  lu'oduisit  dans 
toutes  les  sessions  des  conséquences  analogues.  A 
toutes  les  ('•poques  on  vil    les   mêmes   surprises,   le 
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nirme  nioconlontomenl  et  des  tontalivcs  semblables 
pour  corriger  les  abus.  Les  projets  soutenus  par  les 
députés  ont  entre  eux  des  liens  tellement  étroits  que 
nous  pouvons  indiquer  (|ucl  en  était  le  plan  général. 

Ainsi  le  nombre  des  agents  du  fisc  était  un  des  plus 
grands  vices  de  la  perception;  pres([ue  tous  les  États 
tlemandèrent  d'un  commun  accord  que  la  recette  des 
impôts  fût  confiée  aux  receveurs  du  domaine  royal, 
(jui  formaient  une  hiérarchie  régidière  et  tout  orga- 
nisée. Ils  détruisaient  du  même  coup  ces  charges 
créées  dans  Tintérét  du  fisc  t-t  ([ui  eu  devenaient  peu 
à  peu  le  tléau.  Grâce  aux  receveui's,  ils  établissaient 
une  exacte  centralisation  des  fonils  (pu  venaient  se 
réunir  entre  les  mains  des  trésoriers,  soumis  au  con- 
tr(jle  minutieux  de  la  Chambre  des  comptes. 

A  côté  de  cette  organisation  fort  rapprociiée  dr 
celle  (jue  le  temps  a  fait  prévaloir,  les  dr-putés  j^ropo- 
saient  un  système  ((ui  reposait  non  plus  plus  sur  la 
royauté,  mais  sur  les  citoyens.  A  Tours,  en  1484.  les 
pays  d'élection  s'étaient  trouvés  en  présence  des  pays 
d'États  :  les  privilèges  de  ces  derniers,  sans  cesse  in- 
voi[ués  dans  leurs  débats  avec  la  couronne,  n'avaient 
[)as  tardé  à  lixer  l'attention.  La  session  ne  s'acheva 
pas  sans  une  demande  formelle  que  le  xvi"  siècle  vil 
se  renouveler.  Laissée  à  elle-même,  la  France  aurait 
voulu  (pie  les  imj)(')ts  fussent  consentis  chaque  année 
par  les  provinces.  Là  ne  s'arrêtait  pas  son  andii- 
tiou  :  elle  souhaitait  un  l'etour  aux  institutions  (hi 
passé,  dont  les  pays  d'Ktats  conservaient  le  bénélice  ; 
elle  voulait  que  les  habitants  lissent  eux-mêmes  leurs 
propres  affaires,  choisissent  librement  les  députés 
chargés  de  lixer  l'impôt,  les  asséeur^  chargés  de  le 
répartir,  les  élus  chargés  d'en  surveiller  la  perception, 
r.haipie  province  eût  été  responsable  du  chiffre  (pu* 
les  États  aui'aieut  volé;  la  levée  de>  taxes  se  serait 
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r.iitt'  à  ses  ris(|ut's  et  périls.  De  tous  les  projets  que 
MOUS  avons  entrevus,  e'élait  là  sans  conli-e<lit  le  meil- 
leur. Il  aurait  donné  aux  [provinces,  avee  l'IiaMlude 
lie  ciimpter  sur  elles-niénies,  une  plus  fjrande  expé- 
rience des  affaires;  la  fréquence  des  assemblées  loca- 
les aurait  préparé  el  garanti  la  périodicité'  d(>s  Ktals 
(iénéraux.  D'une  excellente  institutidu  linaneiére 
serait  sortie  peu  à  peu  une  institution  politique 
d'autant  plus  solide  que  le  temps  l'aurait  fondée  et 
que  les  mœurs  l'auraient  soutenue,  (organisées  au 
xv*"  siècle,  les  assemblées  provinciales  devenaient  mie 
des  forces  les  plus  fécondes  de  la  France  :  reprises 
trop  tard  par  l'ancien  l'éiiinie  ei)ran!i'',  elles  ne  tirent 
(pie  prétMpiter  sa  ruine. 

Ainsi,  au  point  de  vue  tinaneier,  les  États  Généraux, 
malgré  leurs  lacunes,  présentent  nne  suite  digne  de 
fixer  l'attention;  ils  avaient  borreur  du  désordre  : 
animés  de  l'esprit  de  règle  el  d'unili''  (pii  fut  dans 
tous  les  temps  le  eai'aetère  de  lein*  onn  r-e,  ils  voulu- 
rent applicpu'r  à  ladunnistration  des  linances  cette 
liiérarchie  dont  les  juridictions  leur  offraient  le  mo- 
dèle, et  entourer  les  comptaltles  d'un  réseau  de  véri- 
lications  ([ui  empêcherait  toute  fraude.  Ils  réussirent 
en  partie  dans  cette  grande  œuvre.  Non  seulement  ils 
se  dressèrent  en  face  du  pouvoir  comme  les  défenseurs 
de  la  nation  écrasée  par  les  charges  publiques,  mais 
ils  voulurent  créer  une  organisation  régulière,  laisstn- 
derrière  eux  des  garanties,  établir  des  droits.  Celte 
tâche  demeura  inachevée,  mais,  s'il  ne  leur  fut  pas 
permis  de  la  mener  jusqu'au  terme,  ils  donnèrenl  du 
moins  à  la  royauté  une  série  d'impulsions  ipii  ne 
lurent  pas  étrangères  à  ses  progrès.  Hi'uri  IV  puisa 
dans  leurs  projets,  et  parmi  leurs  doléances,  on  en 
trouverait  fort  peu  que  les  grands  niini-^lresdu  xvn'  .-iè- 
cle  n'aient  e-^savé  de  satisfaire. 
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ÉTATS    GÉNÉRAUX 

sciî  i.i; 
COMMERCE  ET  L'INDUSTRIE 


I/liisldiiN,"  (les  Irois  siri'lt'S  (|iir  nous  avons  rliulirs 
nous  lait  assister  au  proinier  (lévchtppcînonl  du  coni- 
mcri'O  et  (le  Tindustrie  en  France.  l-]nlre  Cliailes  Vil 
et  Henii  IV,  entre  Jaecpu's  Cceur  et  les  riches  mar- 
chands du  XVII"  siècle,  nous  voyons  se  dérouler  une 
suite  de  doléances  qui  fixent  mieux  (juaucun  docu- 
ment la  situation  [)i"écisi'  i\r:^  couuuerçants  et  des  ma- 
nufacturiers. 

Laissons  pour  un  inoment  l'industrie  et  examinons 
les  ctuidilions  inséparables  d'un  commei'ce  actif. 
L'économie  des  transports  et  la  liberté  des  échanges 
constituent  ses  premiers  et  incontestables  besoins  : 
privé  de  ces  deux  élémcmts,  il  s'étiole  et  disparaît: 
s'ils  lui  sont  rendus,  il  se  ranime  et  prospère.  (r»»st  là 
une  loi  absolue  de  son  existence.  Cette  loi  a  été  com- 
prise dès  rpie  les  échanges  se  sont  multipliés.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  premiers  Etats  Généraux  :  leui' 
silence  nous  prouve  que  cette  forme  de  l'activité 
ne  s'était  pas  encore  manifestée  à  cette  époque  ;  cm 
ne  connaissait  alors  que  le  coniuicrce  restreint  entre 
les  villi"^:   Ir  manvnis  l'I.il   (b-s    routes,  l.i    b-nteur  rt 
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le  péi'il  de.s  voyai^os  n'avaient  pas  permis  aux  mar- 
chands de  courir  au-dcvaiil  d'aventures  qui  auraient 
C(inii)roniis  leurs  intérêts. 

C'est  au  XY**  siècle  (pie  se  pi-oduit  le  lieveloppenienl 
du  commerce;  un  homme  d'une  énergie  prodigieuse 
devance  son  temps  et  noue  des  relations  avec  le 
Levant  et  les  rives  de  la  Méditerranée  :  il  entraîne 
ses  contemporains,  et.  si  son  œuvre  ne  lui  survit 
pas  tout  entière,  il  a  du  moins  le  mérite  d'avoir 
ouvert  une  voie  nouvelle  à  la  prospérité  de  son  pays. 
Les  États  de  Tours  consacrent  à  la  «  marchandise  » 
un  chapitre  de  leur  cahier.  Le  commerce  est  devenu 
un  des  grands  intérêts  de  la  France. 

De  ce  jour  jusqu'en  1614,  six  assemhlées  politiques 
se  sont  réunies.  Toutes  sans  excepti(m  font  entendre 
les  mêmes  critiques  et  les  mêmes  vo:'ux.  Le  com- 
merce intérieur  rencontre  deux  obstacles  :  l'état  des 
voies  de  communication  et  les  entraves  du  fisc. 

Tracer  de  nouvelles  routes,  réparer  les  anciennes, 
consacrer  à  ce  travail  le  produit  des  péages  que  les 
seigneurs  (Muilinuent  à  exiger,  supi)rimer  les  taxes 
établies  sans  dmil,  constituer  enfin  un  service  régu- 
lier d'entretien  qui  garantisse  un  lil>re  passage,  voilà 
l'ensemble  des  demandes  des  trois  ordres,  au  jxiint 
de  vue  des  chemins  publics. 

Les  Etats  d'Orléans  s'occupèrent  les  premiers  des 
rivières,  dont  le  lit  encombré  empêchait  la  navigation 
si  favorable  au  bon  marché  des  transports;  tous  leurs 
successeurs  répétèrent  leurs  doléances.  Les  députés 
obtinrent  quelques  améliorations.  Charles  VIH  fit 
réparei'  les  routes,  L<niis  XII  revisa  les  taxes.  Le 
xvi''  siècle  vit  un  certain  progrès,  mais  à  Henri  IV 
devait  appartenir  l'achèvement  de  ces  grandes  voies 
destinées  à  donner,  sous  le  nom  de  routes  royales,  un 
si  pui-;sant  essi^-  au  mrnivfnient  de-  marchandises. 
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I.cs  (iltslinMcs  m;  vcnait'iil  pas  ^eiikun-iiL  des  aici- 
(Il'iiIs  naturels  du  sol  et  de  ravidilé  des  i-lverains  :  le 
pouvoir  avait  élev(!'  à  la  lin  du  xiv"  siècle  les  |)lus 
déplorables  barrières  entre  les  dilïerenb's  parties  du 
royaume.  A  l'occasion  de  la  rançon  du  roi  Jean  et  des 
aides  qui  servirent  à  l'acquitter,  il  avait  traité  d'étran- 
gères les  provinces  ([ui  s'y  étaient  soustraites,  et 
cette  liction  avait  servi  de  prétexte  à  l'établisseuienl 
de  lignes  de  douane  dans  l'intérieur  de  la  France 
Né  de  l'irritation  de  Charles  Y  blessé  d'iui  dét'aul 
d'élan,  ce  système  bizarre  se  perpétua  pendant  (piatre 
siècles.  Étonnant  exemple  de  la  durée  des  abus!  Kn 
vain  les  députés  de  Tours  supplièrent-ils  le  pouvoir 
de  reporter  aux  frontières  les  bureaux  de  douane  qui 
divisaient  la  France,  en  vain  Charles  YIII  essaya-t-il 
de  les  abolir,  en  vain  à  Orléans,  à  Blois  et  à  Paris  le 
même  vœu  fut-il  maintes  fois  émis,  la  routine  et  la 
facilité  de  perception  l'emportèrent  sur  le  bon  sens 
de  dix  générations.  Les  douanes  intérieures  ne  fu- 
rent abolies  que  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^^  siè- 
cle. 

La  sécurité  du  commerce  est  une  des  plus  essen- 
tielles conditions  de  sa  prospérité  :  elle  se  fonde  sur 
un  ensemble  de  conventions  exécutées  de  bonne  foi. 
Parmi  ces  conventions  nécessaires,  se  trouve  la  llxa- 
lion  des  mesures  qui  doivent  servir  à  évaluer  les 
(juantités.  Absolument  différentes  suivant  les  parties 
du  territoire,  elles  créaient  pour  les  tiansactions  une 
gène  permanente.  Louis  XI  avait  rêvé  l'unité  des 
poids  et  mesures;  les  États  la  demandèrent  instam- 
ment. C'était  un  des  articles  du  programme  de  réac- 
tion contre  la  diversité  féodale  dont  le  tiers  état  se 
faisait  le  champion  déterminé.  Pour  cette  (|uesti<ui 
inuime  pour  tant  ilautres,  le  Irjunqihe  n'npparul 
'pinvcc  la  Révolutinu  frani'ai>e. 

Y.   -   li 
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l/'mdiistrit'  naviiit  pas  eu,  comme  le  coiiimerce, 
riiciii-cusc  rni-tuiic  (le  trouver  dès  ses  débuts  des 
liiininu's  ([ui  s'altachasscnL  à  l'aire  ])révalnir  ses  inté- 
l'iMs.  Son  origine  riail  plus  obscure  :  née  dans  le  sein 
des  communes,  uièlée  à  leur  airrauchissemeut,  elle 
avait  bientôt  constitué  à  leur  exemple  des  groupes 
d'hommes  liés  entre  eux  par  des  règles  librement 
débattues  et  prêts  à  défendre  en  commun  leurs  droits. 
Les  corporations  i-cunissant  les  artisans  d'un  même 
métier  furent  au  xiiT  siècle  l'unique  protection  des 
intérêts  menacés.  Sous  Louis  .\I,  les  corporations 
favorisées  par  le  roi  grandirent  et  s'enrichirent.  .\u 
xvr  siècle,  cette  institution  n'avait  plus  la  même 
utilité,  niais  elle  s'appuyait  sur  la  tradition  :  autour 
d'elle  s'étaient  groupés  une  foule  d'intérêts  secondai- 
res qui  la  maintenaient.  A  Orléans,  le  tiers  étal  se  lit 
leur  organe.  Avec  les  Etats  de  Blois,  l'opposition 
contre  les  monopoles  se  développa.  Henri  IV  s'efforça 
de  diminuer  la  puissance  des  métiers,  dont  les  pri- 
vilèges étaient  devenus  une  entrave  aux  progrès  de 
l'industrie;  mais  la  routine  triompha  de  ses  édits  et 
les  Etats  de  lliLi  furent  forcés  de  faire  entendi-e 
contre  le  système  des  corporations  et  les  ('"preuves 
imposées  aux  artisans  les  plus  énergi(|u.'s  doléances. 

Le  commerce  extérieur  ne  lixa  pas  moins  fortement 
l'attention  des  députés.  Les  Etats  de  Blois  et  de  Paris 
fiu'ent  cependant  les  seuls  cpii  s'en  occupèrent  sérieu- 
sement. A  Orléans,  les  caliiers  n'avaient  parlé  que 
des  traités  <le  commerce  et  avaient  invoqué  pour  les 
nuiltiplier  l'appui  du  roi  et  l'envoi  de  ses  ambassa- 
deurs. A  Blois.  l'assemblée  s'intéresse  davantage  à 
ces  grandes  {juestions.  La  sécurité  des  mers,  la 
répression  de  la  piraterie,  l'abaissement  des  tarifs  (jui 
ferment  aux  marchandises  françaises  l'accès  des  ports 
(t ranger.--  »  nt  l'objet  do  remontnnces   nombreuses 
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(|ui  prciiivcnl  coinhion  la  France  sorific  aux  iiilrrcls 
<U>  la  inariiio  ([ui  coiimiencc  à  iiailre.  Mciiri  I\'  .s"t'llV»rco 
de  la  développer  par  d'admirables  Iralb's,  cl  les  Ktals 
de  lGl-4,  comme  rassemblée  des  iiolables  de  10:20, 
préparent,  en  renouvelant  ces  vœux,  la  politi(|ue  de 
Hicbclieu.  ({ui  est  appelée  ;i  im[irinii-i-  au  ('(luimerce 
maritime  son  élan  délinilif. 

Malheureusement,  les  États  Généi-aux  ne  compren- 
nent pas  les  avantages  de  la  liberté  des  échanges  : 
ils  invoquent  à  BIois  et  à  Houen  le  système  des  pro- 
hibitions absolues,  comme  l'unique  moyen  de  déve- 
lopper les  manufactures  IVancaises.  Ils  arrêtent  à 
l'entrée  les  produits  de  fabrication  étrangère  et  em- 
pêchent la  sortie  des  matières  premières  que  la  ferti- 
lité de  notre  sol,  fécondé  par  l'agriculture,  eût  été 
prête  à  fournir  àrEuro|)e.  Il  y  ;i  là  une  lacune  qui  se 
couqirend  d'autant  moins  ([iie  la  libre  circulation  des 
produits  dans  l'intérieur  du  royaume  était  un  des  prin- 
cipes les  plus  profoudénumt  gravés  dans  l'esprit  des 
députés.  Il  n'y  a  pas  de  sessions  où  la  liberté  ne  soit 
réclamée:  aux  Klals  de  Paris  ce  vo'u  revêt  les  termes 
les  plus  généraux,  embrassant  le  commerce  avec  les 
colonies  françaises  et  les  échanges  sur  tous  les  points 
du  territoire.  A  ne  lire  que  cet  article  du  cahier,  ou 
croirait  les  convictions  des  députés  conformes  aux 
principes  les  plus  avancés  de  la  science  économique. 
Ttmtefois  ce  n'est  pas  avant  le  Win''  siècle  que  la 
France  est  parvenue  à  comprendre  l'action  féconde 
des  échanges  dans  le  mouvement  (•(imuiercial.  Nous 
avons  eu  occasion  de  dire  de  (juelle  source  était  sorti 
le  profond  dédain  de  la  France  pour  tout  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas.  L'exagération  de  l'égoïsnu'  na- 
tional est  un  des  sentiments  condamnables  des  cahiers 
qui  traitent  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Néanmoins  les  v<pux  exprimés  en  cette  matière  ont 
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uiio  ^'raiulc  iiii()i>rlaiict\  parce  «iiTils  se  r;ill;iclii'iil  aux 
principes  supérieur!?  de  luule  civilisalidii. 

Le  commerce  intérieur  exige  pour  sa  prospérité  la 
sécurité.  Tordre  pul)lic  ot  Tégalo  protection  de  tmis  les 
droits. 

L'industrie  réclame  la  Iii)ertt''  et  l'activité  des  ci- 
toyens. 

Le  commerce  extcrieui-  ne  peut  se  passer  de  la  paix 
et  des  relations  amicales  avec  les  nations   voisines. 

Ainsi,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  essentiels,  le 
commerce  et  l'inilustrie  proscrivent  également  le 
despotisme,  l'anarchie  et  la  guerre,  ces  trois  fléaux 
de  toute  civilisation.  Ils  appellent  au  même  degré  la 
liberté,  l'ordre  et  la  })aix.  qui  sont  l'idéal  vers  lequel 
tendent  tous  les  eftbrts  des  nations  éclairées. 


IM  IXE.NCK 
DES 


ÉTATS    GÉNÉRAUX 


SUU    LA 

NOBLESSE 


La  situation  de  la  noblesse  du  xivc  au  xvn"  siècle 
nous  présente  l'exacte  contre-partie  du  gouvernement 
contrai  pendant  la  même  période  :  au  développement 
réijulici'  de  la  puissance  royale  correspond  une  (h'ca- 
dence  également  rapide  des  institutions  féodales.  A 
côté  du  pouvoir  qui  sélève,  nous  voyons  un  pouvoir 
qui  décline  :  dans  les  deux  sens,  la  marche  est  sem- 
blable, les  progrès  sont  les  mêmes. 

Dans  le  sein  des  États,  où  nous  allons  la  suivre,  la 
noblesse  cherche  incessamment  à  retarder  sa  déca- 
dence, lente  de  retenir  les  privilèges  qui  lui  échap- 
pent et  s'ellorce  de  ressaisir  le  pouvoir  ([u'elle  a  connu. 

11  est  très  difficile  de  tracer  la  part  qui  revient  à  la 
noblesse  dans  les  grandes  ordonnances  issues  des 
États  du  roi  Jean.  Unie  aux  réformateurs,  la  noblesse 
s'éloi.una  d'eux  dès  que  les  violences  r<(inuif'ncèrent. 
Si  un  petit  groupe  voulut  donner  la  i-ouionne  au  roi 
de  Navarre,  la  masse  demeura  lidèle  au  Daupiiiu, 
dont  elle  entendait  limiter  mais  non  renverser  la  puis- 
sance. Ainsi,  malgré  les  fautes  de  queb|ues-uns  i\o 
«t's  membres.  <a  eonduile  fut  r(iiisl;uiiiiieiil   modéré».'. 
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l^a  longue  anar("hi<'  du  i'(\i;iic  de  Charles  VI.  les  mi- 
sères tle  l'invasion  suivie  i\i'  la  di'livraneo  nationale, 
nionlrèrent  tour  à  Idur  les  aniliiliims  remuantes  et  le 
l'ouraiïé  personnel  des  .nenlilsliommes.  Quand  eoni- 
menea  la  réaction  i"(»yale,  Charles  VII  n<^  se  snuvini 
plus  que  de  hmrs  |)rétenlii)ns  :  il  les  priva  à  la  fois  du 
droit  de  lever  d<'s  troupes  et  des  tailles  et  prépai-a  le 
règne  de  Louis  XI,  ipii  devait  achever  de  les  dominer 
et  de  les  ahaftre. 

C'est  aux  Ktats  de  Tours  que  nous  retrouvons  la 
noblesse,  à  peine  délivrée  du  joug  (pi'elle  portait 
depuis  quarante  ans.  La  transformation  s'est  faite  : 
ceux  qui  parlent  en  son  nom  senddent  prêts  à  éehan- 
e,er  les  vestiges  des  droits  féodaux  contre  l'autorité 
que  donnent  les  charges  militaires  et  le  conseil  du 
roi.  L'expérience  récente  d'un  despotisme  tourné 
contre  elle,  loin  de  l'avoir  rejetéc  vers  le  passé,  sem- 
hle  lui  avoir  fait  entrevoir  le  rêve  d'une  monarchie 
(prelle  entoui-era  de  ses  conseils  et  qu'elle  limitei-a 
par  son  contrôle.  Philippe  Pot  est  un  de  ses  orateurs. 
Commynes,  seigneur  d'Argenton,  siège  dans  le  conseil 
de  régence.  La  théorie  du  gouvernement  royal  tem- 
péré par  les  lois  et  par  l'expression  régulière  de  la 
volonté  nationale  est  défendue  parles  gentilshommes, 
qui  se  réunissent  chaque  jour  aux  gens  du  tiers  poui' 
délibérer  en  commun  et  rédiger  d'accord  leurs  cahiers 
de  doléances.  Il  y  a  donc  à  la  lin  du  xv"  et  au  com- 
mencement du  XVI"  siècle  un  apaisement,  une  sorte 
de  trêve  entre  les  classes;  heureuse  période  pendant 
laquelle  un  p(uivoir  habile  aurait  pu  fonder  en 
France,  avec  le  concours  de  tous  les  (U'dres,  un  gou- 
vei-nement  mixte  tel  que  la  nation  le  souhaitait  I 

Malheureusement  une  suite  de  rois  devait  anéantir 
cette  première  tentative  de  conciliation.  François  I'"' 
et  Henri  11  reiidiient  à  in  noblesse  ses  espérances  et 
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•ion  t)rtiiieil.  l^o^  Klals  (^()^l|■•all■^  virent  se  rallmncr 
une  lutte  qu'un  (lemi-sietlf  dt-  préfV-renees  et  de 
laveiw's  avait  préparée.  La  noblesse,  accusée  par  le 
fiers  ('lat.  ne  cherche  pas  à  nier  ses  violences;  elle 
soutient,  il  est  vrai,  lu  légitimité  de  sun  droit,  elle 
défend  les  souvenirs  du  passé  ;  mais,  en  réalité,  ce  qui 
la  préoccupe,  c'est  de  se  faire  une  place  dans  l'organi- 
sation qui  naît  autour  d'elle.  A  Orléans,  à  Bluis.  à 
Rouen,  aux  Ktats  de  Paris,  son  but  est  i<ientif(ue.  Klle 
veut  d'abord  entourer  le  roi,  ne  permettre  qu'aux 
gentilshommes  de  le  conseiller,  de  le  servir  ou  de  le 
défendre.  Elle  veut  ensuite  arracher  le  pouvoir  au 
tiers  qui  s'en  est  emparé  :  siéger  dans  les  parle- 
ments, gouverner  les  provinces,  occuper  les  bailliages, 
remplir  toutes  les  charges  militaires,  obtenir  les 
dignités  épiscopales,  voilà  dans  tfjules  les  carrières 
les  espérances  de  son  insatiable  anil>ition.  Elle  ne  se 
contente  pas  de  disputer  la  puissance  publifjue  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus;  elle  veut  obtenir  pour  elle-même 
une  sorte  de  monopole  qui  constitue  à  son  profit  une 
nouvelle  féodalité,  non  plus  composée  de  fiefs,  mais 
d'offices  et  de  charges.  .\vec  ce  désir  immodéré  d'hon- 
neurs, ce  besoin  d'action,  de  bruit  et  d'éclat,  les  pas- 
>ions  s'exaltent  ;  le  goût  de  la  domination  que  les 
gentilshommes  tiennent  de  leur  naissance  même  se 
développe  et  l'orgueil  de  race  s'accroît  à  chaque  ses- 
sion. Loin  de  se  rapprocher  de  la  masse  de  la  nation, 
il  semble  que  la  noblesse  s'en  détache  peu  à  peu  jus- 
qu'au jour  où.  laissée  à  sa  propre  inspiration,  entre 
la  mort  de  Henri  IV  et  l'avènement  de  Richelieu,  elle 
laisse  échapper  les  derniers  éclats  de  sa  colère  contre 
les  entreprises  heureuses  du  tiers  état. 

Henri  IV  s'efforça  pendant  son  régne  d'employer 
au  protit  de  lÉtnt  l'ardeur  de  la  noblesse  :  il  eut 
lart  de  s.-  <rrvir  de  felte  aiiiliilinii  et  de  ne  se  point 
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laisser  dominoi'  par  nllc  IJicliclini  alla  clicrcliri' 
plus  loin  SCS  cxciiiplrs  :  il  l'cpril  en  (pichpic  smic 
l'iL'uvro  tli'  Louis  XI,  sans  repousser  les  nobles  ipii 
étaient  prêts  à  se  courber  devant  le  roi. 

En  résumé,  il  faut  l'aire  deux  parts  des  vn'ux  de  la 
noblesse  :  les  uns,  favorables  au  passé  qu'elle  vou- 
lait faire  renaître,  écbouèrent  devant  la  volonté  coa- 
lisée de  la  nation  et  du  roi;  les  autres,  destinés  à  la 
faire  pénétrer  dans  les  fonctions  publiipu's,  buvMit 
souvent  accueillis.  (^Inujue  sessifni  d'ivliits.  de  iriGDà 
Kil'i,  est  pour  les  seif:;neurs  féodaux  une  nouvelle 
défaite.  Pour  ceux  (}ui  se  livrent  au  souverain  et 
acceptent  francbement  les  conditions  du  jj;ouv(>rne- 
ment  central,  cliacpu'  session  est  un  profrrès. 

Entre  la  rébellion  et  la  servitude,  on  ne  vit  pas  se 
former  une  classe  supérieure,  imb' pendante  et  lidéle, 
qui  aurait  sans  cesse  rappelé  au  roi  <<  les  vieilles 
formes  du  royaume  »  et  qui  aurait  assiu'é  sans 
secousse  les  transformations  de  l'axenii-.  Pour  le 
malbeur  de  notre  histoire,  b^s  seiij;neurs,  en  cessant 
de  dominer,  devinrent  courtisans.  Les  antichambres 
et  les  ruelles  recueillirent  les  liabitants  des  châteaux 
forts  rasés  par  Richelieu.  La  noblesse,  qui  n'avait 
jamais  joué  comme  ordre  qu'un  rôle  secondaire, 
abdi<pia  de  plus  en  plus,  sans  (îomprendre  qu'elle 
rendait  inévitable  l'avènement  plus  ou  moins  pro- 
eliaiu  des  lioniines  aiix(piels  elle  abandonnait  en 
qU(d([Ue  sorte  le    privilège    de   ractiviii'    intelleeluelle 

et  sociale  '. 


1.  Un  inslant,  elle  panil  dcviniT  le  paili  (j\i'elle  poiirrail 
tirer  des  assemblées  périoilifiues.  Voir,  à  la  fin  de  ce  veininc, 
l'Api'KNDir.E  B.  Note  snr  la  tentative  de  \C)'\\. 


INFLUENCE 

DES 

ÉTATS    GÉNÉRAUX 

SUIl 

i;01lGAXISÂTI0X    ET    L.V    DISCIPLINE 
DE     L'AI{MÉE 


Au  xiY"  sircle,  il  n'y  avait  pas  onfioro  d'arméo  per- 
manento;  à  vrai  dire,  il  n'existait  niènic  pas  d'oriiia- 
nisalion  niilitairr.  Le  liaii  et  rarrirrc-han  cdiivocpirs 
par  \o  suzerain,  ([ui  n'avait  le  droit  de  les  retenir 
sous  les  armes  que  pendant  quelques  jours,  étaient 
la  seule  force  régulière  dont  le  roi  de  France  pût 
disposer.  Le  pouvoir  royal  sentit  bientôt  eonihien 
était  précaire  un  secours  que  le  caprice  des  seigneurs 
pouvait  si  vite  retourner  contre  lui.  Sous  l'empire  de 
cette  crainte,  les  compagnies  soldées  se  multipliè- 
rent :  eng.agées  à  prix  d'argent  poui-  la  durée  (ruue 
expédition,  elles  vinrent  s'ajouter  aux  forces  en 
déclin  de  la  hiérarchie  féodale. 

Telle  était  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  la  com- 
position de  nos  troupes.  I^es  premiers  Etats  influèrenl 
peu  sur  l'organisation  militaire.  Se  confiant  à  l'initia- 
tive royale,  ils  confirmèrent  simplement  ses  déci- 
sions. Cependant  nous  distinguons  dès  celle  è|ni(|iie 
une    ré;ie|i(tii    de    l;i    masse    de    la    nalimi   cniilre    les 
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armoos  soignoiirinlos  :  les  désaslros  dr  ('i-écy  cl 
irAzinoùiirt  étaionl  altril)ii(''s  ii  lanU'ur  iimnodérét' 
des  chevaliers,  celui  de  Poitiers  avait  servi  de  pré- 
texte aux  plus  violentes  attaques.  Les  bourgeois 
auraient  évidemment  souhaité  une  organisation  plus 
forte,  mettant  dans  les  mains  du  jiouvoir  central  une 
milice  plus  exercée  et  mieux  disciplinée.  Quoi  (|u'il 
en  soit,  les  députés  ne  tentèrent  rien  jusqu'au  jour 
où  Charles  YII  triomphant  leur  soumit  à  Orléans  If 
plan  (piil  avait  conçu. 

Les  seigneurs  dépouillés  du  droit  d'armer  leurs 
vassaux,  le  roi  seul  maître  de  lever  et  de  réunir  les 
gens  d'armes,  voilà  la  double  réforme  que  les  vic- 
toires du  prince  lui  permeti aient  de  proposer  aux 
Ktats  de  1439.  De  ce  jour  l'armt'c  royale  était  créée. 

Cette  transformation  fut  profondément  populaire  : 
l'abaissement  des  seigneurs  déchus  de  leurs  droits 
excita  lenthousiasme  national.  Il  fallut  plus  de  ([ua- 
rante  années  pour  qu'on  discernât  le  danger  de  ce 
nouveau  système.  C'est  aux  Étals  de  Tours  qu'ap- 
partient l'honneur  davoir  protesté  les  premiers  contre 
l'exagération  des  armées  permanentes.  Ils  admel- 
taient  l)ien  l'existence  d'un  noyau  autour  du(iucl 
viendraient  au  moment  du  danger  se  grouper  les  res- 
sources extraordinaires;  mais,  au  delà  de  ces  limites, 
un  état  militaire  trop  considérable  leur  semblait  à  la 
fois  une  cause  de  ruine  et  mu^  tentation  pi'rilleuse 
pour  la  royauté  en  quête  d'aventures.  L'organisation 
mixte  que  défendait  le  tiers  état  ne  prévalut  point. 
Les  guerres  d'Italie  absorbèrent  bientôt  l'attention  de 
la  France  :  la  royauté  en  prolita  piuir  développer  ses 
armées,  répudiant  en  même  temps  l'élément  féodal 
en  décadence  et  l'élément  national  que  l'opinion  publi- 
que aurait  voulu  y  introduire. 

Lu  ioOO,  l'armée  i-oyale  avail   l'ait  de  grands  pro- 
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uTi's:  lt>s  n''i;imonls  vonauMif  d'èlro  ivooniincnl  erres, 
l^es  hJlats  dOrléans  el  cotix  ([ni  los  suivirent  s'ocmipè- 
rcnt  peu  de  l'organisa linii  militaire.  La  noblesse  de- 
mandait que  tous  les  i;ia(l<-  lui  fussent  réservés.  Le 
liers  iin[)iorait  timidenicnl  iiin'  li'duction  des  eadres, 
uiais  aueune  réforme  ii,(Miérale  ne  l'ut  tentée.  Les  nota- 
Itles  de  Rouen  s'en  remirent  au  génie  du  prince  (\u\ 
\  euait  de  conquérir  la  France.  Outre  la  cliarge  de  con- 
nétahje  dont  ils  réclamèrent  hautement  la  suppi-es- 
sion,  les  Ktats  de  KJIi  demandèrent  laltolition  île  la 
vénalité  et  une  organisation  [t\u<  régulière.  La  main 
tle  fer  de  Richelieu  allait  bientôt  i-éaliser  ces  vœux  et 
préparer  l'armée  aux  réformes  qui  devaient  la  placer 
si  haut  à  la  lin  du  siècle. 

(Jiioi  qu'il  en  soit,  les  modiiications  introduites  au 
point  de  vue  de  la  composition  des  troupes  sont  fort 
insiguifinntes.  Il  n'en  fut  pas  de  mémo  de  la  disci- 
f)line. 

Depuis  les  Ktats  du  roi  Jean  jusqu'en  KVli.  les 
cahiers  et  les  ordonnances  contienneni  à  toutes  les 
époques  le  plus  douloureux  tableau  i\o>  désordres 
des  gens  de  giu^rre.  Pendant  trois  siècles  et  demi,  ils 
ont  été  le  tléau  des  canqjagnes.  Les  grandes  compa- 
gnies traversant  la  France  à  la  fin  du  xiV  siècle  et 
laissant  derrière  elles  une  longue  trace  de  sang  el 
de  feu  ne  sont  que  l'avant-eoureur  des  calamités  qui 
signalèrent  la  dernière  moitié  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  L'horreur  de  l'oppression  féodale  est  ilépassée 
par  la  terreur  (|ue  cause  l'approche  des  compagnies. 
(Qu'elles  appai'liennent  à  l'un  ou  à  l'autre  parti,  les 
désordres  sont  les  mêmes.  La  création  de  l'armée 
royale  amena  quelques  progrès,  mais  le  xvi*"  siècli-  vil 
se  renouveler  les  mêmes  maux. 

Les  compagnies  ineomidètes,  les  passe-volants  nud- 
liplianl  tictivi-nienl  le  nombre  des  hommes,  les  ea|ii- 
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t aines  drldiirnanl.  la  xildo.  les  yens  ilarnies  mal 
payés,  les  déplacements  de  troupes  donnant  aux  sol- 
dats débandés  l'occasion  tlf  vivre  sur  \r  itaysan,  les 
exactions  et  les  crinu.'s  ini|iiinis,  voilà  en  quclciues 
mots  le  thème  invariable  des  doléances.  A  ces  excès, 
les  députés  opposaient  une  série  de  mesures  si  éclai- 
rées que,  lorsqu'on  voulut  dans  la  suite  établir  une 
solide  organisation,  on  se  Ixirna  à  les  transcrire.  Un 
contrôle  sévère  des  revues  et  des  payements,  un 
règlement  sur  les  étapes,  la  création  d'un  corps  d'in- 
tendance sous  le  nom  de  commissaires  des  guerres 
furent  dus  à  Henri  IV  et  à  Richelieu,  qui  ne  firent  en 
cela  ({n'exécuter  le  vceu  général  des  Etats  (lénéraux 
et  des  notables. 

L'action  des  assemblées  se  nutntra  donc  en  celte 
matière  énergique  et  féconde.  Les  députés  déployè- 
rent surtout  cette  faculté  d'organisation  qiii  a  tou- 
jours été  une  des  premières  qualités  du  tiers  élal. 
Réagir  contre  le  désordre,  substituer  la  règle  à  l'anar- 
chie, tel  fut  partout  son  but.  On  peut  assurer  «[ue 
de  1560  à  10:21)  ses  v(eux  n'ont  été  étrangers  à  aucune 
des  réformes. 


CONCLUSION 


Pourquoi  notre  pays,  au  uiilit-u  duciuel  élaicuL  ut'-s 
de  si  bonne  heure  les  États  (jénéraux,  a-t-il  dû  atten- 
dre einq  siècles  avant  de  voir  les  assemblées  dt'-li- 
l)érantes  devenir  une  des  institutions  du  gouverm-- 
ment?  Sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  d'uu 
retard  si  fatal  à  Texpérience  politique  des  Français? 

Telle  est  la  (piestion  que  nous  sommes  l'atalement 
amené  à  nous  [toser,  en  parvenant  au  terme  de  ce 
travail. 

Quand  les  responsabilités  s'étendent  sur  une  idu- 
,ixue  suite  de  siècles,  elles  se  partagent  à  l'intlui. 
Cependant,  au  milieu  de  cette  triste  accumulation  de 
fautes,  nous  pouvons  distinguer  celles  qui  appartien- 
nent à  la  royauté  et  celles  qui  pèsent  sur  la  nation. 

Pleins  du  souvenir  d'Ktienne  Marcel,  les  rois  ont 
toujours  considéré  les  Ktats  Généraux  comme  leurs 
plus  redoutables  adversaires;  ne  les  ayant  jamais 
convoqués  de  bonne  grâce,  mais  s<»us  l'empire 
d'une  nécessité  dont  ils  gémissaient  comme  d'une 
faiblesse,  ils  se  sont  toujours  trouvés  dès  les  pre- 
mières délibérations  en  lutte  avec  les  députés.  Péné- 
trée de  la  tradition  impériale  que  les  juristes  avaient 
puisée  dans  le  droit  romain,  la  royauté  française  n'a 
compris  (\u'a  de  rares  intervalles  ce  (|u'elle  g;ign;)il 
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;i  vive  <Mi  coiiiiminicnlioii  iixcc  ses  siijrls.  (h'muMl- 
Ifusr  et  j.ilousc  (le  ses  droits.  rWc  nvail  (levant  les 
yeux  je  no  sais  ((ucl  rêve  de  jj,raiul('ui'  aiitiijiie  qui 
s'accomnKîdait  mal  avec  la  libre  délibération.  Elle 
songeait  trop  à  sa  proiire  puissance  et  pas  assez  à  la 
prospérité  rc(dle  du  pays,  ou  plutôt  elle  avait  iden- 
tifié ces  deux  h  iiues  au  point  de  confondre  les 
intérêts  de  la  patrie  et  ceux  du  trc'me  dans  un  prodi- 
gieux égoïsme  dont  Louis  XIV  devait  être  le  plus 
illustre  représentant. 

I>a  nation  voulait  exercer  une  iniluencc  directe  sur 
les  allaires  de  IKtat.  Le  roi  aurait  cru  uuuKjuer  aux 
serments  du  sacre  en  ne  relenanl  pas  intacte  entre 
ses  mains  la  plénitude  de  la  toute-puissance.  Voilà 
linéhranlable  conviction  (pii  se  dressait  devant  les 
députés  quand  ils  se  réunissaient  pleins  dai-deur 
pour  réformer  l'État!  Voilà  l'opposition  de  niaxinu's 
et  de  vues  qui  devait  soulever  fatalement  un  eoiillil 
entre  deux  principes  si  contraires!  Comment  s'étonnei" 
dès  lors  de  la  lutte  ((ui  naissait  entre  les  députés 
et  le  conseil  du  roi,  des  moyens  aux(|uels  recourait 
l'impatience  du  prince,  des  délais  et  des  ruses,  des 
tromperies  et  des  artifices  qui  abusaient  les  membres 
des  États  jus(prau  jour  oii,  trouvant  la  salle  des 
séances  démeubli''e  nu  close,  ils  ouvraient  les  yeux  et 
maudissaient  leur  trop  longue  confiance! 

Ainsi,  la  royauté  a  une  part  considérable  dans 
l'insuccès  immédiat  des  sessions  d'Ktats;  il  ne  faut 
pas  cependant  exagéi'er  l'iuipoi-taiice  de  son  action  : 
elle  n'est  après  tout  que  le  premier  des  coupables. 
Sur  la  noblesse  et  le  tiers  doivent  peser  devant  Ibis- 
toire  de  lourdes  r(^<ponsabilitl'•s. 

La  noblesse  française  sétail  trouvée  investie,  au 
x*-'  siècle,  d'un  di-oit  absolu  sur  les  terres  et  sur  les 
hommes;  elle  avait  exerce  une  tyrannie  d'autant  plus 
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iiil(ik'i"al)le  quelle  était  plus  voisine  de  ceux  (|u"ello 
écrasait.  Il  était  arrivé  un  jouroù  lesoppriniésavaient 
tenté  de  secouer  le  joug.  Les  eoniuiunes  et  la  hour- 
geoisie  étaient  issues  de  cette  réaction,  .\iiisi  le  liers 
était  né  avec  une  passion  ([ui  Taisait  partie  de  sa  na- 
ture. Loin  de  saiTaiblir  avec  le  temps,  elle  demeura 
aussi  vivace  après  six  siècles  qu'au  miunenl  où  il  lut- 
tait contre  la  servitude.  Toute  son  histoire  poliliipie 
se  résume  en  une  seule  pensée  :  l'abaissement  de  la 
noblesse.  Le  tiers  y  consacre  toutes  ses  forces  :  pour 
effacer  les  traces  de  son  esclavage,  il  se  courbe  devant 
le  despotisme  royal.  11  imploi-e  son  alliance,  sans  eu 
débattre  le  prix,  et,  ((uand  il  vient  siéger  dans  les 
assemblées  nationales,  il  met  au  service  de  sa  liaimî 
le  pouvoir  (jui  lui  est  accordé. 

Que  faisait  de  son  côté  la  noblesse?  Kssayait-elle 
par  une  conduite  loyale  de  faire  oublier  les  rancunes 
qu'elle  avait  soulevées?  Nullement.  Elle  se  tenait  à 
Técart.  mécontente  des  réformes,  ne  vivant  (jue  pour 
les  armes,  et  ne  participant  à  la  vie  nationale  que 
par  un  goût  ardent  de  la  guerre,  et  le  sentiment  de  la 
grandeur  extérieure  de  la  France.  Quand  les  États 
Ciiénéraux  rapprochaient  les  deux  ordres,  l'animosité 
des  bourgeois  se  réveillait  au  contact  des  prétentions 
des  gentilshommes.  Privilèges  ab(dis  dont  les  sei- 
gneurs demandaient  le  rétablissement,  exemption  de 
l'impôt  dont  ils  se  targuaient,  juridictions  seigneuria- 
les dont  ils  revendi([uai('nt  les  droits,  organisation 
militaire  (ju'ils  voulaient  dominei",  prescjue  toutes  les 
(|uestions  faisaient  naitre  la  lutte  entre  les  deux  ordres 
et  renouvelaient  l'irritation  du  tiers  état. 

Quelquefois  cependant  ils  se  renconlrèi-ent  dans  les 
mêmes  souhaits,  mais  des  principes  tout  différents 
les  inspiraient.  La  noblesse,  qui  avait  un  profond  mé- 
pris pour  les  roturiers.se  montrait  mécontente  du  roi 


224  INFLUENCE  DliS  KÏATS 

parce  qu'il  les  soutenait.  (Juand  elle  deniamlait  la 
périodicité  des  Etats,  c'est  le  i)ouvoir  royal  (ju'eile 
voulait  battre  eu  brèche;  quand  elle  réclamait  les 
libertés  que  soutenait  le  tiers,  c'était  presque  toujours 
sous  la  forme  d'un  privilège,  tant  les  gentilshommes 
se  rendaient  peu  compte  de  l'égalité  des  droits. 

Leur  âme  contenait  un  singulier  mélange  de  pré- 
somption et  de  générosité.  Suivant  le  courant  qui 
emportait  la  nation,  les  cahiers  nous  montrent  les 
défauts  fui  les  qualités  de  la  noblesse.  Avant  Riche- 
lieu et  Louis  XIV,  Louis  XI  fut  le  seul  roi  qui  sut  les 
abaisser,  mais  les  guerres  d'Italie  et  le  souvenir  glo- 
rieux du  sang  versé  pour  la  France  leur  rendirent 
bientôt  cette  hauteur  dédaigneuse  qui  semblait  s'ac- 
croître d'assemblée  en  assemblée,  jusqu'aux  Etats 
de  iCH,  où  l'on  vit  ressortir,  dans  leurs  querelles 
avec  le  tiers,  toute  l'insolence  de  leur  morgue.  Leur 
vanité  croissait  avec  le  déclin  de  leur  pouvoir. 

Ainsi,  l'attitude  de  la  floblesse  fut  une  des  causes 
les  plus  sensibles  de  l'échec  des  États  (îénéraux  de 
France.  Tout  autre  l'ut  la  conduite  de  la  noblesse 
anglaise.  Dès  l'oritrine  elle  s'était  unie  à  la  foule  du 
l)euple  pour  attaquer  la  royaulé  :  elle  avait  pris  la 
tète  du  mouvement  et  elle  avait  entraîné  les  commu- 
nes à  l'assaut  de  la  puissance  royale.  En  France,  les 
seigneurs,  maîtres  du  sol,  alors  que  la  royauté  était 
faible,  furent  naturellement  le  point  de  mire  des  hai- 
nes et  des  réactions  populaires  :  ce  fut  à  l'assaut  de 
la  féodalité  que  le  roi  conduisit  le  peuple.  Tandis 
qu'en  AngleteiTe  les  barruis  protégeaient  les  com- 
munes contre  l'arbitraire  du  souverain,  en  France  le 
roi  protégeait  les  bourgeois  contre  l'oppression  des 
seigneurs.  En  Angleterre,  les  communes  étaient  dé- 
vouées aux  barons;  en  France,  les  bourgeois  tenaient 
le  roi  poiu"  leur  di'-t'enseur. 
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Mais,  dans  ce  icraiicl  insuccès  thinl  nuiis  reclierciions 
les  niotils,  (juelle  est  la  pari  du  tiers  état?  Nous 
avons  vu  les  entraînements  de  la  royanli'  ('-prise  du 
pouvoir  absolu,  nous  venons  de  montrer  l'orgueil  de 
la  noblesse  déplorant  la  chute  de  la  féodalité,  arri- 
vons à  cette  bourgeoisie  française  qui  avait  dans  le 
cœur  le  sentiment  de  ses  maux,  sans  se  rendre  un 
compte  précis  du  remède.  Il  ne  s'agit  point  ici  de 
juger  le  tiers  dans  le  développement  complet  de  son 
histoire,  mais  son  attitude  dans  le  sein  des  États. 
Rien  n'est  plus  différent.  Pendant  (jue  la  nation, 
depuis  l'affranchissement  des  communes  jusqu'à  la 
Révolution,  s'avance  sans  dévier  de  sa  route  vers 
l'égalité  civile,  le  tiers  étal  dans  le  sein  des  assem- 
blées nationales  tente  timidement  ses  premiers  pas 
vers  la  liberté  politique.  Son  expérience  marche 
d'accord  avec  sa  passion  dominante.  Adroit  et  ferme 
dans  sa  lutte  séculaire  contre  la  noblesse,  il  est  fai- 
ble et  inhabile  quand  il  s'agit  de  contrôler  le  pouvoir 
royal.  Une  seule  fois  il  voulut  être  courageux  et.il  se 
montra  téméraire  :  il  pensait  réformer,  et  il  s'aperçut 
qu'il  avait  mené  la  France  aux  abîmes.  Son  ardeur, 
qui  avait  besoin  d"èlre  entretenue,  fut  glacée  par  ce 
premier  échec  :  dans  la  suite  il  lui  arriva  de  refuser 
les  droits  qui  lui  étaient  laissés.  Trois  minorités  lui 
offrirent  d'admirables  occasions  de  limiter  la  puis- 
sance du  prince  ;  il  les  laissa  échapper,  non  pai-  in- 
différence, mais  par  je  ne  sais  quelle  lenteur  dans  la 
décision  qui  donna  toujours  le  temps  au  pouvoir  de 
clore  l'assemblée  avant  que  l'autorité  défi  Ktats  se  fût 
développée.  Cette  faiblesse  du  tiers  a  deux  causes  :  la 
rareté  des  sessions  et  la  f(jrme  des  Etats  Généraux. 

Il  faut  de  longues  années  pour  quun  corps  ou  une 
compagnie  arrive  au  complet  développement  de  sa 
force.  Quand  il  s'agit  du  rôle  du  tiers,  on  se  montre 
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plus  exigeant.  On  voudrait  ([u'en  un  mois  cent  ou 
deux  cents  délégués  venus  de  vingt  provinces  se  fus- 
sent liés  à  ce  point  qu'un  accord  se  fût  établi  entre 
eux  sur  la  forme  du  gouvernement  et  les  moyens  de 
régler  l'intervention  des  États.  C'est  à  ces  hommes, 
la  veille  inconnus  les  uns  aux  autres,  qu'on  demande 
un  courage,  une  énergie,  une  suite  dans  les  de^'Seins 
dont  le  parlement  lui-même  n'a  été  capable  qu'après 
des  siècles  d'expérience  et  de  lutte.  Les  institutions 
humaines  n'ont  que  rarement  ces  éclairs;  la  soli- 
darité soudaine  dans  la  conduite  qui  fait  les  grandes 
assemblées  et  prépare  les  triomphes  politiques  n'était 
pas  possible  en  un  temps  où  les  esprits  n'avaient 
entre  eux  aucune  de  ces  communications  intellec- 
tuelles que  fournit  à  la  vie  publique  l'activité  des 
sociétés  modernes. 

Au-dessus  de  ces  difficultés  matérielles,  multipliées 
par  l'abus  des  mandats  impératifs,  par  la  longueur 
des  distances,  par  la  crainte  d'un  désaveu,  se  trouve 
la  division  même  des  États,  qui  était  à  elle  seule  un 
réel  obstacle  à  l'influence  sérieuse  des  assemblées. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  le  rôle  de  la  noblesse 
et  du  tiers;  ils  devaient  attirer  les  pren)iers  notre  at- 
tention. Antagonistes  dans  la  grande  lutte  dont  le 
développement  remplit  nos  annales,  c'est  sur  eux  que 
se  fixent  tout  d'abord  les  regards;  l'action  est  si  vive, 
le  combat  si  ardent,  qu'ils  semblent  occuper  à  eux 
seuls  toute  l'étendue  de  la  scène.  Pourtant  il  n'en  est 
rien.  A  côté  d'eux  se  tient  un  ordre  qui  puise  son  au- 
torité dans  sa  mission  divine  :  étranger  par  son  ori- 
gine aux  passions  dici-bas  et  constamment  mêlé  à 
leurs  discordes,  détaché  des  intérêts  de  la  terre  par 
son  principe  même  et  contraint  par  la  force  des  situa- 
lions  à  s'en  rapprocher  pour  en  subir  les  entraves,  le 
clergé  se  ressentait  à  tout  moment  de  l'inconséquence 
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falalo  (l'uiic  attilude  (|iii  ne  le  meltail  jamais  à  .son 
vérilaltlc  niveau. 

(Jiiand  le  royaume  s'était  morcelé  en  une  miilliliulc 
de  souverainetés  indépendantes,  les  évc([ucs,  entourés 
du  respect  populaire  et  jouissant  d'une  puissance  mo- 
rale considérable  ,  avaient  été  tout  naturellement 
investis  de  ct^s  tiefs  (jui  étaient  alors  le  signe  visible 
de  l'aulurilé.  Ils  avaient  traversé  la  féodalité  en  mê- 
lant dans  leurs  momrs  les  vertus  du  prêtre  aux  rudes 
usages  des  seigneurs.  Appuyés  sur  de  vastes  domai- 
nes, les  évèchés  et  les  abbayes  partageaient  avec  la 
noblesse  les  privilèges  qui  étaient  l'apanage  de  la 
propriété  territoriale.  L'identité  des  droits  forma  un 
lien  naturel,  qui  se  resserra  plus  encore  quand  l'af- 
franchissement  des  communes  vint  menacer  égale- 
ment les  seigneurs,  ([u'ils  fussent  l;iM|iies  ou  ecclésias- 
tiques. 

Les  assemblées polili(iues  nousinontri'n'nt  toujours 
combien  était  profonde  la  sympathie  ([ui  réunissait 
dans  le  même  camp  les  évéques  et  les  nobles.  Mais 
cet  attrait  ne  s'exerçait  pas  sur  tout  le  clergé  :  tandis 
que  la  noblesse  et  le  tiers  se  dirigent  sans  bésiter 
vers  des  jjuts  qu'ils  connaissent,  les  ecclésiastiques 
se  sentent  emportés  par  un  double  courant.  Les  pré- 
lats, jaloux  de  leurs  droits  temporels,  inclinaient  vers 
la  noblesse,  tandis  que  la  masse  du  clergé,  ayant 
moins  à  perdre  et  se  souvenant  davantage  des  maxi- 
mes de  l'Lvangile,  élevait  la  voix  pour  réclamer  avec 
la  nation  les  garanties  de  justice  et  d'équité  qui  fai- 
saient si  étrangement  défaut  à  la  société  féodale.  Tel 
est  le  secret  de  la  marclie  incohérente  du  clergé,  dé- 
fendant tour  à  tour  les  privilèges  et  l'égalité,  les 
dnùts  du  passé  et  les  réformes  de  l'avenii-,  selon  (ju'il 
songeait  à  ses  intérêts  d'ici-bas  ou  qu  il  demeurait 
fidèle  aux  lois  divines  qu'il  avait  le  devoir  d'ensei- 
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gner.  Dans  K's  graiuls  dcbaU  poli  tiques,  la  iiublc&sc 
Irouvait  presque  toujours  en  lui  un  allié  qui  était  prêt 
à  l'abandonni'r  pour  une  Inulc  ilr  l'cvendicalions 
secondaires. 

Revenons  niaintcu.int  à  Inruanisatiou  inléi'icurc 
des  Étals  Généraux.  (Juy  trouvons-nous?  Le  troisième 
ordre,  (lui  représentait  la  majorité  de  la  France, 
voyait  se  dresser  contre  lui,  dans  les  plus  graves  ques- 
tions, la  coalition  des  deux  ordres  privilégiés.  Que 
faire  contre  cette  alliance?  Comment  la  rompre?  De 
quelle  façon  s'y  soustraire?  A  ce  problème  qui  se 
posait  pendant  toute  la  session  devant  les  députes,  le 
tiers  ne  trouvait  d'autre  solution  que  rabstenti(jn  :  il 
se  refusait  à  délibérer  avec  la  noblesse  et  le  clergé, 
fuyait  les  réunions  communes,  les  plus  intéressantes 
de  toutes,  s'éloignait  des  conférences  auxquelles  il 
était  convié,  et  répondait  froidement  qu'il  ne  pouvait 
délibérer,  si  Ton  ne  trouvait  un  moyen  d'équilibrer 
les  forces. Voilà  l'obstacle  devant  lequel  ccbouèrentau 
xvie  siècle  la  plupart  des  sessions!  Le  tiers  état  mon- 
tra plus  de  défiance  que  de  hardiesse,  il  sut  mal 
défendre  l'autorité  des  assemblées  et  il  ne  triompha 
que  le  jour  où  il  eut  assez  de  résolution  pour  obtenir 
la  su))pression  des  ordres. 

En  résumé,  plus  d'intelligence  que  de  courage,  plus 
d'ardeur  que  d'esprit  de  suite,  voilà  le  trait  distinctif 
(lu  caractère  ({ue  le  tiers  état  montra  dans  ses  luttes 
politiques.  Autant  les  cahiers  font  ressortir  la  pro- 
fondeur de  son  instruction  et  l'étendue  de  ses  con- 
naissances, autant  son  attitude  était  hésitante  et 
timide  pendant  les  délibérations  ([ui  mettaient  en 
contact  les  trois  ordres  et  le  pouvoir  royal. 

Ainsi  le  roi,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  doivent 
porter  à  des  degrés  divers,  suivant  les  temps,  une 
part  dans  la  l'cspoiisabilité  t\r  nos  (''checs.  Tous  rpia- 
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li't'  ne  sui-rnl  jamais  voir  que  It'iirs  inir-i-èls  iimiu'- 
clials  :  aucun  ne  sut  tourner  les  yeux  \crs  l'avenir. 
Ne  cherchant  qu'à  se  dégager  de  toute  entrave,  le  roi 
et  la  noblesse  j)our  dominer,  le  tiers  pour  cesser  de 
souHrir,  ils  ne  comprirent  jamais  l'art  des  transac- 
tions et  prolongèrent  aveuglémeni  la  lutte  jusqu'au 
jour  où,  toutes  choses  étant  poussi'-es  ii  l'extrême,  le 
moindre  changement  devait  fatalenu'ut  provoquer 
une  révolution. 

Mais  détournons  nos  regards  de  ces  douloureuses 
déceptions;  il  est  temps  d'examiner  (jnels  furent  les 
résultats  positifs  des  États  Généraux  et  de  rapprocher 
ainsi  dans  nos  souvenirs  les  succès  et  les  déceptions. 

Nous  venons  de  voii*  comment  les  Etats  fureid  im- 
puissants à  fonder  en  France  la  liberté  politique  :  au 
point  de  vue  du  gouvernement  central,  leur  iniluencc 
fut  en  résumé  à  peu  près  nulle.  Les  Etats  du  roi  Jean 
osèrent  seuls  modifier  le  conseil  du  roi  et  s'emparer 
de  la  conduite  des  aflaircs;  mais  ni  dans  le  xv'',  ni 
dans  le  xvi"  siècle,  ils  n'essayèrent  de  marcher  dans 
cette  voie.  Les  plaintes  et  les  subsides,  voilà  leur  uni- 
que domaine,  voilà  le  seul  dont  ils  se  soient  consti- 
tués les  gardiens  exclusifs  et  jaloux. 

Les  cahiers  de  doléances  sont  le  plus  grar.d  monu- 
ment que  nous  aient  laissé  les  États  :  Église,  justice, 
législation,  finances,  commerce  et  armée,  en  un  mot. 
toutes  les  questions  qui  intéressentla  France  s'y  Iinui- 
vent  successivement  traitées  avec  une  connaissance 
approfondie  des  faits  et  parfois  avec  une  admirable 
élo({uence.  C'est  là  qu'on  retrouve  le  génie  national 
et  qu'on  prend  sur  le  fait  la  lutte  des  ordres  et  les 
progrès  incessants  du  tiers  état.  On  voit  à  l'œuvre 
cette  ruche  laborieuse  dont  le  xvr  siècle  nous  fait 
entendre  le  bourdonnement  :  on  suit  son  travail, 
et  on  s'attache  malgré  soi  au  sort  des  didtals  les  plus 
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arides,  parce  qu'en  soiilovaiil  tour  à  tour  les  espé- 
rances et  les  colères  des  trois  ordres,  ils  laissent  en- 
trevoir le  fond  même  de  la  pensée  des  députés.  Quel 
(jue  puisse  être  le  jugement  de  la  postérité  sur  telle 
f)u  telle  opinion,  ces  cahiers  doiv"ent  rehausser  à  nos 
yeux  le  temps  qui  les  a  produits.  Les  générations  qui 
concevaient  et  proposaient  ces  réformes  étaient  capa- 
bles (le  grandes  choses  :  l'élévation  de  leur  pensée, 
la  hardiesse  de  leur  style  nous  sont  de  sûrs  garants 
de  leur  intelligence.  A  la  nu:)rt  de  Louis  XI,  à  l'avène- 
ment de  Charles  IX,  deux  fois  sous  Henri  III,  au  dé- 
but du  règne  de  Louis  XIII,  les  États  nous  offrent  ces 
vastes  compilations  dans  lesquelles  on  trouve  à  cha- 
que page  le  souflle  de  1781).  Réformes  civiles,  judi- 
ciaires, législatives,  sociales,  tout  est  examiné,  tlis- 
cuté,  réfuté,  avec  une  précision  qui  égale  souvent  les 
meilleurs  livres  publiés  à  la  même  épo(iue.  Voilà  ce 
que  les  députés  laissaient  entre  les  mains  de  la 
royauté  à  la  fin  de  chaque  session. 

Une  seule  fois  la  rédaction  de  rordonnance  qui 
devait  résumer  ces  vœux  fut  commencée  en  présence 
des  députés;  l'IIospital  était  alors  chancelier  de 
France.  Si  l'on  excepte  cet  heureux  moment,  les 
États  se  terniinèreiil  Ions  au  milieu  de  la  plus  morne 
tristesse  :  la  lin  de  la  session  était  hrusijuée,  les 
cahiers  remis  à  la  hâte,  les  pi'omesses  banales,  les 
conseillers  du  roi  distraits  et  impatients  :  les  députés 
se  séparaient  la  douleur  dans  l'àme  et  se  retiraient 
dans  leur  bailliage  en  maudissant  la  mauvaise  toi 
des  hommes  et  la  corruption  des  cours.  Le  peu 
d'effet  des  États  se  répandait  alors  dans  les  provinces 
et  y  semait  rirritalion  et  le  découragement.  De  cette 
triste  expérience  est  sortie  l'opinion  généralement 
répandue  de  la  stérilité  des  Etats  Généraux. 

Au  terme  de  ce  travail,  sommes-nous  donc  amené 
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;\  i-econiiaitro  f[iio  los  nssoml)l(''(^s  do  rancienno  nio- 
norchic  ii'onl  produil  auniii  résultat?  N<mi,  sans 
doulo.  Tout  (fahinHl  nous  devons  constater  qu'il  (!sl 
nne  branche  de  l'administration  royale  sur  laquelle 
l'inlluence  des  Etats  fut  directe  :  nous  avons  dit  que 
le  vote  de  l'impcH  appartenait  de  droit  et  de  tradition 
aux  députés  du  royaume.  Dans  tous  les  temps  où  ce 
droit  leur  fut  sincèrement  concédé,  nous  voyons  les 
députés  tour  à  tour  et  à  propos  larges  et  économes, 
ralentissant  la  marche  ascendante  des  dépenses  pu- 
bliques, sans  se  refuser  jamais  aux  sacrifices  néces- 
saires à  l'honneur  et  au  salut  de  la  nation.  Sous  le 
roi  Jean,  ils  enlevèrent  au  pouvoir  les  abus  du  faux 
monnayage  el  n'hésitèrent  pas  à  voter  peu  après  la 
rançon  du  roi  prisonnier  des  Anglais.  Dépouillés  do 
leur  droit  de  vote,  ils  n'en  retrouvèrent  l'usage  que 
pendant  l'invasion  anglaise  et  s'en  servirent  large- 
ment pour  offrir  chaque  année  au  roi  tout  ce  que  la 
misère  publique  permettait  de  consacrer  à  la  déli- 
vrance du  royaume.  Abdiquant  ce  droit  pendant  une 
de  ces  servitudes  volontaires  que  nous  montrent  fré- 
quemment nos  annales,  la  nation  le  revendique  et  le 
reprend  aux  États  de  Tours  lorsque  le  pouvoir  absolu 
Ta  ruinée  :  elle  réduit  tout  d'un  coup  l'impôt  des  trois 
quarts  et  donne  au  peuple  vingt  ans  d'économie  et 
de  prospérité.  La  France  s'endort  encore  une  fois  au 
bruit  des  guerres  d'Italie,  et  son  réveil  est  signalé 
sous  Charles  IX  par  de  nouveaux  efforts  pour  la  ré- 
duction des  dépenses.  Les  États  demeurent  dès  lors 
sur  la  défensive  :  trois  fois  les  rois  veulent  leur  arra- 
cher des  subsides,  pendant  trois  sessions  ils  multi- 
plient les  refus,  et  cette  résistance  témoigne  de  leur 
droit  incontestable  de  voler  l'impôt. 

jS'y  a-t-il  pas  dans  la  suite  de  cette  attitude,  tantôt 
ferme  et  sévère,  tantôt  hardie  et  féconde  en  succès. 
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un  (les  résiillats  les  plus  remarqualili's  et  les  ijlus  po- 
sitifs des  États?  C'est  là  ce  que  nous  pouvons  appeler 
le  résultat  direct  des  États  Généraux. 

Si  ces  grandes  assemblées  n'avaient  pas  eu  d'autre 
effet,  il  nous  serait  encore  permis  de  partager  la  tris- 
tesse des  députés,  mais  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
raisons  de  gémir  :  liiistoire  a  d'autres  points  de  vue. 
Les  causes  des  événements,  leurs  conséquences,  le 
lien  qui  les  rattache  sont  autant  de  rapports  (fui 
échappent  nécessairement  aux  contemporains  ;  île 
loin,  nous  sommes  mieux  placés  pour  en  saisir  l'en- 
semble et  en  mesm-er  la  portée. 

En  examinant  toutes  les  sessions,  on  serait  tenté  de 
croire  (ju'il  était  dans  la  destinée  des  Etats  Généraux 
de  ne  pas  porter  de  fruits  immédiats,  mais  de  donner 
au  royaume,  à  une  date  plus  ou  moins  prochaine, 
l'ensemble  des  réformes  que  les  députés  avaient 
conçues.  C'est  là  un  caractère  commun  à  toutes  les 
assemblées  que  notre  ancienne  France  a  vues  pendant 
quatre  siècles.  Remarquons-le  bien,  cette  singulière 
et  constante  loi  a  dominé  tous  les  temps.  Les  États 
du  roi  Jean  périssent  dans  l'anarchie;  le  prince  qui 
représente  la  réaction  contre  les  désordres  populaires 
applique  successivement  toutes  les  idées  qui  avaient 
germé  dans  l'imagination  fét^mde  des  réformateurs. 

Louis  XII  reprend  un  à  un  tous  les  projets  foi-més 
par  les  États  de  Tours  et  en  tire  ses  plus  belles  ordon- 
nances. 

Les  vo'ux  (Muis  dans  les  trois  grandes  sessions  te- 
nues sous  les  derniers  Valois  reparaissent  et  revivent 
appliqués  par  le  génie  de  Henri  IV,  qui  puise  dans  ce 
vaste  recueil  d'idées  et  réalise  ainsi  lout  ce  (pie 
souhaitait  depuis  trente  ans  en  France  l'opinion  pu- 
blique. 

Les  États  de   l(îl'(  se  <i''|>;u'enl  sans  résultais  :  deux 
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assemblées  de  notniiles  se  n'-iinissciit  m  dix  ;ins  d'in- 
tervalle. L'admirable  adiniiiislralioii  de  Hiclielieu 
applique  ce  (jnavaient  coneu  les  di'putés  et  les  no- 
tables. 

Il  y  a  là  une  frappante  unité.  Ce  ra|)prnebenienl 
réfule  de  lui-même  la  remarque  des  écrivains  qui,  en 
voulant  d(''montrer  la  stérilité  des  Ktats  Généraux, 
font  ressortir  l'oubli  dans  lequel  les  ont  laissés  les 
trois  meilleurs  rois  des  trois  siècles  que  nf)us  étu- 
dions :  Cbarles  V,  Louis  XII  et  Henri  IV.  Quelle  que 
fiU  leur  opinion  sm-  les  États,  ils  ont  précieusement 
recueilli  les  idées  (pu  y  étaient  nées.  Qu'on  ne  voie  pas 
seulement  dans  ce  fait  permanent  le  simple  résultat 
(Tun  courant  des  esprits  appelant  une  réforme  admi- 
nistrative et  devant  pai*  là  même  faire  naître  un  prince 
ou  un  ministre  ([ui  satisfit  ce  besoin  général.  Il  y  a 
entre  les  vœux  des  Ltats  et  le  rôle  du  prince  un  lien 
plus  étroit  :  le  texte  même  des  caliiers  a  été  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  ont  rédigé  les  ordonnances  de 
Cbarles  V  et  de  Louis  XII.  Henri  IV,  en  voulant  satis- 
faire la  France  et  rétablir  l'ordre,  a  eu  pour  but  cons- 
tant l'application  scrupuleuse  des  ordonnances  de 
l'Hospital  et  de  l'ordonnanci!  de  Blois,  xiolées  et  dé- 
daignées le  jour  même  de  leur  pronudgation.  Ces 
princes  ont  senti,  à  des  degrés  divers,  mais  tous  ils 
(mt  compris  quelle  était  la  valeur  du  trésor  que  conte- 
naient les  cabiers.  Ainsi,  à  prendre  la  suite  de  l'his- 
toire administrative,  judiciaire  ou  législative  de  la 
France,  l'influence  des  États  Généraux  se  retrouve 
dans  ces  vastes  ordonnances  dont  jus([u'ici  on  a  tou- 
jours fait  bonnenr  aux  rois  et  à  leui-s  conseillers.  Cou- 
sidérées  .sous  ce  rapport,  nos  assemblées  ne  sont  étran- 
gères à  aucune  des  pbases  de  notre  développement 
national  :  elles  se  rattachent  à  ce  mouvement  généi-al 
des  idées  qui  a  constamment  soutemi  la  royauté  dans 


234  INFLUENCE  DKS   ÉTATS 

la  i^randi'  omin  re  do  l'iinitr  française.  Tri  est  \v  résultat 
indirect,  mais  inconlostalik',  des  Etats  Gcm'iaiix. 

Notre  jugeinenl  serait  incomplet  si  nous  omettions 
reflet  mural  des  États;  on  doit  en  tenir  grand  compte  : 
ils  ont  ('té  d"épot(uo  en  cpoque  une  protestation  contre 
la  servitude  politique.  Autour  d'eux  s'est  groupé  dans 
tous  les  temps  un  parti  d'hommes  intelligents,  philo- 
sophes, écrivains,  magistrats,  en  qui  se  révélait  le 
don  de  la  parole  et  qui  conservaient  au  fond  de  leur 
cœur  l'attachement  aux  idées  de  liherté  puhli(jue  et 
de  contrôle.  En  certains  temps,  le  succès  a  semhlé 
bien  prés  de  couronner  leurs  espérances  :  en  1-484, 
la  théorie  constitutionnelle  paraissait  formée,  et,  dans 
toutes  les  assemblées,  nous  retrouvons  l'aflirmation 
plus  ou  moins  précise  de  «  certains  principes  tuté- 
laires  »,  tels  ({ue  le  libre  consentement  des  impôts, 
l'intervention  du  pays  dans  ses  propres  afl'aires,  la 
responsabilité  des  conseillers  du  prince.  «  Si  ces 
maximes  n'ont  jamais  péiù  en  France,  dit  un  illustre 
historien,  les  Etats  Généraux  y  ont  puissamment  con- 
tribué, et  ce  n'est  pas  un  léger  service  à  rendre  à  un 
peuple  que  de  maintenir  dans  ses  mœurs,  de  ré- 
chauffer dans  sa  pensée  les  souvenirs  et  les  droits 
de  la  liberté  '.  »  Ne  nous  lassons  pas  de  répéter  que  les 
États  Généraux  ont  eu  cette  vertu  et  ({ue,  s'ils  n'ont 
rien  fondé,  ils  ont  conservé  des  doctrines  et  préparé 
des  institutions. 

En  dehors  de  cette  appréciation,  qui  nous  paraît 
seule  équitable,  il  faut  laisser  également  de  côté  les 
apologistes  enthousiastes  des  Etats,  qui,  voyant  dans 
le  passé  le  modèle  exact  de  nos  institutions  parlemen- 
taires, veulent  y  retrouver  jusqu'aux  formes  des  gou- 
vernements modernes,  et  les   détracteurs  également 

1.  M.  Giiizot,  Histoire  de  la  civilisation. 
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liassionnrs,  (|ui  prcloïKlent  tiivr  (le;^  qiiercllos  du  pnssô 
la  preuve  de  linipuissance  de  noli-e  race.  Loin  de 
nous  ces  fleux  excès  :  oui,  il  est  inconleslable  (|ue 
les  États  Généraux  n'ont  jamais  été  une  institution 
régulière,  dont  le  rôle  dans  la  mnnarehie  ait  été  ni 
lixe  ni  déterminé.  Mais,  si  ces  assemblées  ont  traversé 
notre  liist((irt'  comme  île  brillants  météores,  elles  tint 
laissé  des  traces  lumineuses,  elles  ont  donné  des  im- 
pulsions fécondes;  ainsi  que  ces  étf)iles  qui  ont  guidé 
dans  la  nuit  les  pasteurs  de  la  Judée,  elles  ont  été 
pLMulant  trois  siècles  la  consnlation  des  faibles  et  l'es- 
pérance des  opprimés. 

Indépendamment  des  éclaircissements  que  nous 
recueillons  pour  Ibisloire,  n'y  a-t-il  pas  encore  quel- 
que autre  enseignement  à  tirer  de  cette  longue  suite 
dépreuves?  Ces  alternatives  d'iuir  nation  s'éprenant 
tour  à  tour  du  pouvoir  absolu  et  des  idées  de  con- 
trôle ne  nous  rappellent-elles  pas  d'autres  vicissitudes 
plus  chères  à  notre  coMir  et  toujours  présentes  à  notre 
pensée?  La  vue  des  souffrances  et  des  combats  d'un 
autre  siècle  ne  console  pas  des  maux  présents,  mais 
elle  écarte  le  découragement  qui  en  fait  l'amertume. 
Ce  que  nous  apprenons  en  interrogeant  nos  annales, 
c'est  ([ue  nous  avons  à  supporter  des  maux  et  à  sur- 
monter des  obstacles  dont  les  générations  passées  ont 
plus  dune  fois  triomphé.  Voilà  la  grande  leçon  que 
nous  donne  l'histoire!  Notre  orgueil  se  iv>mplaît  trop 
souvent  à  proclamer  nos  épreuves  inouïes  et  nos  dé- 
ceptions incomparables.  Vaine  illusion  de  la  faiblesse 
que  nous  donncms  pour  excuse  à  notre  lâcheté!  Nous 
voyons  se  reproduire  sous  des  formes  (|ui  nous  trom- 
pent la  même  série  d'événements,  le  même  retour 
de  succès  et  de  revers.  Il  est  dans  la  destinée  des  na- 
tions de  ne  jamais  suivre  dans  leur  développement  un 
cours  absolument  régulier  :  leur  marche  se  ralentit 
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ou  s'acc(''h"'ro  suivant  uno  loi  mysir-riouse  dont  Dieu 
seul  a  le  secret.  Il  arrive  même  (juc  le  but  semble 
parfois  s'éloigner;  ee  sont  là  les  temps  d'épreuve  : 
périodes  douloureuses  d'angoisses  et  de  doute  dans 
lesquelles  l'àme  in(|uiètc  a  besoin  de  tourner  ses  re- 
gards en  arrière  et  de  demander  eonseil  aux  généra- 
tions écoulées!  A  ces  époques  ténébreuses,  l'bistoire 
est  à  la  fois  une  étude  et  une  diversion!  Qu'elle  soil 
mille  fois  bénie,  quand  elle  est  nne  force  et  un  encou- 
ragement! quand  elle  nous  apprend  qu'avant  nous 
nos  pères  ont  plus  longtemps  gémi,  (ju'ils  ont  plus 
douloureusement  soufï'ert,  sans  que  le  but  si  souvent 
entrevu  et  si  vaillamment  poursuivi  ait  échappé  à  leur 
courage. 

Le  grand  mal  de  notre  temps,  c'est  ral)attement  : 
l'illusion  et  l'impatience  l'ont  également  produit.  Nous 
avons  cru  trop  tôt  que  notre  pays  avait  atteint  le  terme 
de  ses  destinées  :  nous  nous  sommes  trop  vite  irrités 
(le  ses  échecs. 

Du  xii"  au  w'ii''  siècle,  la  France  a  vu  un  grand  fait 
s'accomplii'  :  l.i  destruction  du  [loiivoir  féodal  et 
l'abaissement  de  la  noblesse;  cinq  siècles  y  avaient 
contribué;  la  nation  était  née  et  avait  grandi  au  mi- 
lieu de  cette  lutte  ipie  nulle  génération  n'avait  déser- 
tée. Sous  TefTort  d'une  grande  oppression,  les  Français 
s'étaient  montrés  capables  d'une  grande  suite.  Riche- 
lieu et  Louis  XIV  marquent  le  terme  de  ces  ardeurs 
nationales  :  désormais  la  noblesse  n'a  plus  de  pouvoir, 
la  royauté  l'a  écrasée  et  l'a  privée  de  toute  autorité 
dans  l'État.  Le  roi  a  tout  concentré  sur  sa  tète.  Le 
peuple  qui  n'a  vu  jusqu'ici  <{u'un  ennemi,  la  noblesse, 
s'aperçoit  ([uc  la  domination  vient  de  ce  roi  qu'il  avait 
toujours  eu  pour  allié.  Il  se  sent  abandonné  et  s'in- 
•  piiète.  Un  siècle  s'écoule,  siècle  de  calme  ap])arent, 
mais  ;iu  Iniid  |)l('in  de  trouble  et  d'a.iiitalion.  be  tiers 
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olal  n'eu  ddulr  |ilii>.  il  a  deux  iulvci^aircs..  Les  haines 
s'accumulent,  et,  ({uaiid  la  Révululi<jn  éclate,  elle  cin- 
|)i>rte  avec  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité  le  Irùne 
dont  il  a  si  longtemps  défendu  les  droits  et  soutenu 
les  prétentions. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dii'e,  la  réwduliou  de  178!) 
n'i'lahlit  délinilivement  en  France  tpic  l'égalité.  — 
Celte  victoire  a  eoiUé  cinci  siècles  d'elForts. 

11  reste  aujourd'hui  à  fonder  parmi  nous  la  liherté. 
—  H  n'y  a  ([ue  (puilre-vingts  ans  (pi'il  nous  est  permis 
il  "y  travailler  de  nos  i)roi)res  mains. 

Les  antécédents  de  cette  grande  idée  n'onl  pas  une 
si  lointaine  origine  que  les  elTorts  de  la  nation  vers 
l'égalité  ;  quelques  hommes  en  ont  dans  tous  les  temps 
conservé  le  culte,  nous  en  avons  rencontré  les  germes, 
mais  elle  ne  s'est  développée  et  n'est  devenue  popu- 
laire qu'au  xviii''  siècle.  Mêlée  à  la  Hévolution  comme 
une  grande  espérance,  déshonorée  par  ceux  (jui  en 
lirenl  une  menace,  la  liherté  fut  souillée  de  sang  et 
demeura  étoufTée  entre  deux  despotismes.  Elle  a  tra- 
versé depuis  toutes  sortes  de  périls  et  de  misères, 
mais,  si  l'on  veut  marquer  exactement  ce  qu'elle  a 
définitivement  fondé  en  1789,  nous  ne  trouvons  à  vrai 
dire  ([u'un  seul  droit  réellement  conquis,  c'est  celui 
que  nos  pères  nommaient  :  le  libre  vote  des  subsides, 
le  vote  annuel  de  l'impôt,  (jui  entraine  à  sa  suite, 
comme  consé(juencc  forcée,  la  périodicité  des  États. 

11  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire,  voilà  jusqu'ici  les 
seules  garanties  indiscutahles,  dont  une  réaction  pas- 
sagère peut  altérer  les  formes,  mais  dont  le  fond  ne 
saurait  être  arraché  à  la  nation.  Kn  dehors  de  cette 
douhle  sauvegarde,  qui  contient  en  germe  l'cnsemhle 
des  droits  puhlics,  tout  est  à  faire.  L'intervention  poli- 
tique du  pays  dans  ses  propres  affaires,  la  responsa- 
hilité  sérieuse  et   incessante  des  agent-  du  pouvoir. 
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nexistout  ni  en  druil  ni  en  fait  '.  Nous  avons  cru 
tenir  un  instant  ces  instruments  de  la  liberté  :  ils  ont 
échappé  à  nos  débiles  mains.  Il  faut  les  saisir  de  nou- 
veau, y  api>liquer  nos  forces  et  cet  esprit  de  suite  rpii 
a  fait  le  triompiu»  ab^iiu  de  réi;alit(''.  Le  succès  de 
nos  espérances  lii)érales  est  à  cette  seule  condilion. 
I.a  nation,  héritière  de  ce  courageux  tiers  état  (pii  a 
créé  sa  puissance,  comi)rendra-t-elle  que  l'égalité  est 
à  tout  jamais  fondée  et  qu'il  est  temps  de  réunir  toutes 
les  forces  viriles  du  pays  pour  conquérir  la  vraie 
liberté?  Le  peuple  écoulera-t-il  au  contraire  ces  es- 
prits envieux,  précurseurs  de  sa  ruine  et  de  son 
abaissement,  qui  le  poussent  à  considérer  comme  ses 
adversaires  une  noblesse  anéantie,  un  clergé  aujour- 
d'hui sans  pouvoir  dans  TËtat  ou  iuen  une  J)()urgc(»isie 
ouverte  à  tons  les  mérites  ou  à  toutes  les  fortunes? 
Contre  ces  ennemis  imaginaires,  la  lutte  est  déraison- 
nable et  funeste  :  cette  déplorable  méprise  ajournerait 
sans  doute,  mais  ne  pourrait  empêcher  le  triomphe 
des  institutions  libres. 

Si  ce  malheur  de  notre  histoire  excite  nos  regrets, 
rappelons-nous  que  le  gouvernement  représentatif  n'a 
pas  un  type  uniipie;  si  nous  ne  pouvons  lui  donner 
les  formes  qui  l'ont  l'ail  jtrosfjiTer  dans  d'autres 
|)ays,  nous  ne  nuuKjuous  ni  de  modèles  à  imiter  ni 
d'exemples  à  suivre.  Comparons,  lisons,  étudions, 
ne  nous  lassons  j)as  de  connaître,  d'agir  et  d'espérer. 
Nous  avons  le  droit  de  demeurer  tiers  de  ce  que  notre 
histoire  nous  a  légué.  Tous  les  peuples  ont-ils  dans 
leurs  annales  une  tradition  constante  du  gouverne- 
ment pondéré?  Trouvent-ils  à  toutes  les  époques  des 

1.  Nous  donnons  cette  conclusion  telle  ([u'clie  a  été  écrite 
eu  décembre  18G8.  Depuis  cette  époque,  la  b'rance  a  été  mise 
en  possession  de  tous  les  instruments  de  la  liberté.  En  a-t-elle 
acquis  l'esprit?  C'est  au  lecteur  de  répondre. 
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âmes  gônércusos,  des  orateurs  ardouls  [juiusiiivaiil 
avec  constance  l'idéal  qne  nous  rêvons  encore  aujoiir- 
d'Iiui?  Il  y  a  là  une  fortune  rare  qui  ne  nous  permet 
ni  de  déchoir  ni  d'abdi((ut>r.  Eh  ([uoi!  nous  perdrions 
courage  parce  (juc  cinquante  ans  après  la  Cliaile 
nous  n'avons  pu  donner  à  la  nation  les  nio'urs  de 
la  liberté!  Enfants  que  nous  sommes,  ignorons-n(tus 
donc  qu'il  faut  des  siècles  pour  mûrir  une  idée  ".'Trois 
cents  ans  ont  été  nécessaires  pour  fonder  le  régime 
féodal;  cinq  cents  ans  ont  été  employés  à  le  détruire. 
1789,  c'est  hier  pour  les  hommes  de  notre  temps.  Il 
n'y  a  de  puissant  en  ce  monde  que  les  forces  qui  se 
composent  de  petites  forces  accumulées.  De  même, 
dans  l'histoire  des  peuples,  il  n'y  a  d'irrésistible  que 
les  principes  composés  d'une  multitude  d'idées  suc- 
cessives qui  ont  pénétré  une  à  une  dans  le  cerveau  des 
hommes.  Voilà  pourquoi  les  institutions  ne  s'établis- 
sent pas  en  un  jour  :  comme  les  vieux  chênes  de  nos 
forêts,  pour  s'attacher  au  sol,  elles  ont  besoin  de 
profondes  racines.  Ne  nous  laissons  pas  enivrer  par 
de  folles  illusions!  Substituons  à  nos  impatiences 
fébriles  une  ferme  confiance  en  des  destinées  meil- 
leures! L'étude  de  nos  annales  doit  retremper  notre 
foi  dans  l'avenir,  fortifions-la  sans  cesse,  et,  quel  que 
soit  le  sort  que  la  Providence  réserve  à  notre  chère 
patrie,  proclamons,  au  nom  de  son  passé,  l'inébran- 
lable certitude  de  nos  espérances. 


FIN 
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LES     ÉLECTIONS     DE     DÉPUTÉS 
DE  130-2  A  1614 

SoMMAiitK.  xive  siècle,  p.  242.  —  1483,  p.  248.  —  ITiGO  à  1C14. 
1.  Convocation  rojale,  p.  252.  —  2.  Rédaction  de  caliier  et 
élection,  p.  2o6.  —  3.  Assemblée  de  bailliage  :  Clergé,  p.  259. 
—  .Noblesse,  p.  260.  —  Tiers  état.  p.  201.  —  4.  Electeurs  et 
éligibles.  p.  264.  —  Pays  d'États,  p.  261. 

Dans  Tannée  qui  précéda  la  réunion  des  États  Généraux 
de  1789,  les  formes  des  anciennes  élections  onl  été  l'objet 
des  plus  vives  controverses,  mais  l'attention  publique  se  con- 
centrait sur  quelques  modifications  ardemment  réclamées  : 
les  élections  dans  les  assemblées  de  bailliages,  le  vote  com- 
mun des  ordres  et  par-dessus  tout  le  doublement  du  tiers, 
tels  étaient  les  problèmes  autour  desquels  se  groupaient 
les  arguments  et  s'entassaient  tour  à  tour  brocbures, 
mémoires  et  pamphlets.  C'était  une  sorte  d'effervescence 
de  souvenirs  qui  se  produisait  à  la  veille  de  toutes  les 
sessions  d'États  Généraux  et  surtout  lorsqu'une  longue 
lacune  avait  précédé  leur  réunion.  Il  paraissait  alors  une 
multitude  d'écrits  rappelant  les  anciennes  formes,  mais 
aucun  ne  nous  présente  un  résumé  fidèle  et  complet  des 
élections  de  députés  depuis  les  premiers  États.  A  côté  de 
documents  authentiques,  il  y  avait  un  plus  grand  nombre 
de  pièces  publiées  à  l'appui  d'une  prétention  spéciale.  Aussi 

V.  —  16 
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l'histoire  ne  doil-ellc  pas  puiser  indilTéremmeiit  à  une  tolli^ 
source  ;  elle  peut  tout  au  plus  y  trouver  les  éléments  d'un 
tableau  iTensenible.  Nous  voulons  recueillir  ici  les  traits 
épars  qui  peuvent  peindre  la  suite  de  ces  élections,  si  dis- 
semblables à  Torigine  des  Ktals  (iénéraux,  montrer  les 
différents  systèmes  et  les  niodilications  qu'ils  ont  subies  et, 
sans  aller  jusqu'en  1789,  indiquer  les  principes  qui  réglaient 
du  xiv  au  xvu*^  siècle  le  choix  des  députés. 


Xl'Ve  siècle. 

Et,  tout  d'abord,  devons-nous  fixer  en  1302  les  plus 
anciennes  élections?  Faut-il  admettre  que  les  premiers 
députés  fussent  ces  représentants  des  bonnes  villes  qui,  en 
prenant  place  auprès  des  prélats  et  des  nobles,  constituè- 
rent l'assemblée  des  trois  états  de  France  ? 

Pour  le  troisième  ordre,  la  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse, puisqu'avant  Philippe  le  Bel  il  n'avait  jamais  siégé 
dans  aucune  assemblée  trÉtats.  S'il  était  venu  auprès  du 
roi  des  envoyés  des  villes,  leur  mission,  réduite  à  un  objet 
spécial,  leur  était  conférée  par  une  délibération  de  l'éche- 
vinage,  mais  nullement  par  voie  d'élection  publique. 

I.a  noblesse  connaissait  encore  moins  le  système  des 
délégations.  Appelés  à  conseiller  leur  suzerain  par  un  droit 
personnel  qu'ils  liraient  de  leur  naissance  et  de  leurs  pos- 
sessions territoriales,  les  barons  étaient  directement  con- 
voqués parle  roi. 

CVest  dans  l'ordre  du  clergé,  à  l'ombre  des  monastères, 
parmi  ces  communautés  nombreuses  et  puissantes  avec 
lesquelles  il  fallait  compter  au  xiir^  siècle,  que  se  sont  en 
réalité  produites  les  premières  élections  politiques.  La 
constitution  même  de  l'Église,  la  suite  de  ses  conciles,  les 
formes  primitives  qui  réglaient  le  choix  des  évoques,  tout 
cet  ensemble  de  faits  fondés  sur  une  vaste  hiérarchie  sor- 
tie de  l'élection,  devaient  préparer  naturellement  le  libre 
choix  des  députés  ecclésiastiques.  Ce  serait  cependant  une 
grave  erreur  de  croire  que,  pendant  la  première  moitié  du 
XIV"  siècle,  les  membres  du  clergé  siégeaient  tous  dans  les 
assemblées  en   vertu   d'une  véritable  élection.   Un   grand 
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nombre  de  prélats,  traités  comme  les  grands  vassaux, 
recevaient  du  roi  des  lettres  de  convocation  personnelle. 
Les  évèques  ainsi  appelés  avaient  la  faculté  de  se  substituer 
un  procureur  qui  se  rendait  aux  Etats  en  leur  lieu  et  place, 
faculté  dont  ils  usaient  fréquemment.  Les  abbayes,  possé- 
dant des  terres  considérables  d'où  dépendaient  parfois  des 
villes  entières,  étaient  régulièrement  convoquées,  par  l'in- 
termédiaire du  bailli  qui  leur  adressait  les  lettres  royales. 
Leur  organisation,  admettant  l'élection  des  supérieurs, 
appelait  par  une  conséquence  nécessaire  une  désignation 
semblable  pour  le  représentant  auprès  du  roi.  L'élection 
avait  lieu  dans  la  grande  salle  du  monastère,  en  présence 
de  témoins  ou  d'un  notaire  appelés  pour  lui  donner  une 
plus  grande  solennité  '.Tantôt  les  religieux  déléguaient  leur 
abbé  ou  les  chanoines  le  doyen  du  chapitre,  tantôt  ils  choi- 
sissaient de  simples  moines  :  il  leur  arrivait  parfois  de 
prendre  un  étranger  au  diocèse,  ua  jurisconsulte  ou  tout 
autre  laïque  -. 

Les  nobles  figuraient  tous  dans  les  assemblées  en  vertu 
de  leurs  titres  ou  plutôt  à  raison  des  terres  dont  ces  titres 
étaient  le  signe.  Le  roi  n'appelait  pas  à  cette  époque  nu 
représentant  de  la  noblesse  du  bailliage,  mais  le  comte  ou 
le  baron  qui  en  était  le  premier  seigneur.  La  plupart  des 
nobles  recevaient  une  lettre  Ui  prince  ^  qui  convoquait  tel 
ou  tel  personnage  dont  il  in. portait  de  consulter  l'opinion 
ou  de  s'assurer  les  services  et  la  fidélité.  L'intérêt  du 
royaume  l'exigeait.  En  un  temps  où  la  force  réglait  tous 
les  dilférends,  où  Tarmée,  sans  le  concours  de  la  hiérar- 
chie féodale,  n'était  rien,  quelle  autorité  auraient  eue  les 
décisions  emportant  paix  ou  guerre  sans  l'assentiment 
certain  des  principaux  chefs  de  la  féodalité?  Les  seigneurs 
no  choisirent  donc  pas  de  députés  '•,  mais,  en  revanche,  il 

1.  Archives  nationales,  Tré.sor  des  c/iartex.  414,  A,  n°*  79,  SL 

■2. In  évè(iue,un  gentilhomme,  un  officier  de  justice  :1a  variété 
des  choix  est  absolue  {id.,  n"s  39,  G9  . 

:î.  Celte  rogle  soufTrait  de  nombreuses  exceptions,  les  sei- 
gneurs d'un  rang  moins  élevé  recevant  leurs  lettres  des  mains 
de  leur  suzerain  ou  du  bailli  royal. 

4.  Eu  1317.  douze  nobles  toulousains,  ipiatre  chevaliers  et 
huit  damoiseaux  élurent,  au  nom  de  tous  les  nobles,  deux  clie- 
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arrivait  souvent  qu'ils  se  faisaient  remplacer  par  des  pro- 
cureurs qu'ils  investissaient  du  pouvoir  de  négocier  et  de 
traiter  en  leur  nom.  Le  duc  de  Bretagne  chargeait  de  cette 
mission  de  puissants  seigneui^,  tandis  que  des  nobles  de 
moindre  importance  délt'guaient  un  chevalier,  un  simple 
écuyer.  quelquefois  même  un  clerc  ou  un  légiste  '. 

Ainsi,  pour  la  noblesse,  le  principe  était  la  comparution 
personnelle  :  dans  le  clergé,  les  prélats  se  substituaient  des 
procureurs  spéciaux,  tandis  que  les  abbayes  et  les  chapi- 
tres faisaient  choix  d"un  délégué  qui  représentait  seul  un 
être  collectif. 

Comment  u  les  gens  des  bonnes  villes  »  assistèrent-ils 
aux  Etats  Généraux  ?  De  comparution  personnelle,  il  n'y  en 
avait  pas  de  possible.  Le  premier  magistrat  de  la  ville  pou- 
vait être  appelé  par  le  roi,  mais  la  convocation  du  maire 
ou  du  consul  se  produisait  comme  un  fait  isolé,  non 
comme  un  droit.  D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  dès  les 
premiers  Etats  Généraux,  Ibrinneur  de  se  rendre  auprès 
du  roi  et  de  siéger  à  côté  de  la  noblesse  et  du  clergé  tou- 
chait infiniment  moins  les  députés  que  ne  les  effrayaient 
la  certitude  d'un  voyage  pénible,  de  périls  inévitables, 
d'une  longue  absence  et.  comme  récompense  de  tant  de 
fatieues,  la  perspective  d'une  profonde  ingratitude  et  sou- 
vent les  éclats  de  l'irritation  publique  lorsqu'au  retour  ils 
apporteraient  la  nouvelle  de  lourds  impôts  accordés  au 
roi.  Telle  est,  à  examiner  les  choses  de  près,  une  des  rai- 
sons qui  empêchaient  le  premier  magistrat  d'accepter  cette 
mission.  Il  faut  ajouter  que.  dans  certaines  villes,  le  maire 
ou  le  consul  ne  pouvait  s'éloigner  delà  cité  pendant  l'exer- 
cice de  sa  charge.  Il  fallait  donc  que  la  ville  fît  un  choix 
lorsqu'elle  recevait  les  lettres  royales  -.  Mais  les  formes  usi- 

valiers  comme  procureurs  Tï-px.  des  ch..  444,  n<"  5,  10  .  M.  Her- 
vieu.  dans  se?  rectierches,  ne  cite  que  celte  exception  (Rev.  de 
législ.  française,  1813,  p.  40S  . 

1.  Très,  des  ch.,  414.  A.  n^  2  et  8,  444. 

2.  Voici  ce  qui  se  pa?sa  en  1302  :  —  Le  l-i  février,  le  roi  adressa 
des  lettres  de  convocalioa  au  sénéchal  de  Beaucaire;  —  le 
13  mars,  celui-ci  les  transmit,  avec  ordre  d'y  obéir,  au  gouver- 
neur royal  de  Montpellier:  —  le  16  mars,  les  huit  consuls  re<;ii- 
rent  les  lettres  rovales  et  se  mirent  en  demeure  de  les  exécu- 
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tées  variaient  suivant  les  provinces,  suivant  les  coutumes 
locales,  d'après  la  constitution  ni»}mt.'  de  la  cité  ou  le 
caprice  de  ceux  qui  l'administraient.  Examinons  «uccessi- 
vcraent  le  mode  d'élection  adopté  par  les  villes  qui  obéis- 
saient directement  au  roi  et  par  celles  qui  possédaient  une 
charte  de  commune. 

Dans  les  premières,  le  représentant  de  l'autorité  centrale 
exerçait  toujours  une  influence  considérable.  On  cite  des 
villes  dans  lesquelles  le  prévôt  royal  nommait  seul  le 
député.  Par  un  contraste  digne  de  frapper  l'attention, 
c'était  également  dans  des  cités  placées  sous  Tadministra- 
tion  des  prévôts  que  nous  rencontrons  des  députés  choisis 
par  l'universalité  des  habitants.  .Vinsi  les  villes  prévôtales 
nous  montrent  à  la  fois  les  élections  supprimées  ou  livrées 
au  commun  peuple  sur  lequel  le  prévôt  exerçait  une  action 
décisive. 

Les  villes  de  commune  depuis  longtemps  maîtresses 
d'elles-mêmes,  jalouses  de  leurs  prérogatives  et  tidèles  à 
leurs  traditions,  n'abdiquèrent  jamais  le  droit  de  choisir 
leurs  députés.  Le  plus  souvent  le  maire  et  les  échevins 
issus  eux-mêmes  d'une  première  élection  prenaient  seuls 
part  au  vote.  C'était  en  réalité  un  suffrage  à  deux  degrés. 
Le  nombre  des  électeurs  variait  suivant  les  villes  :  tantôt 
un  certain  nombre  de  bourgeois,  habituellement  réunis  et 
consultés  dans  les  grandes  affaires,  s'adjoignaient  aux 
échevins;  tantôt  le  <  orps  municipal  appelait  tous  les  bour- 
geois à  exprimer  leur  vote;  il  y  avait  quelques  villes  où, 
dès  cette  époque,  il  semble  que  tous  les  habitants  concou- 
raient à  l'élection  '. 

ter.  Doc.  inédits.  États  sous  Philippe  le  Bel,  p.  1  à  4.  —V.  encore 
les  lettres  qui  précèdent  l'assemblée  de  .Montpellier.  Ihid., 
p.  101.  102. 

i.  Les  États  tenus  à  Tours  en  i:iOS  ont  donné  lieu  à  un  dé- 
pouilleuient  complet  des  procurations  dont  .M.  Boutarica  publié 
le  tableau  dans  larlide  cité  plus  bas.  On  pourra  constater  d'une 
fa<;on  à  peu  près  absolue  que  les  maires  n'élurent  jamais  seuls 
les  députés;  les  jurés,  les  échevins,  les  bourgeois,  les  pairs  de 
la  commune,  leur  étaient  toujours  associés;  la  formule  la  plus 
fréquente  est  cdle-ci  :  «  le  maire  et  les  bourgeois  ».  Dans  la 
Picardie,  le  Laonuais,  le  Soissonnais,  le  l'outhieu,  IWrlois  et  la 
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Telles  furent  les  origines  diverses  des  députés  pendant 
la  première  moitié  du  xiV  siècle  '. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  recueillir  les  traits  prin- 
cipaux qui  étaient  spéciaux  à  chaque  ordre.  En  un  temps 
de  transformation  où  l'unité  ne  se  montre  nulle  part, 
vouloir  entrer  dans  le  détail  des  formes  suivies  serait  une 
recherche  téméraire  et  sans  j^'rand  intérêt  qui  nous  ferait 
perdre  de  vue  l'ensemble.  Ce  qui  précède  permet  de  com- 
prendre d'où  venaient  la  plupart  des  membres  des  Ktats 
Généraux  qui  tentèrent,  sous  le  roi  Jean  et  sous  la  régence 
de  son  lils,  une  grande  révolution  politique. 

Toutefois,  il  se  produit  un  changement  que  nous  devons 
signaler  et  que  l'abaissement  momentané  du  pouvoir 
royal  a  dû  contribuer  ;i  faire  naître.  Nous  voyons  compa- 
raître des  députés  qui  représentent  le  clergé  ou  la  no- 
blesse d'un  bailliage  ou  d'une  province.  En  lisant  les 
procès-verbaux  ou  les  chroniques,  il  parait  évident  que 
tous  les  prélats  et  que  tous  les  seigneurs  ne  sont  plus  per- 
sonnellement convoqués  par  le  prince,  que  parmi  eux 
quelques-uns  sont  animés  de  sentiments  peu  favorables 
au  roi  et  qu'ils  sont  prêts  à  joindre  aux  doléances  du 
peuple  les  plaintes  de  leur  ordre.  D'où  vient  ce  fait  nou- 

l'Iandre,  où  le  régime  municipal  était  en  pleine  vigueur,  l'e.x- 
pression  usitée  est  «  le  maire  et  les  éclievins  ». 

Les  Prévôts,  au  contraire,  nommaient  souvent  seuls  (à  Dour- 
dan,  à  Vire,à  Yassy,à  Cliàteauneuf'-snr-Loire,à  Boiscommun,clc.). 
Quand  ils  se  fai.saicnl  assister  dans  cette  opération,  voici  la 
formule  insérée  dans  la  procuration  :  «  Le  Prévôt,  du  commun 
assentiment  des  habitants...  du  commun  accoutrement  des  habi- 
tants. »  (.\  Larzicourt,  à  Cliàtillon,  à  Milly,  à  Beaugency,  à  Cler- 
mont,  etc.) 

A  Lunel,  330  habitants  élisent  en  1303  i  députés;  à  Lodève, 
o44  habitants  choisissent  3  députes.  États  sona  Philippe  le  Bel. 
p.  161,  176. 

1.  Voir,  pour  pins  de  détails  sur  les  premiers  États  Généraux  : 
1"  le  travail  de  M.  Boutaric  intitulé  :  Les  preiniers  États  Généraux 
{Bi/jl.  de  l'Éc.  des  Chartes,  îjc  année,  t.  I);  2"  les  recherches 
de  JL  Ilervieu,  qui  a  accumulé  tous  les  exemples  et  tontes  les 
exceptions  (Hev.  de  lérjis.  franc..  1873,  p.  380  et  suiv.)  ;  3"  enfin 
le  volume  des  Dorianents  inédits  :  États  sous  Philippe  le  Bel.  où 
nous  avons  réuni  tous  les  textes. 
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veau?  I.ii  tenue  fréquente  des  Ktats  (iéiiéraux  dans  les 
premières  années  de  ce  siècle  avait  produit  un  n'-sultat 
dont  riiistoiie  n'a  pas  encore  démêlé  bien  clairement  la 
nature.  A  Timitation  des  assemblées  que  le  roi  apjjclait 
aulour  de  lui,  des  réunions  moins  nombreuses  eurent 
lieu  dans  les  villes  principales  afin  do  dt'ljbt'rer  sur  les 
intérêts  spéciaux  de  la  province.  Déjà  certaines  parties  de 
la  France  connaissaient  ces  assemblées  locales,  mais  elles 
devinrent  plus  générales  sous  les  premiers  Valois.  Ktail-ce 
réellement  des  réunions  de  délégués  se  consacrant  périodi- 
quement à  l'examen  des  affaires  de  la  contrée?  Ces  assem- 
blées n'avaient-elles  pas,  ainsi  que  l'ont  cru  certains 
érudits,  qui  les  ont  nommées  des  Ktats  généraux  frac- 
tionnés, tous  les  pouvoirs  des  assemblées  tenues  par  le 
roi?  Les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  celles  intéressant 
tout  le  royaume  ne  leur  étaient-elles  pas  soumises?  C'est 
là  un  problème  qui  ne  peut  se  discuter  incidemment  et 
encore  moins  se  résoudre  à  la  légère  :  il  nous  suflit  de 
retenir  en  ce  moment  que  la  première  moitié  du  xix"  siècle 
vit  naitre  et  se  multiplier  les  Etats  provinciaux.  Ces  assem- 
blées, qui  réunissaient  tous  les  nobles  et  tous  les  ecclésias- 
tiques, donnèrent  bientôt  l'idée  aux  premiers  ordres  de 
déléguer  quelques-uns  de  leurs  membres  aux  États  Géné- 
raux. Le  député  résumait  en  lui  tous  les  pouvoirs  et  épar- 
gnait ainsi  à  la  province  des  frais  plus  considérables.  Ce 
fut,  à  n'en  pas  douter,  du  sein  des  États  provinciaux  que 
sortirent  les  députés  qui  représentèrent  pour  la  première 
fois  le  clergé  séculier  ou  l'ensemble  de  gentilshommes 
d'un  bailliage  '. 

A  cette  cause  il  faut  ajouter  un  état  général  des  esprits 
qui  devait  tendre  au  même  résultat.  Le  souffle  d'indépen- 
dance qui  se  manifesta  en  13oo  et  que  les  malheurs  de  la 
guerre  rendirent  si  violent  après  le  désastre  de  Poitiers, 


1.  Nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de  signaler  plus  haut 
les  rapports  des  députés  aux  États  du  roi  Jean  avecles  assem- 
blées provinciales  dont  ils  étaient,  sans  aucun  doute,  les  délé- 
gués t.  I,  p.  74),  auxquelles  ils  adressaient  le  compte  rendu 
des  débals,  et  qui  transmettaient  aux  députés  des  instructions 
(t.  I,  p.  76). 
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n'atteisnit  pas  seulement  le  troisième  ordre,  mais  exerça 
une  inuuence  puissante  sur  la  niasse  du  clergé  et  même 
sur  une  partie  de  la  noblesse.  Dans  les  deux  premiers 
ordres,  les  clercs  et  les  gentilshommos  n'étaient  pas  lâchés 
de  substituer  aux  convocations  personnelles  plus  ou  moins 
capricieuses  une  désignation  directe.  Si,  plus  lard,  lors  de 
la  réaction  de  l'autorité  royale,  Charles  V  eut  occasion  de 
réunir  autour  de  lui  des  prélats  et  des  nobles,  ces  convo- 
cations directes  n'étaient  plus  cprune  exception;  le  coup 
était  porté.  Seules,  les  assemblées  de  notables  devaient 
voir  des  membres  appelés  par  le  choix  royal  :  ce  qui 
demeura  le  caractère  des  États  Généraux,  ce  fut  l'origine 
pleinement  indépendante  des  trois  ordres,  A  part  ce  trait 
distinctif,  nous  ne  pouvons  retrouver,  sous  Charles  \  et 
son  malheureux  successeur,  d'indications  sur  le  choix  des 
députés. 

1483 

Pour  recueillir  sur  les  élections  quelques  détails,  il  nous 
faut  franchir  presque  tout  le  xv*^  siècle  et  arriver  à  ces 
grands  États  de  Tours,  tenus  peu  de  mois  après  la  mort 
de  Louis  XI,  les  plus  mémorables  de  notre  histoire  poli- 
tique et  peut-être  les  plus  dignes  de  notre  attention  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  '. 

En  1483,  dans  un  grand  nombre  de  bailliages,  les  dé- 
putés furent  choisis,  non  par  leur  ordre  séparément,  mais 
par  les  trois  ordres  réunis.  Les  lettres  royales  engageaient 
d'avance  a  adopter  ce  mode  d'élection.  «  Nous,  pour  ces 
causes,  disait  le  roi,  dans  une  lettre  adressée  aux  gens  de 
l'Église,  nobles  et  bourgeois,  voulons  et  vous  mandons 
que,  en  toute  diligence,  vous  vous  assemblez  et  vous 
eslissez  trois  personnages  nostablcs  de  nostre  seneschausée 
et  non  plus  :  c'est  assavoir  ung  d'Église,  ung  noble  et  ung 

1.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  Étals  de  li68,  dont  la  cons- 
titulion  présente  de  singulières  anomalies;  ccpenilaut  il  y  eut 
«[uelques  éleclions  faites  eu  conunun  par  le  clergé  et  le  tiers 
ctal.  (Voir  l'article  de  M.  Viollet  sur  ces  élections.  Bibl.  de  l'Èc. 
des  Charles,  t.  II,  Ge  série.) 
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de  Testât  commun  '.  »  La  lettre  est  collective  et.  dans  la 
plupart  des  bailliages,  les  trois  ordres  ont  conformé  leur 
conduite  à  son  esprit  en  se  réunissant  «  tous  ensemble 
pour  le  choix  des  députés  -  ». 

Presque  sous  les  yeux  do  la  cour  qui  était  alors  à  Blois 
eurent  lieu  les  élections  de  Tours  :  les  représentants  des 
principales  villes  et  abbayes  se  réunirent  avec  quel(|ues 
seigneurs  au  chef-lieu  du  bailliage  dans  la  ville  de  Tours 
et  choisirent  en  commun  l'abbé  de  Marmoutiers.  le  sei- 
gneur de  Maillé  et  Jehan  Briçonnet.  Les  élections  d'Amiens 
s'accomplirent  dans  les  mêmes  conditions.  Dans  son  rap- 
port à  l'Échevinage,  Jehan  de  Sainct-Delys  en  témoigne 
lormellement  -^  A  Rouen,  le  clergé  consentit,  après  quel- 
ques hésitations,  à  se  rendre  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  pro- 
céder à  l'élection.  Enfin  à  Lyon,  le  député  du  troisième 
ordre  fut  nommé  dans  une  assemblée  de  trois  États. 

En  même  temps  que  cette  transformation  se  produisait, 
les  dé^;ignations  personnelles  du  roi  devenaient  de  moins 
en  moins  fréquentes.  Si  quelque  prélat  d'un  rang  supé- 
rieur, si  les  cardinaux  de  Lyon  et  de  Tours  sont  mandés 
aux  États  de  1484,  les  autres  évéques  n'y  assistent  pas 
comme  investis  du  caractère  l'piscopal,  mais  comme  dé- 
putés d'un  bailliage.  La  question  elle-même  se  souleva  : 
les  évéques  présents  à  Tours  avaient  voulu  prendre  part 


1.  Arcliives  de  Rayonne.  BB,  4,  p.  301,  303,  id. 

2.  Lettres  du  24  octobre  14S3  extraites  des  archives  de  Bayonne. 
Adressée  aux  éclievins  de  Bayonne,  la  lettre  du  comte  de  Com- 
minges  contient  le  passage  suivant  :  «  Lt  pour  ce  si  jà  vous  ne 
■<  vous  estes  assemblez  tous  ensemble  pour  adviser  ([uels  per- 
u  sonnages  vous  y  envoyeriez,  me  semble  que  le  devez  faire  en 
'c  diligence  et  que,  s'il  vous  est  advis  que  le  nombre  de  trois 
«  personnes  soit  trop  petit,  que  y  en  pouvez  plus  largement 
«  envoyer.  »  Cette  dernière  réflexion  prouve  clairement  que  les 
trois  députés  étaient  élus  par  l'ensemble  des  trois  ordres.  Voir 
l'article  de  M.  Viollet,  qui  donne  sur  les  élections  de  d483  plu- 
sieurs documents  inédits  et  dune  grande  valeur.  —  Dit^l.  de 
l'Éc.  des  Ch..  id.) 

3.  Ilelation  de  voyage  de  Jeliau  île  Saint-Delys  aux  Etats  de 
Tours,  public  par  y\.  Bourquelot,  Méni.  de  lu  ::^oc.  roy.  des  Anti- 
quaires de  France,  1842. 
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aux  travaux  de  rassemblée.  Leur  requiHe  a\ail.  provtjqué 
les  plus  graves  objections.  «  La  l'orme  des  élections,  dit 
Masselin  dans  son  journal  des  Etats,  réfute  d'avance  leur 
prétention.  Au  commandement  du  roi,  le  clergé,  la  no- 
blesse et  le  tiers  état  soni  convoqués  dans  leurs  bailliages 
et  sénécbaussées  :  (|iiiconque  veut  y  assister  y  va;  et 
alors  s'il  plail  à  nos  seigneurs  les  évéques,  ils  sont  pré- 
sents; même  s'ils  se  trouvent  dans  le  cas  d'être  élus,  ils  ne 
manquent  pas  de  l'être.  Nous  voyons  par  expérience  (jue 
les  électeurs  ont  envoyé  [)lusieurs  évéques  à  notre  assem- 
blée, et  l'on  sait  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  nommés 
à  l'unanimité  des  sulïrages.  Or  les  membres  du  clergé  qui 
siègent  ici  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  ceux  qui  les 
ont  choisis  et  délégués.  On  prétend  que  l'usage  étal)li 
permet  à  tous  les  évéques  d'être  convoqués  et  de  siéger 
lorsqu'ils  en  ont  le  désir.  L'usage  contraire  est  positive- 
ment constaté,  et  la  preuve  en  est  très  aisée  à  faire,  puis 
que  chaque  bailliage  a  coutume  de  nommer'  trois  députés 
seulement,  c'est-à-dire  un  de  chaque  ordre  '.  » 

11  n'est  pas  douteux  que  la  forme  des  élections  en  com- 
mun, suivie  dans  les  pays  d'Étals,  n'ait  exercé  une  réelle 
influence  sur  le  système  pratiqué  dans  les  bailliages  à  la 
lin  du  xv*"  siècle.  On  verra  plus  loin  les  détails  des  élections 
toutes  spéciales  faites  dans  le  sein  des  Étals  provinciaux  -. 
Ce  qu'il  est  à  propos  de  ne  pas  oublier  en  ce  moment, 
c'est  que  jamais  la  nomination  des  députés  n'avait  encore 
revêtu  ce  caractère  particulier  d'union  entre  les  ordres. 
Nous  trouvons  donc  ici,  au-dessus  d'une  recherche  de  pure 
érudition,  une  question  qui  touche  aux  relations  des 
classes  sociales  dans  notre  vieille  France.  En  effet,  ne  nous 
arrêtons  pas  au  seuil  des  assemblées  de  bailliages,  d'où 
sortent  ensemble  le  clerc,  le  noble  et  le  bourgeois,  tous 
trois  élus  le  même  jour  députés  aux  États,  Suivons-les 
dans  ce  long  voyage,  dont  les  fatigues  créaient  entre  eux 
de  nouveaux  liens,  el  arrivons  avec  eux  à  Tours.  Que  va-t- 
il  se  passer?  L'Assemi)lée  s'ouvrira  sans  autre  distinction 
de  rang  que  celui  des  provinces.  Les  ordres,  animés  d"in- 

\.  Joui  liai  de  Masselin.  Documents  iiiodils,  p.  i07. 
2.  Voir  plus  bas,  page  -'(H. 
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liTr-ls  divers,  ii\us  par  des  passions  soiivcnl  couliaires.  ne 
se  gioupei'onl  pas  dans  nn  fatal  isolenieiil  ;  ils  denieureronl 
lidèles  à  ceux  qui  les  ont  envoyés  :  l'esprit  provincial  l'eni- 
[lorlera  sur  Tespiil  de  casie,  mali^iv  l'oppression  exercée 
par  Louis  \I  sur  les  gentilshommes,  oppression  à  laquelle 
la  noblesse  a  liàte  d'échapper,  malgré  les  souffrances  du 
peuple,  qui  fait  entendre  les  [ilainles  les  plus  aniércs.  Tous 
ces  sentiments  sont  éloulVés  :  la  pensée  de  la  province  et 
de  la  France  est  ici  plus  forte  que  les  intérêts  rivaux. 

Mous  ne  cherchons  pas  à  reconstruire  le  passé  au 
profit  d'une  théorie  dénuée  de  preuves,  l'ius  d'une  fois, 
dans  les  discussions,  les  députés  rappelèrent  eux-mêmes 
ce  trait  spécial  de  leur  élection.  «  11  semble,  dit  un  membre 
de  la  noblesse  dans  le  débat  relatif  aux  taxes  des  députés, 
à  en  juger  parle  discours  que  vous  venez  d'entendre,  qu'ici 
les  ecclésiastiques  ne  se  soient  occupés  que  d'affaires 
d'Église,  les  nobles  des  affaires  de  la  guerre,  et  les  membres 
du  troisième  ordre  seuls  des  affaires  de  la  nation.  Peut-être 
croient-ils  avoir  gagné  cette  indemnité,  s'iniaginant  être 
parmi  nous  les  seuls  et  uniques  représentants  du  tiers 
état,  c'est-à-dire  du  peuple.  Mais  qu'ils  regardent,  je  les 
en  prie,  qu'ils  regardent  et  lisent  d'un  bout  à  l'autre  le 
contenu  de  leur  procuration,  ils  verront  claire'ment  que  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  sont  pas  moins  qu'eux  les 
mandataires  du  peuple.  Ils  seront  forcés  de  le  reconnaître, 
car  tous  les  députés  tiennent  leur  pouvoir  de  tous  les  élec- 
teurs réunis  des  trois  Etats,  et  ce  n'est  pas  seulement  de 
l'ordre  auquel  il  appartient  que  chaque  député  est  censé 
tenir  son  mandat  '.  Les  lettres  patentes  du  roi  n'imposent 
([u'une  obligation,  celle  d'élire  un  député  de  chacun  des 
trois  ordres,  et  les  députés  élus  traitent  de  concert  les 
intérêts  généraux  du  royaume  et  travaillent  en  commun 
au  bien  de  la  chose  publique,  devoir  qui  est  semblable 
pour  tous  et  qui  ne  diffère  pas  suivant  les  di-putés  -.  » 
Peut-on  récuser  ce  langage  et  nier  sa  clarté?  Evidemment 
Philippe   de    Poitiers  nous    révèle    ainsi    l'existence    il'un 

1.  «  ...  Sa»i  siuguli  legnli  ab  omnibus  simiil  cujus<{ue  status 
electoiubus,?ion  singulitantum  asidscensentur  haberepotestatem.  » 

2.  Journal  de  Masselin,  p.  301. 
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mandat  cominiin  donné  sans  distinction  j)ai-  les  électeurs 
à  Icnrs  trois  élus  '  ? 

IVaillcnrs  cxiste-t-il  une  preuve  j)Ins  fra])pante  de  cette 
même  origine  que  la  conduite  des  trois  ordres  travaillant 
en  commun  durant  toute  la  session,  ne  se  séparant  ni  pour 
leurs  discussions,  ni  pour  la  rédaction  de  leurs  doléances, 
et  donnant  aux  États  Généraux  qui  devaient  les  suivre  ce 
trop  rare  exemple  de  députés  plus  occupés  de  l'intérêt 
public  que  de  leurs  querelles  privées? 

Quelle  émotion  on  ressent  à  la  vue  de  ce  spectacle 
d'union  et  de  concorde  quand  on  le  compare  aux  États 
divisés  du  xvi^  siècle!  Mais  ce  ne  sont  pas  les  assemblées 
qu'il  faut  accuser  de  cette  fatale  séparation  des  trois  ordres. 
Le  reproche  atteint  ailleurs  et  plus  haut;  les  institutions 
ne  sont  que  des  formes  qui  recouvrent  les  nations;  elles 
se  modèlent  à  leur  taille  et  peuvent  être  tenues  pour  l'in- 
dice et  la  mesure  de  l'esprit  des  hommes.  Entre  le  règne 
si  longtemps  regretté  de  Louis  \IL  qui  nous  montre  la 
paix  sociale  la  plus  profonde  qu'ait  connue  l'ancien  régime, 
et  la  mort  de  Henri  H,  il  ne  passe  sur  le  trùne  que  deux 
princes  et  tout  est  transformé.  Opinion  des  classes,  anxiétés 
du  clergé,  dédains  distraits  d'une  noblesse  afîolée  de  plai- 
sirs, colères  sourdement  amassées  du  tiers  état,  passions 
contraires  de  tous  les  partis,  voilà  le  trouble  profond  des 
âmes  que  vont  nous  révéler  les  premières  élections  faites 
au  xvie  siècle  entre  les  menées  des  Guise,  les  intrigues  de 
la  reine  mère  et  les  ardeurs  des  partisans  de  la  nouvelle 
religion  contribuant  tous  à  des  degrés  divers  à  la  division 
des  ordres. 


1560  à  1614 

•  i.    CONVOCATION    ROYALE. 

Depuis  Charles  VIII,  la  centralisation  s'est  faite.  En  1560 
nous  trouvons  une  hiérarchie  administrative  plus  précise 
et    mieux    organisée.  .Nous    devons    la   i-evoir   semblable 

1.  Voyez,  au  sujet  des  éleclions  île  Bourf.'o;,Mie  eu  1183,  p.  268. 
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en  1576.  en  1588  et  en  1014.  Examinons  donc  à  la  fois 
les  élections  qui  ont  précédé  ces  quatro  grandes  sessions 
d'Etats  Généraux.  Elles  suivent  la  naéine  marche  et  por- 
tent le  mémo  caraclérc  :  elles  forment  en  quelque  sorte 
le  droit  commun  de  l'ancienne  monarchie.  Aucune  étude 
ne  nous  fera  mieux  pénétrer  dans  le  détail  de  nos  vieilles 
institutions. 

Lorsque  la  résolution  de  convoquer  les  Etats  avait  été 
prise,  une  lettre  signée  du  roi  était  aussitôt  adressée  aux 
baillis  et  aux  sénéchaux  '.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler 
que  ces  ofliciers  ne  possédaient  plus  à  la  fin  du  xvi'^  siècle 
le  pouvoir  qu'ils  avaient  jadis  exercé.  Sous  le  règne  de 
François  I"'",  l'institution  des  gouverneurs  s'était  étendue  à 
toutes  les  provinces.  Placés  entre  le  roi  et  les  baillis,  ils 
étaient  chargés  de  transmettre  les  ordres  du  roi  et  d"en 
assurer  l'exécution.  Aussi  le  roi,  tout  en  adressant  encore 
les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  ou 
à  leurs  lieutenants,  les  faisait-il  parvenir  par  l'entremise 
des  gouverneurs  qui  recevaient  avec  une  lettre  personnelle 
du  prince  toutes  celles  destinées  aux  baillis  de  leur  gou- 
vernement. 

Les  lettr-^s  exposaient  longuement  les  motifs  de  la  convo- 
cation, indiquaient  le  lieu  où  les  États  se  réuniraient  et 
contenaient  Tordre  de  faire  assembler  •<  ceux  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers  état  de  chaque  ressort  pour  députer 
aux  États  -  ». 

Le  premier  devoir  de  l'officier  qui  les  recevait  était  de 
les  faire  enregistrer  au  greffe  du  bailliage,  puis  il  devait  en 
ordonner  la  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public  à  ce 
«  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ».  C'est 
ainsi  qu'était  en  quelque  sorte  promulguée  la  décision  du 
roi  dans  les  villes  qui  formaient  le  chef-lieu  du  bailliage  ^. 

1.  Lettre  du  roi  à  M.  le  duc  de  Nivernois,  2  septembre  liJ~6. 
La  plupart  des  pièces  que  nous  allons  citer  ont  été  publiées, 
en  1789,  dans  le  recueil  de  Lalource  et  Duval  :  Forme  générale 
et  particulière  de  la  convocation  et  de  la  tenue  <lex  États  Généraux. 

2.  Lettres  de  convocation  aux  États  de  Bloi?,  6  août  1376.  — 
Lettres  de  convocation,  31  mai  liiSS.  —  Lettres  du  roi,7  juin  1614. 
—  {Pièces  jusL,  12,  13,  15.) 

3.  Voir  le  certificat  des   crieurs-jurés,  21    septembre   1560, 
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Cette  formalité  accomplie,  le  bailli  ou  son  licutonant 
général  fixait  par  une  sentence  la  date  à  laquelle  aurait  lieu 
l'assemblée  générale  du  bailliage  et  adressait  les  invitations 
à  ceux  qui  devaient  y  comparaître  *.  Tous  les  nobles  y 
étaient  directement  appelés,  leur  nombre  restreint  rendant 
facile  une  comparution  personnelle.  Les  prélats,  les  curés 
de  paroisses  et  les  supérieurs  des  communautés  recevaient 
le  même  appel.  Le  tiers  état  était  plus  difficile  à  convo- 
quer. Le  bailli  ne  se  cliargeait  de  faire  parvenir  l'invitation 
qu'aux  bourgeois  de  la  ville  par  l'entremise  du  maire  et 
quelquefois  aux  paroisses  les  plus  voisines.  Mais  ce  mode 
d'appel,  borné  aux  environs  de  la  ville  principale,  n'attei- 
gnait qu'une  très  faible  partie  des  habitants.  C'étaient  les 
juridictions  de  second  ordre,  placées  au-dessous  du  bailli, 
qui  étaient  chargées  d'accomplir  dans  les  petites  villes  et 
dans  les  campagnes  les  mesures  qu'avait  prises  an  centre 
même  du  bailliage  le  bailli  ou  son  lieutenant. 

Ces  juridictions  étaient  d'origine  et  de  nature  très 
diverses;  les  unes  étaient  toutes  féodales  et  avaient  conservé 
;'i  travers  les  temps  la  marque  de  leur  caractère  primitif  : 
c'étaient  les  officiers  des  comtés  et  des  baronies,  prenant 
les  titres  de  prévôts  ou  baillis  des  seigneurs  et  formant  le 
premier  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire;  les  autres  se 
rattachaient  à  l'autorité  royale,  soit  qu'elles  eussent  été 
constituées  dans  le  principe  parle  roi,  ainsi  ({ue  la  plupart 
des  prévôtés,  soit  que  de  seigneuriales  elles  fussent  deve- 
nues royales  par  l'extension  de  la  puissance  souveraine, 
sans  toutefois  changer  de  nom,  comme  les  chàtellenies  en 
Auvergne  et  en  Bourbonnais,  les  vicomtes  en  Normandie, 
les  vigueries  en  Provence. 

Si  les  bailliages  de  médiocre  étendue  ne  compi'enaient 
au-dessous  du  bailli  (ju'un  seul  degré  de  juridiction,  il 
n'en  était  pas  ainsi  de  la  plupart  des  grands  ressorts  qui 
étaient  composés  de  plusieurs  degrés.  Entre  le  bailli  et  les 


le'  mars  lo6i,  17  jiiin,21  Jiiilleti:i88, 9  juillet  1614.  (P.  y».?/., 28.) 
i.  Sentence  du  lieutenant  général  de  Poitiers,  21  juillet  1588; 
du  lieutenant  p;éuéral  de  Tom-s,  21  juin  1614;  du  bailli  de  Sens, 
26  juin:  du  bailli  de  Troyes,  8,  10  juillet  1614.  (P.  just..2i,  22, 
25,  2;i,  26.) 
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officiers  int'éiieurs,  dont  nous  venons  d'L'nunK'ier  los  noms, 
se  plaçaient  alors  des  juges  subordonnés  fimlant  le  titre  de 
lieutenants  particuliers  ou  toute  autre  dénomination.  En 
résumé,  suivant  la  nature  du  ressort,  le  bailli  on  son  lieu- 
tenant général  correspondaient  avec  les  lieutenants  des 
sièges  particuliers  ou  directement  avec  les  ofliciers  infé- 
rieurs. Le  plus  souvent  ces  deu.v  cas  se  présentaient  simul- 
tanément, une  partie  du  ressort  étant  simi»lc  et  Taulre 
composée. 

Après  avoir  convoqué  les  ecclésiasticiues  et  les  nobles  à 
l'assemblée  générale,  après  avoir  adressé  la  même  convo- 
cation au  maire  et  au.\  paroisses  de  la  ville  où  il  siégeait, 
le  lieutenant  du  bailli  ordonnait  par  sentence  que  les  copies 
des  lettres  royales  fussent  envoyées  aux  sièges  particuliers 
du  ressort  ainsi  qu'aux  comtés,  baronies  et  chàteilenies 
qui  relevaient  directement  du  bailliage. 

Les  lieutenants  particuliers  avaient  la  même  mission  : 
aussitôt  les  lettres  reçues  ils  devaient  en  prescrire  Tenre- 
gistrement,  indiquer  le  jour  où  se  tiendrait  l'assemblée  de 
la  juridiction,  les  faire  publier,  les  envoyer  au  maire  et 
aux  paroisses  de  la  ville  et  enfin  les  transmettre  aux  juges 
qui  dépendaient  d'eux  '. 

Parvenues  en  descendant  jusqu'au  dernier  échelon  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  les  lettres  royales  étaient  communi- 
quées aux  «  procureurs  fabriciens  des  paroisses  dépen- 
ilantes  de  la  justice  pour  les  faire  publier  au  prône  de  la 
grand'raesse  -  ».  En  même  temps  était  lue  la  sentence  du 
lieutenant  général  fixant  la  date  de  l'assemblée  générale 
et  enjoignant  «  aux  paroisses  de  députer  deux  d'entre  ceux 
des  plus  notables  habitants  de  chacune  d'icelles  »  afin  de 
se  trouver  à  l'assemblée  et  d'y  «  apporter  les  cahiers  des 
plaintes,  doléances  et  remontrances  que  chaque  paroisse 
entend  taire  à  Sa  Majesté  et  moïens  d'y  pourvoir  '  ». 

1.  Procès-verbaux  du  bailli  de  Joi^^ny,  8  septembre  1576, 
28  juillet,  G  août  1614;  du  bailli  de  Montrichard,  29  juin,  7  juil- 
let 1614;  du  bailli  de  Chàtillou-sur-lndre,  28-20  juin  l&\i.  [Pièces 
just..  31,  32,  33,  34.) 

2.  Senlenco  du  lieutenant  général  de  Tours,  21  juin  1614. 
[Pièce  Just..  22.) 

3.  Nous  supposons  que  toutes  les  formalités  sont  strictement 
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C'est  ainsi  que  les  plus  humbles  villages  apprenaient  la 
convocation  prochaine  des  Etats  Génf^raux.  Nous  avons 
suivi  dans  sa  marche  les  pro^'rès  de  la  volonté  royale,  pas- 
sant du  gouverneur  au  bailli,  du  lieutenant  général  aux 
lieutenants  particuliers,  descendant  jusqu'aux  prévôts, 
puis  parvenant  par  le  curé  aux  derniers  habitants.  Exa- 
minons maintenant  ce  qui  suivait  immédiatement  celte 
communication  dans  les  villages  et  dans  les  villes. 

'2.    Rl^DACTION    DU    CAUIKIl    ET    ÉLECTION. 

Après  avoir  lu  en  chaire  les  lettres  du  roi  et  la  sentence 
du  bailliage,  le  curé  annonçait  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  où 
les  paroissiens  devaient  se  réunir  :  c'était  d'ordinaire  le 
dimanche  suivant,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des 
vêpres,  devant  le  porche  de  l'église;  quelquefois  on  dési- 
gnait une  place  publique,  une  salle,  l'auditoire  du  juge  ou 
le  cloître  de  l'église,  enfin  le  lieu  qui  servait  ordinairement 
aux  assemblées  de  la  paroisse.  Dès  que  cet  avis  avait  été 
donné,  les  documents  lus  au  prône  et  la  convocation  qui 
en  était  la  suite  étaient  affichés  à  la  principale  porte  de 
l'église.  Il  arrivait  souvent  dans  les  petits  villages  que, 
sans  attendre  la  fin  de  la  semaine,  les  habitants  se  réunis- 
saient, en  sortant  de  l'église,  devant  le  portail  '.  Parfois, 
au  contraire,  les  habitants  n'étant  pas  en  nombre,  l'assem- 
blée était  successivement  ajournée  -.  Alors  le  juge  pres- 
crivait des  mesures  plus  énergiques  :  les  habitants  étaient 
assignés  personnellement  sous  peine  d'amende.  Les  ser- 
gents allaient  les  prévenir  «  de  domicile  en  domicile  ^  ». 

accomplies;  mais  il  en  était  rarement  ainsi.  Les  convocations  de 
villages  étaient  fort  irrcpulières,  soit  par  la  négligence  des  lieu- 
tenants particuliers,  soit  par  l'inertie  des  populations.  En  1614,  à 
Blois,  l'assemblée  générale  ne  fut  romposce  que  des  roprésen- 
lants  des  chefs-lieux  de  ehafiue  justice.  (.Vew.  7nss.  de  M.  Dupré, 
envoyé  au  comité  des  travaux  hislorliiues,  février  1815.) 

1.  Procès-verbaux  ilu  notaire  de  Perreuay,  20  juin  1614;  du 
notaire  de  Cliabargnes,  3  juillet  1614.  (P.  jtist.,  42,  43.) 

2.  Procès-verbal  du  juge  de  Spoy,  :i  août,  8  août,  10  août  1614. 

3.  «  ...  Avons  enjoint  à...  et  à...,  sergents  en  cette  châtellenie, 
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Enfin,  le  jour  venu,  c'est  au  son  de  la  cloche  que  se  réunis- 
saient les  paroissiens.  Rien  ne  nous  auloiisc  à  penser 
qu'une  exception  fiU  faite  :  tous  les  individus  demeurant 
sur  la  paroisse,  tous  ceux  qui  avaient  assista  au  prone 
étaient  convoqués  à  rassemblée.  C'était  le  juge  du  lieu 
prenant  le  titre  de  lieutenant  ordinaiie  qui  présidait  la 
réunion  et  qui  rédigeait  le  procès-verhal.  Dans  les  villages 
qui  ne  possédaient  pas  de  justice,  le  notaire  tenait  la  plume'. 
L'assemblée  des  habitants  du  village  avait  deux  objets 
distincts  :  désigner  ceux  qui  représenteraient  le  village  à 
l'assemblée  supérieure  et  arrêter  le  cahier  de  doléances. 
Souvent,  dès  le  premier  dimanche,  aussitôt  après  que 
l'avis  avait  été  donné  au  prône,  les  habitants  choisissaient 
un  ou  deux  députés  chargés  de  se  rendre  à  la  ville,  puis 
ils  s'ajournaient  à  huit  jours  pour  préparer  et  voter  les 
remontrances.  Pendant  cet  intervalle,  les  députés  assistés 
des  notables  du  lieu  recueillaient  les  vœux  et  rédigeaient 
le  cahier,  puis  le  dimanche  suivant  lecture  en  était  faite 
ilevant  l'assemblée,  qui  en  approuvait  les  termes.  Cette 
double  opération  achevée,  les  députés,  auxquels  se  joignait 
souvent  le  juge,  étaient  libres  de  quitter  le  village  pour  se 
rendre  à  l'assemblée  supérieure.  La  procuration  dont  ils 
étaient  porteurs  était  rédigée  sous  forme  authentique  et 
contenait  à  la  fois  «  pouvoir  et  puissance  de  représenter 
les  plaintes,  doléances,  remontrances  et  autres  qu'ils  avise- 
ront être  à  faire  par  raison  et  même  de  élire  telles  per- 
sonnes suffisantes  et  capables  avec  les  autres  paroisses  ^«. 
Plusieurs  cahiers  de  villages  ont  été  conservés.  Nous  en 
retrouvons  chaque  jour  de  nouveaux.  Nous  espérons  publier 
ces  compilations;  malgré  leur  humble  origine,  elles  méri- 
teraient d'être  souvent  consultées  pour  l'hisloire  des 
mœurs  et  des  idées  dans  le  sein  des  classes  agricoles  ^. 

do  le  signifier  et  faire  savoir  auxdils  habitants  do  pot  en  pot  et 
de  domicile  en  domicile,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause 
d'i.minrance.  »  Procès-verbal  du  juge  de  Spoy,  3  août  1614. 

1.  Procès-verbaux  de  juges  (/'.  just..  38,  30,  iO,  41);  de  no- 
taires (/'.  ji/sl..  42,  43.) 

2.  Procès-verbal  du  juge  du  Marais,  2!)  juillet  1GI4. 

3.  Cahier  du  village  de  Spoy,  1614;  du  village  de  Blaif^ny. 
1576,  etc.  'V.  just.,  44,  4o.) 

V.    -    17 
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Tel  était  dans  son  ensemble,  et  sans  tenir  compte  des 
différences  de  détails,  le  travail  accompli  dans  chaque 
paroisse  de  France  pour  rechercher  les  vœux  et  découvrir 
les  mandataires  les  plus  capables  de  les  faire  prévaloir. 

Suivons  maintenant  ces  députés  à  la  ville  voisine.  Us 
vont  rencontrer  au  jour  fixé  par  le  lieutenant  particulier 
tous  les  délégués  venus  des  paroisses  du  ressort.  Ils  trou- 
vent en  même  temps  les  représentants  de  la  ville,  le  plus 
souvent  le  procureur-syndic,  le  maire,  les  échcvins  et 
quelques  notables.  Réunis  dans  l'auditoire  du  juge  et  sous 
sa  présidence,  ils  lui  remettent  les  cahiers  dont  ils  sont 
porteurs,  entendent  les  remontrances  des  gens  de  la  ville 
laites  souvent  de  vive  voix,  puis  ils  choisissent  entre  eux 
une  commission  de  six  ou  huit  membres  chargés  de  com- 
piler et  de  fondre  en  un  seul  cahier  toutes  les  doléances 
locales.  Suivant  la  durée  de  ce  travail,  les  délégués  se 
séparent  pendant  plusieurs  heures  ou  s'ajournent  à  quel- 
ques jours.  11  y  a  des  villes  où  la  préparation  du  cahier  se 
prolonge  pendant  six  jours  sous  la  direction  du  juge,  les 
prévôts  et  les  délégués  apportant  successivement  les  plaintes 
des  villages  et  le  cahier  demeurant  en  quelque  sorte  ouvert. 
Enfin  l'assemblée  se  réunit  de  nouveau,  elle  entend  la  lec- 
ture du  cahier,  le  modifie  et  l'arrête,  puis  elle  désigne  ceux 
qui  seront  chargés  de  le  porter  à  la  grande  assemblée  de 
bailliage  K 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  opiTalions  préliminaires  se 
poursuivre  dans  les  villages  et  dans  les  plus  petites  villes. 
Dans  les  villes  importantes,  le  choix  des  électeurs  et  la 
rédaction  du  caliiei'  étaient  soumis  à  des  formes  plus  com- 
pliquées. C'était  généralement  le  corps  de  ville  qui  prenait 
en  main  la  direction  de  ce  travail.  Tantôt  le  maire  et  les 
échevins  convoquaient  directement  un  certain  nombre  de 
bourgeois,  tantôt  les  paroisses  elles-mêmes  députaient  des 


1.  Voir,  comme  modèle  de  ces  assemljlccs  intermédiaires, 
supérieures  aux  assemblées  de  villase^  et  inférieures  à  celles 
de  bailliages,  les  procès-verbaux  du  bailli  de  Joigny  des  3,  4, 
B,  T  et  9  août  1614;  les  procès-veri)aux  du  licutcuant  général  de 
Chaource,  12-lîj  septemi^re  l.'JKi.  et  de  Gliinon,  d  1  juillet  1614. 
{Pièces  jusL,  47,  48,  49.) 
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représenlants,  ainsi  que  les  communautés  de  métiers; 
piusipurs  réunions  étaient  consacrées  à  recueillir  des 
doléances  dont  le  conseil  de  ville  avait  réclamé  l'envoi; 
une  commission  était  chargée  de  rédiger  l'ensemble  des 
remontrances,  et,  quand  ce  travail  était  achevé,  des  délé- 
gués étaient  élus  pour  i)ortor  le  cahier  à  rassemblée  gé- 
nérale '. 

3.    ASSKMHLÉE   DU    HAILI.IACJK. 

Arrivons  donc  à  cette  assemblée  générale  tenue  au  chef- 
lieu  du  bailliage  royal  et  vers  laquelle  tout  convergeait; 
c'est  là  en  effet  que  vont  s'accomphr  à  proprement  parler 
les  élections.  L'assemblée  qui  s'y  réunit  ne  se  bornera  pas 
à  choisir  un  électeur,  mais  de  véritables  députés,  ceux-là 
mêmes  qui  iront  quelques  jours  plus  tard  siéger  aux  États 
Généraux  pour  y  représenter  le  bailliage.  C'est  là  égale- 
ment que  nous  allons  retrouver  pour  la  j)remière  fois  Je 
clergé  et  la  noblesse. 

Au  jour  dit,  les  trois  ordres  se  réunissaient  dans  la  plus 
grande  salle  du  palais  de  justice,  ordinairement  appelé  le 
palais  royal,  sous  la  présidence  du  bailli,  qui  conservait 
précieusement  ce  droit,  comme  le  dernier  vestige  de  ses 
attributions  passées.  La  séance  s'ouvrait  par  la  lecture  des 
lettres  du  roi  et  une  harangue  du  président  sur  l'objet 
même  de  la  convocation.  Aussitôt  le  discours  achevé,  les 
trois  ordres  se  séparaient,  le  clergé  se  rendait  au  palais 
épiscopal,  la  noblesse  chez  le  bailli  et  le  tiers  état  à  JMiôtel 
de  ville. 


Suivons  d'abord  les  membres  du  clergé  et  entrons  à  leur 
suite  chez  l'évétjue.  Lorsque  le  chef-lieu  du  bailliage  ne 
possédait  point  un  siège  épiscopal,  les  ecclésiastiques  choi- 
sissaient un  président  et  se  rendaient  dans  une  église  ou 
dans  une  salle  de  quelque  couvent.  Il  arrivait  souvent  que 

1.  Proct'S-verbal  de  l'assemblce  de  la  ville  de  Bourges,  1C  juil- 
let 1614  {l'.Just.,  o2);  de  la  ville  de  Troyos,  16  septembre  1j76 
(P../«.s7.,.  33). 
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révêque  n'avait  pas  consenti  sans  peine  à  se  rendre  à  ras- 
semblée générale.  A  ses  yeux  l'assemblée  tenue  au  palais 
èpiscopal  était  la  seule  qui  eût  une  valeur  légale  '.  La 
séance  commençait  par  un  appel  de  tous  les  ecclésiastiques 
du  bailliage  :  les  bénéficiers  comparaissaient  en  per- 
sonne; non  seulement  les  doyens  ruraux,  mais  tous  les 
curés  de  paroisses  avaient  voix  délibérativc  -.  Quant  aux 
chapitres  ■*  et  au  clergé  régulier,  ils  se  faisaient  représenter 
par  des  délégués,  le  plus  souvent  par  le  doyen,  le  supérieur, 
ou  quelque  dignitaire,  qui  avaient  été  choisis  peu  de  jours 
auparavant  d;ins  une  réunion  préparatoire*.  Aussitôt  ajirès 
l'appel,  on  procédait  à  l'élection  des  rédacteurs  du  cahier. 
I3ès  que  la  commission  était  constituée,  l'évéquc  priait 
les  membres  du  clergé  de  remettre  entre  ses  mains  dans 
un  délai  assez  court  tous  les  vœux  qui  devaient  être  com- 
pris dans  le  cahier  de  doléances,  puis  l'assemblée  choisis- 
sait à  la  pluralité  des  voix  ceux  qui  devraient  porter  le 
cahier  aux  Etats  Généraux  *.  Le  clergé  a])andonnait  ainsi 
tout  droit  de  revision  sur  la  rédaction  définitive  qui  était 
arrêtée  par  l'évéque  assisté  des  commissaires  ''. 


Pendant  que  cette  séance  avait  lieu  à  l'évéché,  les  nobles 
s'étaient  retirés  dans  la  maison  du  bailli  et  délibéraient  sous 


1.  Voir  à  ce  sujet  les  elîorls  de  l'archevêque  de  Tours,  en  1614, 
pour  assembler  directcmenl  le  cler^té.  (P.j'ust.,  i)9.) 

2.  Arjèl  du  Parleinent,  3  décembre  1G52.  (P.  Ju.st.,  62.) 

3.  En  161 't,  les  clianuinus  et  le  cliapitre  de  Sninl-.Martin  de 
Tours  envoyèrent  séparément  un  des  leurs  aux  Étals  Généraux. 
La  chambre  du  clergé  décide,  le  21  novembre,  que  dorénavant 
il  ne  se  ferait  pas  de  déj)ulalions  particulières,  (l^rocès-verbal 
du  clergé,  p.  142-lio.) 

4.  Voir  l'assemblée  particulière  du  chapitre  de  Bucil,  dépen- 
dant de  la  ville  de  Tours,  13  juillet  1614.  [l'.Just.,  '68.) 

5.  Assemblée  parliculiere  du  clergé  de  Tours,  14  juillet  1614. 
[P.jusl.,  i)9.)  Il  arriva  en  1614  un  fait  à  noter  :  l'archevêque  de 
Rouen,  le  cardinal  de  Joyeuse,  n'avait  pas  été  élu  dépnti'.  Néan- 
moins il  fut  appelé  à  siéger  par  la  chambre  du  clergé.  (Procès- 
verbal  du  clergé,  p.  S-12.) 

6.  .\ss.  part,  du  clergé  d'Auxerre,  IGuctobre  lo76.  (P.Jiist..  M.] 
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sa  présidence.  Tous  les  possesseurs  de  liefs  et  de  biens 
nobles  y  étaient  convoqués;  les  assignations  ayant  été  don- 
nées au  manoir  seigneurial,  ou  aux  procureurs  fiscaux  des 
seigneuries,  c'était  moins  tel  ou  tel  gentilhomme  (pii  était 
assigné  que  le  propriétaire  de  la  terre.  Aussi  ne  manquait- 
on  pas  d'appeler  les  mineurs  et  les  l'emmes,  qui  se  faisaient 
toujours  représenter  par  des  mandataires.  La  jjréparation 
du  cahier  et  les  élections  se  passaient  comme  dans  l'assem- 
blée du  clergé,  mais  les  procès-verbaux  n'ayant  pas  été 
conservés,  il  nous  est  impossible  de  donner  ici  aucun 
détail  spécial  sur  le  mode  de  délibéiation. 
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Les  procès-verbaux  du  tieis  étal  nous  permettent  d'indi- 
quer moins  vaguement  les  i'ormes  qu'il  suivait.  Nous  avons 
dit  qu'il  se  réunissait  à  l'hùlel  de  Ville  :  la  présidence  était 
ordinairement  déférée  au  maire.  Au  début  de  la  séance 
avaient  lieu  l'appel  des  paroisses  et  le  dépôt  entre  les 
mains  du  grefller  des  mandats  que  chaque  délégué  avait 
reçus,  puis  une  commission  était  nommée  pour  la  fusion 
des  divers  cahiers.  En  réalité,  au  moment  où  s'ouvrait 
cette  séance,  le  cahier  du  tiers  état  était  fait.  Rapprocher 
les  vœux  et  leur  donner  l'ordre  convenable,  tel  était  le  seul 
travail  de  la  commission.  Tantôt  elle  délibérait  secrètement, 
et  les  délégués  étaient  ajournés  au  lendemain  ou  au  sur- 
lendemain, tantôt  les  délégués  avaient  le  droit  d'assistcren 
silence  aux  délibi-rations  de  leurs  commissaires.  Générale- 
ment, on  choisissait  le  cahier  qui  semblait  à  première  vue 
le  plus  complet  et  un  des  commissaires  le  lisait  ii  haute 
voix,  tandis  ([ue  ses  collègues  suivaient  sur  les  autres 
cahiers  et  eflaçaient  au  fur  et  à  mesure  des  admissions 
les  articles  qui  se  trouvaient  identiques.  A  la  fin  de 
cette  lecture,  il  ne  restait  plus  qu'à  grouper  dans  les 
différentes  divisions  de  la  compilation  géuéiale  les  ar- 
ticles spéciaux  qui  n'avaient  point  été  bilïés  dans  les 
cahiers  particuliers  '.  11  était  fort  rare  que  les  commis- 

1.  Procès-verbaux  de  la  ville  et  du  bailliaLîe  de  Troycs,  13  sep- 
tembre 1560.  —  Après  la  lecture  des  doléances  de  lu  ville  dé 


Zdi  KLIICTIONS 

saires  se  déoidassonl  à  rolrauclier  de  leur  propre  aulorilé 
un  des  vœux  émis  par  une  paroisse  :  leur  mission  était 
de  coordonner  les  doléances  et  non  de  les  modifier  dans 
leur  essence.  Toutefois  lorsque  les  commissaires  se  trou- 
vaient en  présence  d'idées  singulières,  de  demandes  mani- 
festement opposées  aux  intérêts  généraux  du  bailliage  ou 
simplement  de  vœux  contradictoires,  une  discussion  s'éta- 
lissait  entre  eux  et  ils  exprimaient  par  un  vote  l'opinion 
que  devrait  refléter  le  projet  de  cahier.  Ce  travail  achevé, 
l'assemblée  du  tiers  état  se  réunissait  de  nouveau  pour 
entendre  la  lecture  des  doléances.  Puis  le  cahier  était 
approuvé  et  clos. 

C'est  alors  seulement  que  les  délégués  procédaient  au 
choix  des  députés  du  bailliage.  Tantôt  les  délégués  décla- 
raient à  haute  voix  leurs  préférences;  tantôt  le  scrutin 
était  secret  et  avait  lieu  soit  par  la  voie  du  scrutin  de 
liste,  soit  par  une  série  de  votes  individuels.  Ceux  qui 
avaient  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  étaient  aussi- 
tôt proclamés,  sans  que  la  majorité  absolue  fût  toujours 
exigée.  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  soumis  à  des 
règles  fixes.  Tel  bailliage  (.'nvoyait  deux  députés,  tel  autre 
six  ou  huit.  En  réalité,  cette  diversité  avait  peu  d'impor- 
tance, puisque  le  vote  dans  le  sein  des  Etats  n'avait 
jamais  lieu  par  tête,  mais  par  gouvernement  *. 

Après  la  proclamation  du  vote,  les  élus  remerciaient 
l'assemblée  et  déclaraient  s'ils  étaient  prêts  à  accepter 
l'élection.  Les  refus  étaient  très  fiéquenls  et  l'insistance 
des  électeurs  obligeait  les  dt'-pufés  à  exposer  publique- 
ment leurs  excuses  :  généralement  les  diflicullés  et  les 
fatigues  du  voyage,  une  mauvaise  santé,  des  affaires  qu'on 

Troyes,  le  bailli  s'adressait  aux  délégués  des  villes  et  chdtclle- 
nies  pour  qu'ils  »  eussent  à  déclarer  s'ils  les  avoient  a^'réa- 
bles,  et  si  les  remontrauces  dont  ils  éloient  chargés  contenoient 
autres  remontrances,  pour,  de  toutes,  en  faire  un  cahier  qui 
sera  porté  »  aux  États.  Plus  loin,  le  procès-verbal  constate  (jue 
les  doléances  ont  clé  agréées  selon  les  »  additions  et  correc- 
tions »  qui  ont  été  faites. 

1.  La  France  étant  divisée  en  douze  gouvernements,  chaque 
ordre  avait  douze  voix.  Voir  aux  États  de  lo7G  le  vote  par  gou- 
vernement, t.  III,  p.  27. —Aux  Étals  de  lGi4,  fr/.,  t.  IV,  p.  20.3-204. 
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lie  pouvait  quitter  étaient  les  raisons  alléguées.  Les  em- 
barras du  choix  amenèrent  que^iuefois  des  débats  singu- 
liers à  la  suite  desquels  le  ilépulé  se  résignait  à  subir  la 
violenoe  qui  lui  était  faite.  Si  l'élu  était  absent  de  l'assem- 
blée, une  députalion  lui  était  envoyée  pour  qu'en  cas  de 
refus  une  nouvelle  élection  fût  faite  avant  la  levée  de  la 
séance  '.  Les  pouvoirs  étaient  dressés  sur-le-champ  et 
signés  par  le  président  et  le  greffier. 

Dès  que  les  députés  étaient  définitivement  choisis,  le 
clergé  et  le  tiers  en  avisaient  le  bailli,  qui  comprenait 
dans  son  procès-verbal  les  opérations  des  trois  ordres. 
Dans  certaines  provinces  où  s'étaient  conservées  les 
formes  les  plus  solennelles,  les  délégués  du  tiers  reve- 
naient en  corps  dans  la  salle  où  ils  s'étaient  primitivement 
réunis  afin  de  signifier  officiellement  leur  choix  au  bailli. 
Cet  officier  transmettait  alors  au  roi  une  copie  de  son  pro- 
cès-veibal,  ce  qui  constituait  la  dernière  opération  provo- 
quée par  la  convocation  royale. 

Telle  était  la  mai-che  régulière  de  la  triple  assemblée 
de  bailliage;  il  arrivait  parfois  que  le  trouble  de  l'opinion 
publique  provoquait  les  plus  violents  discours.  Au  début 
des  séances,  le  maire  ou  tout  autre  orateur  du  tiers  état 
prenait  la  parole  pour  exposer  le  sentiment  qui  animait  le 
plus  vivement  l'assemblée.  Les  harangues  eurent  souvent 
un  grand  retentissement;  en  1560,  celle  de  Bazin,  procu- 
reur du  roi  à  Blois,  mit  la  ville  en  feu.  A  la  même  époque, 
François  Grimaudet,  avocat  du  roi,  faisait  entendre  à  An- 
gers, dans  le  sein  de  l'assemblée  du  tiers,  les  remontrances 
qui  donnaient,  sous  une  forme  passionnée,  le  résumé 
même  du  cahier  qui  allait  être  voté  -. 

Nous  avons  vu  successivement  les  lettres  du  roi  parvenir 
aux  gouverneurs  et  aux  baillis,  puis  descendre  de  degrés 
en  degrés  jusqu'au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, arrivant  enfin  aux  plus  petites  paroisses,  portées  à 
la  connaissance  de  tous  les  habitants  et  laissant  entrevoir 
l'espérance  toujours  si  bien  accueillie  du  redressement  des 

1.  Procès-vertial  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  1  sep- 
tembre 1614. 

2.  Voir  plus  haut,  tome  II,  p.  115  el  suiv. 
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abus.  A  la  joie  de  celle  bonne  nouvelle  succédaient  pres- 
que aussitôt  les  assemblées  de  village  où  se  faisaient 
entendre  les  premières  plaintes  publiques.  Envoyées  avec 
des  délégués  pour  les  soutenir,  ces  timides  doléances 
émises  dans  chaque  i)aroisse  se  groupaient  et  se  forliliaient 
à  la  ville  princijiale  et  formaient  un  imi)ortant  cahier, 
lorsque  l'assemblée  gém'Tale  du  bailliage  choisissait  le 
député  chargé  de  les  détendre  devant  les  États  Généraux 
et  de  les  présenter  au  roi.  Dans  ce  travail  des  bailliages  et 
des  provinces,  qui  toutes  à  la  fois  sont  admises  à  émettre 
leurs  plaintes,  on  voit  la  pensée  des  habitants  naître  et  se 
multiplier,  se  répéter  et  grandir  en  nombre  et  en  force 
jusqu'au  moment  où  le  cahier,  compilé  dans  des  réunions 
de  plus  en  plus  nombreuses,  devient  l'expression  vivante 
des  aspirations  d'un  grand  bailliage.  Ainsi  descendait  du 
roi  aux  derniers  habitants  la  volonté  souveraine,  et  re- 
montaient ensuite  de  l'assemblée  tenue  sur  la  place  du 
village  à  l'assemblée  des  états  les  doléances  nationales  '. 


4.    ELECTEURS    ET    ELIGIDLES. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  conditions  auxquelles 
étaient  soumises  les  qualités  d'électeurs  et  d'éligible. 
Notre  embarras  serait  grand  s'il  fallait  indiquer  une  règle 
précise.  Dans  les  villages,  nous  avons  vu  que  tout  habi- 
tant prenait  part  à  l'assemblée  de  paroisse,  il  n'y  avait 
donc  pas  d'exclusion.  Dans  les  villes,  une  telle  latitude 
eût  été  périlleuse;  l'assemblée  se  composait  tantôt  de  tous 
les  bourgeois ,   tantôt    d'un   cerlain   nombre    de   notables 

1.  Les  élections  de  Paris  mériteraient  à  elles  seules  tout  un 
chapitre;  mais  plusieurs  raisons  nous  ont  déterminés  à  ne  pas 
traiter  ici  ce  sujet.  D'une  part,  elles  ne  dilTêrent  pas  sensible- 
ment, dans  l'ensemble,  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser; de  l'aulre,  pour  y  intéresser  le  lecteur,  il  faudrait  entrer 
dans  des  détails  fort  longs.  Nous  nous  contentons  de  renvoyer 
à  la  Bibl.  de  l'École  des  Chartes  :  Une  eleclion  à  Paris,  par  Tail- 
landier, 1816,  et  aux  Doléances  des  huLitanls  de  Paris  en  1614, 
que  nous  avons  données  dans  les  Notices  et  documents  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  1884,  p.  349. 
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.iibilraireiiieul.  clioi.sis  dans  chaque  quarlier  '.  Sur  ce  [loiul, 
il  faut  consulter  en  détail  l'histoiie  municipale  de  chaque 
ville.  Tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  prendie  part  aux 
élections  municipales,  pari  icipaient  aux  élections  de  députés. 
A  Dijon,  nul  n'était  électeur,  s'il  nejouissait  d'un  revenu  de 
quatre  livres  -.  A  l\eims,  la  qualité  de  bourgeois  de  l'échevi- 
nage  s'acquérait  par  la  naissance  ou  par  un  long  domicile^. 
Partout,  en  un  mol.  le  droit  de  bourgeoisie  était  exigé. 

L'éligibilité  ne  nous  présente  que  des  règles  plus  vagues 
encore  :  la  possession  de  quelques  biens-fonds,  la  rési- 
dence au  temps  des  élections  dans  le  bailliage  ',  tels  sont 
les  principes  que  nous  voyons  rappelés,  mais  (ju^aucune 
sanction  ne  parait  garantir. 

L'âge  n'était  pas  fixé.  I-e  liis  d'un  député,  bien  qu'il 
n'ait  pas  vingt-cinq  ans,  est  nommé  en  même  temps  que 
son  père  pour  le  remplacer  •*.  Chavailles  n'a  que  vingt  et 
un  ans;  on  se  demande  s'il  peut  siéger;  la  discussion  est 
vive.  Le  tiers  état  l'autorise,  parce  que  le  Bas-Limousin 
compte  trois  députés  '"'. 

Les  grandes  charges  ne  créaient  pas  par  elles-mêmes 
une  incompatibilité;  mais  s'il  y  avait  opposition  entre  les 
fonctions  de  l'ofticier  et  le  mandat  qu'il  avait  reçu  des  élec- 
teurs, l'élection  elle-même  (Hait  atta((uée.  C'est  ce  (jui 
arriva  en  \"iHS  à  Chàtillon-sur-Seine,  où,  le  lieutenant 
général  ayant  été  nommé,  les  échevins  déclarèrent  «  qu'il 
ne  pourroit  libiement  présenter  aux  États  le  cahier  de 
doléances  contenant  plusieurs  remontrances  sur  la  réfor- 
mation de  la  justice  et  l'élection  des  gens  du  roi  "  ». 
'  Cet  abus,  loin  de  s'atténuer,  devint  de  plus  en  plus  fré- 
quent et  souleva  de  vives  critiques,  mais  aucune  mesure  ne 
fut  prise  pour  restreindre  le  libre  choix  des  électeurs  ^. 

i.  Voir  plus  haut  les  élections  de  1303,  p.  24:;,  note  1. 

2.  Inventaire  des  arcliives  de  la  ville  de  Dijon,  série  A-B,  12. 

3.  Voir  Archives  législ.  et  adui.  de  la  ville  de  lW\ms,  passim ; 
Documents  incdils  sur  riiisloirc  de  France. 

't.  États  Gcnciau.r,  collection  Mayer,  t.  VII,  p.  370-383. 
Ji.  Procès-verbal  du  tiers,  p.  29. 

6.  Florimond  Hapine,  p.  70. 

7.  Lapcrnuse,  Histoire  de  la  ville  de  Chàlillon.  p.  338. 

8.  De  1614  à  1789,  nous  trouvons  à  plusieurs  reprises  des  alla- 
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En  l'ail,  les  ilrputés  (Haionl  choisis  le  plus  souvent  dans 
les  deux  catégories  suivantes  :  —  les  magistrats  munici- 
paux, maires,  consuls,  cai)ilouls,  éolievins  ou  jurats  —  et 
les  juges  subalternes,  officiers  de  Justice  portant  les  titres 
les  plus  différents,  mais  ressortissant  tous  au  hailli  et 
tirant  de  leur  autorité  judiciaire  une  influence  locale  qui 
ne  cessa  pas  de  croître  avec  l'autorité  royale  du  xiv''  au 
XVII''  siècle.  On  est  fort  surpris,  en  })énétrant  dans  les  vil- 
lages, de  ne  pas  rencontrer,  à  la  lin  du  xvi*'  siècle, 
une  influence  seigneuriale  plus  active  et  plus  visible  :  les 
principaux  du  village,  le  juge,  ou,  à  défaut  d'une  juridic- 
tion, le  notaiie  qui  en  tenait  en  quelque  sorte  la  place, 
semble  résumer  en  eux  seuls  la  force  et  l'autorité;  c'est  de 
leurs  langs  que  sortaient  les  électeurs.  L'assemblée  secon- 
daire, composée  de  tels  éléments  et  présidée  par  le  lieute- 
nant particulier,  donnait  aux  ofliciers  du  roi  une  prépon- 
dérance exclusive,  de  telle  sorte  (jue,  dans  la  grande  assem- 
blée de  bailliage,  il  était  presque  certain  que  le  lieutenant 
général,  le  procureur  du  roi  ou  tout  autre  ofticier  de 
justice  réunirait  la  majorité  des  suffrages. 

Dans  le  troisième  ordre,  la  puissance  appartenait  donc 
aux  corps  municiitaux  et  plus  encore  à  ces  délégués  du 
pouvoir  souverain  qui  parlaient  au  nom  du  roi  et  qui 
avaient  derrière  eux,  quelque  humble  que  fût  le  village 
où  ils  rendaient  la  justice,  le  Parlement  tout  entier. 

L'élection  à  deux  degrés  tendit  de  plus  en  plus  à  envoyer 
aux  États  des  députés  possesseurs  d'offices  judiciaires;  en 
1614,  après  quatre  sessions  d'Étals  Généraux  tenues  en  un 
demi-siècle,  le  système  a  produit  tous  ses  fruits,  et,  sur 
192  députés  du  tiers  état,   13i  sont  ofliciers  du  roi. 

Nous  prenons  ici  sur  le  vif  le  résullal  direct  de  la  poli- 
tique royale  :  les  corps  judiciaires  instruits  par  elle  à  com- 
battre les  souvenirs  des  institutions  seigneuriales  sont 
devenus  l'esprit  et  la  tête  du  tiers  état;  la  hiérarchie  des 
officiers  s'est  dressée  à  la  place  de  la  hiérarchie  féodale. 

Avec  des  députés  iss.is  d'une  telle  source  et  animés  d'un 

qiics  coulre  l'clection  des  ofliciers  «lu  r<ii.  Toutefois,  les  posses- 
seurs (roffices  coatinucrcfit  ù  être  éli},'iljles,  uièmo  aux  élections 
de  1789. 
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io\  espiil,  la  loyauté  ne  pouvait  pas  avoir  à  craiiiilri;  des 
(liflicullos  très  sérieuses;  nous  ne  voyons  donc  pas  le  pou- 
voir cealrul  employer,  après  l'envoi  des  lettres  de  convo- 
l'ation,  des  moyens  illéf,'aux  ou  violiMils  pour  obtcMiir 
l'élection  lie  tel  ou  tel  candidat.  Toulel'ois,  pendant  les 
{guerres  de  religion,  les  ollbrts  des  Guise  et  plus  tard  des 
ligueurs  se  manil'oslèrent  en  loGO,  comme  en  \'6H8;  les 
récits  protestants  nous  ont  laissé  la  trace  des  elTorts 
accomplis  pour  écarter  les  députés  de  la  nouvelle  religion; 
mais  nous  ne  trouvons  pas  d'indice  d'une  action  exercée 
par  le  chancelier;  tout  au  {)his  en  1 48.'{  leiiconlrons-nous 
une  lettre  du  roi  écrite  sous  l'inspiration  d'Anne  <le  Heau- 
jeu  pour  recommander  deux  personnages  connaissant 
'<  mieux  que  tout  autre  le  l'ait  et  les  intérêts  de  la  pro- 
vince '  ».  En  1614,  Marie  de  Médicis  écrivit  de  nombreuses 
lettres,  mais  aucune  ne  contint  de  recommandation 
directe  et  personnelle.  Craignant  avant  tout  le  succès  des 
princes,  elle  se  bornait  à  prier  les  villes  d'envoyer  des 
«  gens  aflectionnés  au  service  du  roy  ». 

PAYS    n'iiXATS 

Après  avoii'  suivi  la  marche  des  élections  gém-rales,  en 
laissant  de  côté  les  exceptions  pour  ne  point  accumuler  les 
détails,  il  est  bon  de  dire  (juciques  mots  des  usages  parti- 
culiers à  certaines  provinces,  et  surtout  d'examiner  ce  qui 
se  passait  dans  les  pays  d'Etats.  Là,  du  moins,  les  convo- 
cations ne  surprenaient  ])er>onne  ;  les  délibérations  com- 
munes étaient  la  forme  habituelle  de  l'administration 
|)ublique;  une  délégation  permanente  représentait  l'auto- 
rité d'États  périodiquement  assemblés.  Il  n'est  donc  point 
surprenant  que  les  Etats  aient  de  bonne  heure  revendiqué 
le  droit  de  choisir  dans  leur  sein  les  députés  de  la  pro- 
vince. Mais  le  pouvoir  royal  ne  vit  pas  sans  inquiétude  les 
bailliages  destitués  du  droit  <rélection.  11  préférait  des 
députés  issus  d'assemblées  électorales  fractionnées  à  ces 
puissants  délégués  parlant  au  nom  d'une  assemblée 
d'Étals  et  aussi  capables  d'apprendre  aux  États  généraux 

1.  Journal  de  Masselin,  p.  739. 
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comment  on  refusait  l'impôt  que  de  remporter  dans  les 
Etals  particuliers  un  peu  de  cette  irritation  que  la  fin  des 
sessions  laissait  toujours  dans  le  cœur  des  députés.  La 
royauté  ne  s'empressa  donc  pas  de  reconnaître  aux  pays 
d'Ktats  le  droit  de  députer  en  corps.  Elle  s'adressa  direc- 
tement à  ses  baillis. 

Nous  en  retrouvons  à  la  fin  du  xv<^  siècle  un  frappant 
exemple. 

Le  8  décembre  1483,  les  États  du  ducbé  de  Bourgogne 
étaient  réunis  â  Beaune  pour  entendre  le  rapport  du 
célèbre  théologien  Jean  de  Cirey,  abbé  de  Citeaux,  envoyé 
auprès  d'Anne  de  Beaujeu  pour  réclamer  du  nouveau  roi 
une  confirmation  des  anciennes  coutumes.  L'ambassadeur 
insista  dans  son  récit  sur  la  nécessité  de  défendre  les  pri- 
vilèges de  la  province  dans  la  prochaine  assemblée  des 
États  Généraux.  Rappelant  que  la  réunion  était  prochaine 
et  que  tous  les  baillis  du  duché  avaient  reçu  du  roi  l'ordre 
de  faire  choisir  les  députés  par  bailliage,  il  demanda  s'il 
n'était  pas  préférable  d'élire  les  députés  dans  l'assemblée 
des  Etats  et  si  l'unité  du  mandat  ne  donnerait  pas  aux 
représentants  de  la  province  plus  de  force  pour  résister  à 
la  pression  des  conseillers  du  prince.  Cette  proposition  fut 
votée  à  l'unanimité  et  on  procéda  sur-le-champ  au  choix 
des  députés.  Rien  n'indique  un  vote  séparé  des  trois 
ordres.  L'abbé  de  Citeaux  rapporte,  dans  la  relation 
d'où  nous  tirons  ces  détails  ',  qu'il  fut  élu  non  seulement 
par  les  ecclésiastiques,  mais  par  tous  les  assistants,  et  si 
d'autres  députés  sont  plus  spécialement  chargés  de  repré- 
senter les  nobles  ou  les  bonnes  villes,  aucune  expression 
ne  peut  faire  supposer  une  division  des  membres  de  l'as- 
semblée. 

Ainsi,  dès  la  lin  ilu  xv''  siècle,  nous  sommes  certains 
par  ce  témoignage  que  le  besoin  d'assurer  une  plus  grande 
autorité  aux  députés  avait  conduit  les  provinces  qui  pos- 
sédaient des  Etats  à  ne  pas  renvoyer  aux  bailliages  le  choix 
de  leurs  mandataires,  comme  l'aurait  souhaité  le  pouvoir 
royal. 

Ce  que  la  Bourgogne  faisait  quelques  années  à  peine 

1.  Ms.  de  la  Bibliothèque  nationale.  F.  franc.,  n»  'i6,248. 
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après  sa  réunion,  le  Languedoc  le  pratiquait  depuis  de 
longues  années.  Sous  Charles  VII,  lorsque  le  petit  roi  de 
Bourges  errait  en  quête  de  soldats  et  d'argent,  les  Étals 
du  Languedoc  assemblés  à  Carcassone  désignèrent  les 
députés  qui  devaient  porter  au  roi  les  généreux  témoi- 
gnages du  dévouement  de  la  province  à  l'unité  nationale 
(21  septembre  142:>j.  A  peine  nommés,  ceux-ci  partirent 
pour  rejoindre  le  roi  à  Poitiers  et  l'accompagnèrent  à 
Mehun-sur-Yèvre,  où  se  réunissaient  les  Étals  tlénéraux  de 
la  Langue  d'oïl  '.  Trois  ans  plus  tard,  c'est  également  dans 
l'assemblée  de  Béziers  que  les  États  du  Languedoc  (1428) 
choisirent  les  députés  qui  devaient  se  rendre  à  Chinon  et 
voter  dans  un  admirable  élan  de  patriotisme  les  secours 
qui  allaient  contribuer  matériellement  au  salut  de  la 
France  par  la  délivrance  d'Orléans. 

De  tels  exemples  nous  suffisent  :  au  xv=  siècle,  les  plus 
vieilles  provinces,  comme  les  plus  nouvellement  réunies  à 
la  couronne,  quand  elles  possédaient  des  États,  choisis- 
saient leurs  députés  dans  le  sein  de  ces  assemblées. 

Cet  usage,  qui  s'appuyait  sur  une  tradition  si  ancienne, 
suivit  la  destinée  des  États  particuliers.  11  survécut  dans 
les  pays,  tels  que  le  Dauiihiné,  où  1"  patriotisme  provincial 
avait  maintenu  les  Etats  contre  les  elVorts  de  la  royauté.  Il 
s'alTaiblil  ou  s'efïaça  dans  les  provinces  qui  tenaient  irrégu- 
lièrement les  sessions  ou  qui  craignaient  d'entrer  en  lutte 
avec  le  pouvoir  central.  La  Bourgogne  résista  vivement  en 
lofiO.  Le  duc  d'Aumale.  qui  en  était  gouverneur,  écrivit  au 
cardinal  de  Lorraine,  son  frère,  que  «  ceux  de  Bourgogne 
ont  accoustumé  de  convenir  tous  ensemble  en  une  ville  de 
leur  gouvernement  et  là  se  résoudre  des  affaires  du  pays  ». 
A  cela  le  cardinal  répond,  le  10  octobre,  que  tous  les  pays 
d'États  ont  accepté  le  fractionnement  par  bailliage  «  afin 
que  plus  particulièrement  ceux  des  pays  puissent  consi- 
dérer leurs  affaires  et  mieux  remonstrer  leurs  plaintes 
pour  y  estre  pourveu  par  le  roy,  comme  il  désire  ;  ainsi 
pour  éviter  les  grandes  frais  qui  se  font  à  la  convocation 
desdits  États  ».  Le  cardinal  insiste  pour  l'exécution  des 
lettres   royales,  en  faisant  entendre  que  «  c'est  pour  la 

1.  Dom  Vaissetc,  llist.  du  Languedoc,  t.  IV,  p.  467. 
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commodité  do  la  province  qu'il  a  esté  aiiisà  ordonné  '  ». 
En  157<i,  la  Bourgogne  tenta  de  nouveau  de  députer  au 
nom  de  la  province,  elle  ne  réussit  point  à  ressaisir  son 
ancien  privilège  -. 

Le  Languedoc  accepta  les  assemblées  de  sénéchaussées, 
mais  il  prit  une  double  garantie  qui  donnait  un  caractère 
spécial  à  ses  élections  :  un  syndic  spécial  élu  par  les  États 
assistait  à  rAssembIce  nationale  pour  y  veiller  aux  intérêts 
généraux  de  la  province  3.  En  outre,  à  aucune  époque, 
même  au  xvi''  siècle,  le  Languedoc  ne  laissa  périr  Tancien 
accord  entre  les  ordres  qui  avait  donné  après  la  mort  de 
Louis  XI  l'assemblée  la  plus  unie  quait  connue  notre  his- 
toire. Dans  les  sénéchaussées  du  Languedoc,  les  délégués 
élus  dans  les  villages  «"assemblaient  au  chef-lieu  du  dio- 
cèse. Sous  la  présidence  de  l'évèque,  les  ecclésiastiques  et 
les  nobles  se  réunissaient  au  tiers  état,  représenté  par  les 
consuls  de  la  ville  principale  et  par  les  députés  des  divers 
consulats.  C'est  là  que  les  trois  ordres  désignaient  en 
commun  leurs  délégués.  Ceux-ci  se  rendaient  à  l'appel  du 
sénéchal  à  Toulouse  ou  à  Carcassonne.  C'était  encore 
l'évèque  et  non  le  représentant  de  l'autorité  royale  qui 
présidait  l'assemblée  générale  où  les  députés  étaient  élus 
par  l'ensemble  des  assistants  confondus  sans  distinction 
d'origine.  Les  ordres  ne  se  séparaient  que  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  qui  étaient  dressés  par  des  commissaires  *. 

A  l'autre  extrémité  de  la  France  se  retrouvait  le  même 
usage.  C'était,  au  nord,  le  seul  exemple  d'élections  faites 
en  commun.  A  Troyes,  par  une  tradition  que  nous  devons 
rattacher  au  souvenir  des  États  de  Champagne,  l'assem- 
blée préparatoire,  aussi  bien  (jue  l'assemblée  de  bailliage, 
comprenait  les  trois  ordres,  et  les  délégués,  ainsi  que  les 
députt'-s,  étaient  désignés  par  l'ensemble  des  électeurs  qui 
écrivaient  sur  le  même  bulletin   les  noms  des  ecclésias- 


1.  Voir  la  lettre  du  cardinal  de  Lorraine,  Doc.  inedils  rcffitif.i 
au  rèçjHC  de  François  II,  p.  632. 

2.  États  Généraux,  Buisson,  1780,  t.  VIL  p.  126. 

3.  Dom  Vaissete.  Hist.  du  Lanr/ucdoc.  t.  V,  p.  188. 

4.  Procés-verljaux  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  7  sep- 
teuabre  1614,  P.-v.  66. 
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tiques,    des  nobles  et  des   moinbro^   du   tiois  rtat   qu'ils 
entendaient  élire  '. 

L;i  l'orme  suivit^  pour  l'éleLlion  variait  suivant  les  Étals 
provinciaux.  ïanlùt  les  députés  ('-laient  élus  par  chacun 
des  ordres  délibérant  et  votant  séparément,  tantôt  ils 
étaient  choisis  parles  trois  ordres  réunis  en  commun.  Par 
ce  dernier  mode  d'élection,  les  États  obtenaient  des 
députés  moins  dociles  aux  passions  exclusives  de  leur 
ordre  et  plus  animés  de  l'esprit  général  de  la  province. 
Cet  atlaohement  aux  privilèges  locaux,  cette  sorte  de 
fierté  provinciale  est  très  sensible  dans  les  rapports  des 
Étals  particuliers  avec  l'assemblée  des  Étals  généraux. 
iS'ous  en  avons  trouvé  plus  d'un  témoignage  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  mais  celui  que  nous  offre  la  Bre- 
tagne n'est  pas  le  moins  digne  d'être  cité.  Plus  attachée 
qu'aucune  autre  partie  du  royaume  aux  vestiges  de  son 
indépendance  et  trouvant  dans  la  tenue  régulière  de  ses 
Étals  la  meilleure  garantie  du  maintien  de  son  adminis- 
tration locale,  la  Bretagne  s'inquiétait  peu  de  jouer  un 
rôle  aux  Ktals  Généraux,  et  d'exercer  sur  le  gouverne- 
ment de  la  France  une  influence  qui  n'eût  été  pour  elle 
d'aucun  profit.  Elle  envoyait  aux  Ktals  moins  des  man- 
dataires que  des  ambassadeurs  charges  de  garder  une 
attitude  discrète,  d'observer  avec  soin,  et  de  ne  sortir  de 
leur  réserve  que  si  des  prétentions  imprévues  venaient  à 
menacer  la  province.  Pour  remplir  une  telle  mission, 
il  fallait  des  députés  qui  fissent  plier  les  intérêts  de  leur 
ordre  devant  les  intérêts  généraux  de  la  Bretagne. 
N'est-ce  pas  ainsi  que,  par  une  étrange  interversion  des 
rôles,  chaque  ordre  était  exclu  du  droit  d'élire  ses  pro- 
pres mandataires?  Nous  avons  voulu  nous  assurer  de 
l'existence  d'une  telle  anomalie,  et,  après  avoir  consulté 
les  registres  de  procès-verbaux  des  Etals  de  Bretagne, 
nous  pouvons  affirmer  qu'en  1614  aussi  bien  qu'en  1576 
les  députés  du  clergé  furent  choisis  par  le  tiers  et  la 
noblesse,  pendant  que  les  députés  de  la  noblesse  étaient 
élus  par  l'Église  et  le  tiers  et  que  ceux  du  troisième  ordre 

1.  Procès-verbaux  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Troyes,  13  sep- 
tembre 1560,  P.-v.  63. 
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se  trouvaient  désignés  par  les  suITratros  des  nobles  joints 
au  clergé  '.  C'est  ainsi  qu'en  lace  du  reste  de  la  France, 
les  Bretons  entendaient  choisir  des  députés  formant  un 
corps  unanimement  dévoué  aux  intérêts  généraux  de  la 
province. 

Il  y  avait  des  pays  d'États  où  l'élection  prenait  des 
formes  plus  solennelles.  Il  semble  que  certaines  assemblées 
n'aient  pas  cru  posséder  une  insuffisante  autorité  et 
qu'elles  aient  jugé  nécessaire  d'appeler  en  réalité  la  pro- 
vince entière  autour  d'elles.  En  Provence,  il  se  tenait  des 
Etats  pléniers.  Aux  États  se  joignaient  les  notables  person- 
nages de  chaque  ordre,  qui  constituaient  de  la  sorte  une 
assemblée  considérable  des  principaux  liabitants  de  la  pro- 
vince. C'est  dans  le  sein  de  cette  nombreuse  réunion 
qu'étaient  choisis  les  députés  et  que  les  doléances  se  trou- 
vaient débattues  et  airétées. 

La  forme  de  l'élection  influa  puissamment  sur  les  choix. 
Tandis  que  le  tiers  état,  réuni  dans  les  assemblées  de 
bailliage,  envoyait  le  plus  souvent  des  députés  pourvus 
d'un  office  de  judicature  ou  de  finance,  dans  les  pays 
d'États,  le  troisième  ordre  se  faisait  représenter  par  des 
consuls,  des  échevins,  des  bourgeois.  En  1614,  les  états  de 
Dauphiné  et  de  Provence  n'élurent  pas  un  seul  officier 
du  roi. 

Après  la  décadence  des  États  provinciaux,  l'élection  des 
députés  tendit  à  passer  de  plus  en  plus  dans  les  assem- 
blées de  bailliages.  Ce  mouvement  fut  si  marqué  qu'à  la 
veille  des  États  Généraux  de  1789,  dont  nous  ne  cherchons 
point   à   décrire    ici   les  élections,   le   roi   put   donner  ce 

1.  Registre  des  États  de  Bretagne.  En  1576,  chaque  ordre  choisit 
un  certain  nombre  de  candidats  dans  son  sein  et  envoya  la  liste 
aux  deux  autres  ordres,  qui  élurent  définitivement  les  députés. 
(Proc.-verb.  des  29  et  30  sept.  l;J76.i  En  1G14.  les  Étals  étaient 
réunis  à  Nantes,  quand,  le  22  août,  le  procureur-syndic  proposa 
de  nommer  les  députés.  Le  procès-verbal  porte  :  «  Lcsdits  sieurs 
«  des  États  ont  arrêté  de  députer  six  de  chacun  ordre  et  que  ils 
«  seront  nommés,  savoir  :  ceux  de  rE.:,'lise  par  la  noblesse  et  le 
«  tiers  état,  ceux  de  la  noblesse  par  les  ecclésiastiques  et  le  tiers 
«  ordre,  et  ceux  du  tiers  ordre  par  lesiiits  ecclésiastiques  et  la 
»  noblesse.  '>  \Reg.  des  États,  V  oS8.  —  .4rchives  de  Rennes. 
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mode  luiifonno  à  Loulc  la  France  pour  le  choix  des 
députés.  La  résistance  de  la  noblesse  de  Bretagne  et  des 
corps  privilégiés  sur  quelques  autres  points  du  royaume 
n'entrava  pas  un  instant  les  élections  générales,  tant  l'as- 
semblée des  trois  États  du  bailliage  dont  nous  avons 
observé  les  premiers  exemples  en  1483,  représentait  exac- 
tement les  vieilles  et  populaires  traditions  du  royaume. 

Ainsi,  de  1302  jusqu'aux  derniers  Étals  Généraux  de 
la  monarchie,  nous  avons  suivi  les  faits,  puis  les  prin- 
cipes qui  doniim-rent  le  système  de  la  représentation  poli- 
tique. Après  avoir  vu  sortir  l'élection  des  monastères, 
l'avoir  vue  s'étendre  aux  villes,  puis  gagner  enfin  la 
noblesse,  nous  avons  remarqué  comment  ce  mode  iden- 
tique de  délégation  avait  amené  les  trois  ordres  à  procé- 
der simultanément  au  choix  de  leurs  députés.  De  là  à 
l'élection  en  commun  il  n'y  avait  qu'un  pas.  La  lin  du 
xV  siècle  nous  le  montre  franchi  et  nous  atteste  que  la 
royauté  accepta  sans  réserve  ce  progrès.  Puis  l'accord,  si 
heureusement  formé  entre  les  ordres,  vint  à  se  rompre, 
pour  le  malheur  de  notre  histoire;  l'unité  de  l'assemblée 
de  bailliage  ne  demeura  qu'une  apparence  :  en  réalité, 
elle  se  brisa,  comme  les  États  Généraux,  en  trois  fractions, 
prsque  toujours  séparées  et  trop  souvent  ennemies.  En 
certaines  provinces,  l'ancienne  harmonie  prévalut  et  par- 
vint à  se  maintenir,  mais  ces  exceptions  fort  rares  ne  ser- 
vaient qu'à  faire  ressortir  la  division  des  ordres  qui  était 
entrée  comme  une  tradition  dans  les  mœurs  publiques  et 
qui  ne  devait  disparaître  qu'au  moment  où  tous  les  prin- 
cipes du  gouvernement  seraient  ébranlés. 

Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  forme  du  vote, 
ce  n'est  jioint  là  qu'est  l'originalité  réelle  des  élections  aux 
États  Généraux.  L'électeur,  en  se  rendant  aux  assemblées 
préparatoires,  songeait  bien  moins  à  la  feuille  sur  laquelle 
il  allait  inscrire  le  nom  du  député  qu'aux  remontrances  à 
faire  voler  par  l'assemblée.  Telle  était  la  source  de  ces 
grandes  doléances  dont  la  rédaction  collective  mettait  en 
jeu  tous  les  éléments  qui  composaient  l'ancienne  France. 
Il  n'y  avait  pas  un  gentilhomme  qui  n'eût  été  convoqué  au 
chef-lieu  du  bailliafre,  pas  un  curé  qui  n'y  eût  été  appelé, 

V.  —  18 
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pas  une  abbaye,  pas  un  chapitre  sans  représentant  attitré. 
Le  troisième  ordre  y  paraissait  par  une  série  de  déléf^ués 
qui  liraient  leur  pouvoir  des  asscnnblées  de  villages  où 
tout  habitant  avait  eu  le  droit  d'apporter  ses  vœux  et  de 
produire  ses  plaintes.  Dans  les  villes,  les  communautés 
de  métiers,  les  simples  particuliers  même  adressaient  des 
mémoires  et  des  remontrances.  Ainsi  de  toutes  parts,  les 
habitants,  quelles  que  lussent  leur  ([ualité  et  leur  origine, 
étaient  admis  à  faire  parvenir  au  roi  Texpression  de  leurs 
sentiments. 

En  résumé,  point  de  théorie  sur  le  vote  illimité,  le  droit 
de  vœu  universel,  et  le  scrutin  réservé  à  une  élite,  voilà  les 
principes  que  nous  pouvons  dégager  de  cette  multitude  de 
faits.  En  présence  d'une  pareille  franchise  qui  ouvrait  une 
si  libre  carrière  aux  prières  et  aux  vœux  de  la  nation, 
comment  s'étonner  quand  on  entend  murmurer,  au  milieu 
des  déceptions  et  des  maux  de  toute  nature,  cet  appel  in- 
cessant à  une  tenue  d'États  Généraux  qui  demeura  pen- 
dant quatre  siècles  l'espérance  de  ceux  qui  souffraient  et 
le  cri  de  tous  les  opprimés? 


APPENDICE   B 

ÉTATS    GÉNÉRAUX    PROJETÉS    SOUS    LA    FRONDE 

(16'i9-1651) 

La  Fronde  parlementaire  était  devenue  maîtresse  de 
Paris.  Entre  les  cabales  des  princes  et  les  empiétements 
des  magistrats,  la  reine  se  trouvait  prisonnière,  lorsque, 
dans  la  nuit  du  .-)  au  6  janvier  1640,  elle  s'échappa  du 
Louvre  et  emmena  le  roi  à  Saint-Germain.  Cette  fuite, 
secrètement  préparée,  exécutée  avec  décision,  était  un  coup 
de  génie.  Dans  la  matinée  du  6  janvier,  Paris  apprit  avec 
stupeur  le  départ  de  la  cour  :  en  apparence,  le  parlement 
avait  le  champ  libre;  en  réalité,  le  pouvoir  royal,  appuyé 
sur  les  provinces,  venait  de  recouvrer  son  indépendance. 
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Mazaiin  ne  perdit  pas  une  heure  pour  profiter  de  ses 
!ivantai:o5.  11  rappela  les  troupes  rpaises,  ("crivit  à  tous  les 
serviteurs  fidèles  pour  les  encourager,  à  tous  It's  hésitants 
pour  les  retenir;  autour  de  la  reine,  les  plus  grands  sei- 
gneurs étaient  douteux  :  le  prince  de  Conti,  le  duc  de 
Longueville,  Marsillac,  Noirmouliers  (luittaient  Saint- 
Germain  pour  apporter  leur  épée  à  la  cause  du  parlement. 
11  fallait  frapper  les  imaginations. 

Les  États  Généraux  furent  convoqués  ^  à  Rouen  -  pour 
le  i."j  mars  suivant.  Avant  que  les  lettres  fussent  expédiées, 
Rouen  avait  secoué  l'autorité  royale.  Orléans  fut  substitué 
à  la  capitale  de  la  Normandie. 

Le  langage  mis  dans  la  bouche  du  roi  ne  manquait  pas 
de  grandeur.  Après  avoir  lappelé  la  lutte  soutenue  depuis 
quatorze  ans  contre  les  forces  de  l'Empire  et  de  l'Espagne 
par  son  père  et  par  lui,  le  roi  montrait  les  ennemis  de  la 
couronne  mettant  tout  leur  espoii-  en  une  prochaine  révo- 
lution qui  aurait  changé  la  face  des  afîaires.  C'est  au  len- 
demain de  la  i)aix  si  «  heureusement  faite  avec  l'empereur, 
à  la  sollicitation  et  avec  l'applaudissement  général  de  tous 
les  princes  et  Estats  de  l'empire  »,  c'est  au  moment  où 
chacun  voyait  que  les  Espagnols  allaient  être  «  contraints 
d'y  consentir  par  le  mauvais  estât  de  leurs  affaires,  que 
par  un  malheur  insigne,  les  pratiques  de  nos  ennemis  ont 
prévalu  sur  les  esprits  inconsidérés  et  factieux  de  quelques- 
uns  de  nos  officiers  du  parlement  de  Paris  ».  «  Us  en  sont 
venus  à  cet  excès  de  témérité  que  d'avoir  conspiré  de  se 

1.  Les  lettres  de  convocation  sontdti  23  janvier  {Arch.  du  Beau- 
vais,  di'  Melun],  du  24  janvier  {Arch.  de  la  Gironde],  mais  la 
décision  du  conseil  fut  prise  antérieurement.  Mazarin  écrit  à 
Servieu  le  15  janvier  qu'u  on  a  convoqué  les  Étais  Généraux  ». 
(Doc.  inédits.  Lettres  de  Mazarin,  t.  IIF,  p.  2G7.)  Le  même  jour, 
Mazarin  écrit  dans  les  mêmes  termes  à  M.  Chanut.  (AIT.  Etr., 
SuMe,  t.  VU,  p.  412.) 

2.  Le  choix  de  Rouen  indiepie  claiiemeut  la  date  de  la  déci- 
sion royale.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  la  cour  comp- 
tait sur  la  fidélité  des  Rouennais.Du  10  au  IS  janvier,  Mazarin 
n'avait  de  ce  côté  aucune  inquiétude.  L'alarme  se  répandit 
entre  le  20  et  le  23,  quand  on  sut  que  le  [larlement  de  Rouen 
avait  refusé  de  recevoir  le  comte  d'Harcourt. 
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saisir  de  notre  personne  cl  d'usurper  eutièienienL  Tadmi- 
nistration  de  ce  royaume  cl  enlin  ont  ordonné  des  levées 
de  troupes  et  de  deniers  contre  noire  service,  se  sont 
emparés  de  ceux  qui  estoienl  en  nos  recelles,  ont  pris  par 
force  nostre  chasteau  de  la  haslille  do  Paris  et  ont  usé 
d'hostilité  contre  nous,  prétendant  profiler  de  notre  mino- 
rité pour  satisfaire  à  leurs  amliitions  particulières  et  pour 
renverser  toute  la  forme  et  ordre  de  TEstat.  »  Après  avoir 
flétri  la  défection  de  quelques  princes  du  sang  et  des  pre- 
miers officiers  de  la  couronne,  peint  leurs  intérêts  parti- 
culiers mis  au-dessus  de  Tintérét  public,  le  roi  montrait 
les  Espagnols  informés  de  tout,  guettant  les  progrès  du 
désordre,  calculant  leurs  chances,  «  s'éloignanl  de  plus  en 
plus  de  la  paix,  espérant  que  ce  trouble  intestin  sera 
capable  de  porter  les  choses  au  point  qu'ils  souhaitent  ». 
En  une  telle  conjoncture,  le  roi  faisait  appel  aux  États 
Généraux,  ajjpelant  autour  de  lui,  au  15  mars,  les  députés 
des  trois  ordres  pour  rétablir  la  paix  extérieure  et  inté- 
rieure, «  espérant  que  Dieu  bénira  notre  dessein  et  qu'il 
n'y  a  point  (rocclésiastiqucs.  de  gentilshommes,  d'ofliciers 
et  d'hommes  de  bien  dans  nostre  royaume  qui  n'essaye  de 
nous  seconder  '  ». 

Cette  habile  proclamation,  qui  rejelait  dans  le  même 
camp  les  Espagnols  et  les  parlementaires,  parvint  aux 
gouverneurs  vers  le  commencement  de  février.  Des  assem- 
blées électorales  furent  tenues  dans  le  courant  du  mois  en 
plusieurs  bailliages  *,  où  l'autorité  royale  était  respectée; 

1.  Lellre  adressée  au  bailli  de  Meliin.  {Arch.  ih:  la  mairie  de 
Melun.) 

2.  Bailliage  de  .Melun.  assemblée  du  22  février  1649  {Archiv. 
(lu  r/rcffe).  Bailliage  de  Beauvais  [Arch.  jud.,  n»  230d).  Nous 
avons  également  retrouvé  des  pièces  relatives  aux  élections, 
qui  eurent  lieu,  à  Bordeaux  les  20,  26  et  27  février,  à  Melun 
le  22,  à  Nérac  le  28,  dans  le  Koresl.  dans  l'Auxols  (où  le  prince 
<le  Coadé  fil  savoir  le  nom  des  candidats  dont  il  désirait  la 
nomination'],  dans  le  Quercy,  dans  r.\^'enois.à  Bourges,  à  Biois. 

Ce   qui    frappe  le  plus  à  la  leclure   de  ces  pièces,  c'est  le 
uombre  exlraorJiuaire  de  coiillits  auxquels  les  élections  don 
nèrent  naissance  :  les  lieulenanls  de  bailliage  et  les  maires, 
les  autorités  civiles  el  ecclésiastiques,  les  nobles  pour  leurs 
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mais  en  Noiniandie  la  guérie  civile  soulevée  par  le  duc 
de  l.onguevilie,  eu  Guyenne  et  en  Provence  des  mouve- 
ments qui  semblaient  pn-céder  de  sérieuses  rébellions,  et 
par-dessus  tout  la  résistance  de  Paris  qu'exaspérait  le 
blocus  des  troupes  royales,  empêchaient  les  provinces  de 
croire  ci  la  réunion  prochaine  des  États  (Généraux.  Les 
assemblées  de  bailliages  tardaient  à  se  réunir.  Mazarin. 
qui  n'avait  pas  eu  de  doute  sur  l'avantage  de  jiromettre 
une  tenue  (l'Etats,  ne  se  souciait  pas  de  hâter  la  date 
des  élections.  Trois  provinces  soulevées,  la  capitale  en 
feu,  les  parlements  l'rémissani,  les  princes  ligués  n'al- 
laienl-ils  pas  apporter  leurs  passions  dans  l'assemblée 
d'Orléans?  Ne  convenait-il  pas  tout  au  moins  d'ajourner 
cette  crise''  Les  nouvelles  qui  arrivaient  d'Angleterre  ne 
donnaient  guère  envie  de  pousser  à  fond  un  duel  entre  le 
parlement  et  le  roi  '.  En  même  temps  que  Mazarin  pressait 
ceux  qui  étaient  demeurés  à  Paris  lidéies  à  la  cause  royale 
de  favoriser  l'ouverture  des  négociations,  il  faisait  ajourner 
d'un  mois  la  tenue  des  États  -. 

Peu  de  jours  après  s'ouvraient  les  conférences  entre  le 
cour  et  le  parlement  :  elles  aboutissaient  le  il  mars  au 
traité  de  Hueil.  La  première  Fronde  était  finie  :  le  sang 
cessait  de  couler;  il  fallait  panser  les  blessures  de  la 
guerre  civile  et  songer  aux  Espagnols.  Le  29  mars,  des 
lettres  royales  informaient  les  gouverneurs  et  baillis  que 
l'autorité  était  rétablie  à  Paris,  qu'elle  allait  l'être  sur 
d'autres  points,  mais  que  rarchiduc  Léopold  s'avançait  à 
la  tète  des  Espagnols,  que  cette  reprise  de  la  guerre  obli- 
geait le  roi  à  un  grand  effort,  que  la  campagne  allait 
absorber  tous  ses  soins  et  toutes  ses  forces,  et  qu'il  con- 
venait de  ne  tenir  les  États  Généraux  qu'à  l'entrée  de 
l'hiver  :  ils  étaient  fixés  au  fe^  octobre  -^ 

préséances,  le  tiers  irrité  contre  les  deux  ordres,  partout  les 
luttes,  partout  des  débats  aussi  aigres  que  futiles  remplissent 
les  proci'.s-verbaux. 

t.  La  nouvelle  du  supplice  de  Charles  l"',  décapité  le  :}0  jan- 
vier, était  arrivée  à  Paris  en  pleine  crise. 

2.  Dépêche  du  2t  février,  citée  dans  les  lettres  du  29  mars  1649. 
(Arch.  du  greffe  du  bailliaiji-  de  Melun.) 

3.  Lettres  du  29  mars.  (Arch.  du  baitliaf/r  de  Melun.) 


278  ÉTATS  PROJETÉS 

Le  projet  d'assembler  les  États  on  1049  n'eut  pas  un 
grand  retentissement,  les  esprits  étaient  trop  alarmés  par 
la  grandeur  des  événements  pour  s'en  laisser  distraire.  Les 
factions  et  les  princes  faisaient  tant  de  bruit,  les  parle- 
ments occupaient  tant  de  place  (pi'il  n'en  restait  plus  pour 
un  nouveau  personnage.  En  apparaissant  sur  la  scène, 
les  États  gênaient  les  intrigues  secrètes,  troublaient  les 
ambitieux,  refoulaient  les  vues  personnelles  au  profit  de 
l'intérêt  général;  ils  dérangeaient  tous  les  plans  particu- 
liers. Dès  lors,  il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  Mazarin 
avait  jugé  babile  d'en  réveiller  le  souvenir  et  comment  les 
fauteurs  de  troubles,  jaloux  de  leur  prépondérance  •, 
mirent  tous  leurs  soins  à  les  écarter. 

Pendant  l'été  de  1049,  il  se  tint  peu  d'assemblées  de 
bailliages.  Le  prince  de  Condé,  qui  souliaitait  les  États  et 
voulait  y  jouer  un  rôle,  eut  soin  de  faire  convoquer  les 
électeurs  dans  les  terres  de  son  domaine.  Le  mois  d'octobre 
approchait  et  Mazarin  n'avait  nulle  envie  de  tenir  sa  pro- 
messe :  les  embarras  de  la  guerre  et  surtout  les  intrigues 
renouvelées  des  princes,  qui  mettaient  chaque  jour  à  un 
prix  plus  élevé  leurs  services,  révélaient  les  périls  d'une 
assemblée  qtii  eût  servi  de  champ  clos  aux  factions.  Le 
18  septembre,  des  lettres  royales  annonçaient  au  bailli 
que  les  États  étaient  ajournés  jusqu'à  nouvel  ordre  -. 

Des  trois  ordres,  ce  fut  la  noblesse  qui  parut  seule  sen- 
sible à  l'ajournement  des  États  Généraux.  Partout  en 
France,  à  la  voix  de  ses  chefs,  elle  était  frémissante.  Pen- 
dant que  Condé.  son  frère  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de 
Longueville  se  remuaient  à  la  cour,  dans  chaque  province 

1.  Le  parlement  de  Rouen  pensa  députer  aux  États.  Il  en 
délibéra  en  février,  et  décida  qu'il  ne  le  ferait  pas  sans  l'avis 
du  parlement  de  Paris.  Le  l<=r  mar:5,  .Miron  fut  reçu  par  l'as- 
semblée des  cluimbres.  Le  président  de  Mesmes  exposa,  en  un 
long  discours,  que  les  parlements  ne  députaient  point  aux 
Étals,  parce  qu'ils  lenaicnl  ran.t;  au-dessus  des  Étals  Généraux, 
qu'ils  véritiaient  leurs  édits,  et  se  porlaieut  médiateurs  entre 
le  peuple  et  le  roi,  tandis  que  les  Étals  suppliaient  h  genoux. 
{Journal  d'Olivier  f/'Or«(C.wo«,  p.  G97-GnH  :  Journal  du  parlement, 
p.  327.) 

2.  Arch.jud.  de  Beauvais. 
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les  principaux  seigneurs,  dans  chaque  bailliage  les  hobe- 
reaux s'agitaient  ji  i'envi.  Des  entrevues  secrètes,  des 
conférences  eurent  lieu  à  Paris,  puis  le  mouvement,  un 
instant  suspendu  par  l'arrestation  des  princes,  reprit  vers 
l'été  de  KîiiO.  Mazarin  fut  averti  (|ue  de  nouvelles  assemblées 
de  la  noblesse  se  tenaient,  alin  d'obliger  le  roi  à  convoquer 
les  États  Généraux.  Le  lieutenant  civil  ajoutait  qu'une 
requête  en  ce  sens  courait  la  ville  et  qu'il  en  avait  vu  une 
copie  *.  Toutes  ces  intrigues  eussent  avorté  si  Mazarin 
n'était  rentré  à  Paris  en  janvier  ^6ol.  Son  retour  fut  le 
signal  d'une  levée  de  boucliers.  Le  parlement  rentra  en 
scène  pour  donner  les  mains  aux  princes  et  favoriser  les 
émotions  populaires.  Le  cardinal  fut  forcé  de  s'enfuir,  et, 
dix  jours  après,  les  princes  remis  en  liberté  faisaient  dans 
Paris  une  entrée  triomphale  (17  février). 

Le  parti  qui  l'emportait  avait  trop  souvent  parlé  depuis 
quinze  mois  des  Etats  Généraux  pour  ne  pas  tenir  sa  pro- 
messe. Le  bruit  courut  aussitôt  que  le  roi  allait  les  convo- 
quer. Mazarin  en  fut  informé  :  éloigné  de  la  scène,  il 
n'était  étranger  à  rien;  il  avait  eu  soin  de  s'arrêter  sur  la 
frontière  :  du  fond  des  Vosges  ou  des  Ardennes,  de  Bouillon 
ou  de  Bruhl.  où  l'électeur  de  Cologne  lui  avait  donné  asile, 
il  ne  cessait  d'écrire  à  Lionne,  à  Colbert,  à  tous  ceux  qui 
lui  étaient  demeurés  secrètement  fidèles,  non  pas  seule- 
ment pour  les  engager  à  surveiller  ses  intérêts  privés, 
mais  alin  de  leur  indiquer  la  direction  à  donner  aux 
affaires.  Ses  lettres  contiennent  des  instructions  d'État 
aussi  nettes  que  s'il  les  avait  dictées  au  Palais-Cardinal. 
«  Je  crois,  écrit-il  le  10  mars,  qu'il  est  bon  de  parler  de 
convoquer  les  États  Généraux,  si  cela  est  capable  de  faire 
prendre  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince  une  autre 
conduite;  mais  de  les  convoquer  en  effect,  c'est  ce  que  je 
ne  me  saurois  pas  résoudre  de  conseiller.  »  Les  gouver- 
nements sont  tous  dans  les  mains  des  princes  ou  de  leurs 
amis;  ils  ont  avec  eux  tous  ceux  «  qui  ont  envie  de 
brouiller  »;  leur  succès  dans  les  élections  n'est  pas  dou- 
teux; l'assemblée   sera  à  leur  dévotion,  le  duc  d  Orléans 

1.  Mazarin  à  Le  Tellier.  Poitiers.  22  juillet  1650.  (Lettres,  t.IH, 
p.  619.- 
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la  présidera  et  le  roi  mineur  n'aura  pas  même  pour 
le  défendre  «  un  premier  ministre  qui  porte  fortement 
la  parole  de  sa  |inil,  sans  se  sourier  de  dcsplaire  aux 
princes  *  )>. 

Mazarin  inspirait  la  politique,  mais  il  n'était  pas  là  poni- 
la  diriger;  ceux  ([ui  conseillaienl.  la  reine  n'avaient  pas  l;i 
souplesse  du  cardinal.  Pressés  par  Condé  et  les  princes, 
inquiets  de  la  prolongation  de  l'assemblée  de  la  noblesse, 
ils  se  décidèrent  à  convoquer  -  les  États  à  Tours,  mais  ils 
en  ajournèrent  la  tenue  au  i^'  octobre  ^.  Au  commence- 
ment de  septembre,  le  roi  serait  majeur  et  il  serait  facile 
de  tenir  pour  non  avenues  les  promesses  *. 

Au  milieu  de  mars,  le  maréchal  de  THospital  alla  porter 
la  nouvelle  de  la  concession  royale  aux  Cordeliers.  où  était 
réunie  la  noblesse,  et  il  obtint  qu'elle  se  séparât  ". 

Assurément  le  ministre  exilé  qui  gouvernait  des  bords 
du  Rhin  espérait  bien  éviter  la  réunion  des  Etats;  mais  il 
était  trop  habile  pour  se  reposer  sur  cette  es[)('>rance  :  il 
multiplie  les  conseils  en  vue  de  rendre  rassemblée  moins 
dangereuse;  il  explique  comment  on  doit  «  rompre  les 
mesures  que  M.  le  )»rince  peut  avoir  prises  d'avoir  en 
main  une  armée  toute  composée  de  gens  dépendant  de 
luy  pour  s'en  servir  pendant  la  tenue  des  Estats ''  »  ;  il 
recommande  d'écarter  les  intrigants  :  «  la  Reyne  doit  faire 
arrester  sous  quelque  prétexte  Montrésor,  Saint-lbar  et  de 

1.  Mazarin  à  Lionne.  Bouillon,  li  mars  t6oi.  [Lettres,  t.  IV, 
p.  73.) 

2.  Le  maréchal  de  THospilal  signilia  la  volonté  royale  ;ï 
l'assemblée  de  la  noblesse  ou  la  sommant  de  se  dissoudre  le 
16  mars.  [Étals  Généraux,  t.  XVIII,  p.  ;!13.) 

3.  Lettres  du  17  mars  1651.  (Arch.  jud.  de  Beauvais.  Liasse 
2.305.) 

4.  Le  ParLmenl  avait  bien  senti  (|u'aprcs  la  majorité  la  con- 
cession était  vaine.  Jouru/il  du  Pari.,  23  mars. 

o.  Voyez  Card.  de  Hetz,  cdit.  Hachette,  t.  III,  p.  273.  Loret 
dit,  dans  la  Gazette  des  12  el  10  mars  : 
Car  on  leur  promet  les  Eslals 
El  voilà  rassemblée  h  bas. 

6.  Mazarin  à  Lionne.  Tîrnhl.  Il  avril  ICol.  {Lettres,  t.  IV, 
p.  126.) 
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semblables  jiens  qui  sont  eapablcs  tir  rair'(>  du  mal  itendant 
la  tenue  des  Estais  '  ». 

Le  véritable  danger  était  ailli'urs.  Si  Cdiidi'  elles  princes, 
Tasseniblétî  de  la  noblesse  et  celle  du  clergé  l'éunies  à  la 
l'ois  à  Paris  étaient  d'accord  pour  dominer  les  États,  toute 
lutte  serait  impossible;  l'autorité  royale  couriait  au-devant 
d'un  désastre.  11  lallait  diviser  la  coalition,  se  servir  du 
parlement,  l'amener  a  «  prendre  l'alarme  des  Estats  »,  à 
se  mettre  en  campagne  pour  em])écher  leur  réunion  et 
favoriser  ainsi  les  intérêts  du  roi  -.  Mazarin  revient  dans 
chaque  lettre  sur  les  moyens  de  semer  la  division  parmi 
ses  ennemis  :  il  le  fait  avec  un  art  merveilleu.\,  discutant 
les  secrets  desseins,  les  vues,  les  appétits  de  chacun  des 
alliés  et  calculant  les  obstacles  qu'il  s'agit  de  suimonlcr 
avant  le  ii  septembre,  date  de  la  majorité  royale. 

Les  princes  auraient  voulu  tenir  les  États  sous  la  mino- 
rité du  roi.  Le  projet  de  la  noblesse  n'allait  à  rien  moins 
qu'à  modilier  ])iorondément  la  constitution  :  un  conseil  de 
vingt  et  un  membres  devait  être  institué;  la  reine,  le  duc 
d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  y  siégeraient,  les  di.v-huit 
autres  conseillers  seraient  choisis  à  raison  de  six  par 
chaque  ordre.  La  majorité  serait  reculée  de  linij  années, 
et  pendant  ce  temps  les  États  gouverneraient  '. 

Anne  d'Autriche  avait  eu  soin  de  les  ii.xer  au  1°'"  octobre; 
mais  les  princes  multiplièrent  les  intrigues  pour  en  avancer 
la  date.  «  La  reine  ayant  tenu  bon  à  ne  le  vouloir  pas,  on  a 
travaillé  à  gagner  des  jours  et  on  a  insisté  fermement  à  ce 
qu'ils  se  tinssent  trois  jours  après  la  majorité  *.  «  Les  let- 
tres de  convocation  furent  modifiées  ",  et  le  8  septembre 
assigné  comme  jour  de  réunion.  Le  danger  le  plus  grave 
se  trouvait  écarté  :  l'heure  de  la  majorité  sonnerait  avant 


I.   .Mazarin    à  Lionne,   Brulil.   23  avril  lOai.   {Lettres,  t.    IV, 

1-.  lil.) 

■2.  AIT.  otr.,  t.  XXVIII  des  Lettres  de  Maz.,  f»  303  v",  cité  par 

Cliériiel.  IV.  p.  290. 
:i.  \n\  Lli:.  Lett.de  Mazarin,  I.XXVIII.  f"  396.  {Letlre$,l\,i91.) 
i.  .MuzarJn  à  Le  Tellier,  Brutel,  2  mai  1651.  {Lettres.  IV,  160.) 
i).  Lettres  rovales  du  4  avril  1651.  (États  Généraur,  t.  XVlll, 

p.  320.) 
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que  les  États  eusseni,  pu  oliauger  la  loi  fondamentale  et 
porter  de  treize  à  dix-huit  ans  la  majorité  dos  rois. 

Aux  inquiétudes  pubIi([uos  se  Joignaient  pour  Mazarin 
les  alarmes  privées.  I^es  lillats  ne  manqueraient  pas  de 
discuter  les  mesures  prises  rentre  lui.  Comment  lutter  si 
les  Etats  Généraux  oontlrmaient  les  arrêts  du  parlement? 
En  admettant  qu'on  évitât  cette  menace,  échapperait-on 
à  la  déclaration  que  les  étrangers  étaient  incapables  de 
tenir  des  charges  et  d'exercer  des  fonctions  dans  le 
royaurae?lllallait  à  tout  prix  parer  le  coup;  si  l'on  échouait, 
Mazarin  était  perdu  sans  ressource  K 

Pourra-t-on  «  éluder  les  Etats  »?  Condé  ou  le  duc  d'Or- 
léans s'y  prêteront-ils?  voilà  le  sujet  qu'agitent  Mazarin  et 
ses  correspondants  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin  -. 

A  Paris,  il  y  avait  divers  courants  :  la  cour  affectait  de 
prendre  au  sérieux  les  États  Généraux,  afin  de  plaire  à 
Condé  et  à  la  noblesse;  la  date  du  8  septembre  était  à 
peine  connue,  que,  le  7  avril,  la  Gazette  publiait  une  feuille 
extraordinaire  intitulée  :  «  La  joye  des  François  pour  la  pro- 
chaine tenue  des  États  Géni'-raux  ^  ».  L'auteur,  qui  tenait 
de  près  aux  ministres,  remerciait  le  clergé  et  la  noblesse 
d'avoir  consenti  à  cesser  leurs  assemblées  et  exhortait  les 
trois  ordres  â  choisir  des  députés  résolus  à  rétablir  la  paix 
publique. 

La  noblesse  répandait  partout  la  «  requête  »  qu'elle 
avait  rédigée  à  la  fin  de  février  ''  :  bien  que  le  clergé  se  fût 
uni  à  elle,  sa  froideur  lui  causait  quelque  alarme.  Quant  au 
tiers  état,  il  ne  dissimulait  pas  sa  défiance.  En  vain  lui 
rappelait-on  qu'il  était  le  plus  intéressé  à  rétablir  l'ordre, 
à  assurer  le  payement  des  rentes,  à  réprimer  le  désordre 
des  gens  de  guerre,  on  ne  jjarvenait  pas  à  vaincre  ses 
hésitations.  Plus  les  nobles  s'agitaient,  plus  les  bourgeois 
se  calmaient.  Le  souvenir  des  humiliations  infligées  au 
tiers    en    1614,    l'enthousiasme    des    genlilshommcs,   les 

1.  Mazarin  à  Lionne.  Brnlil,  2  mai.  {Lettres,  IV,  151.) 

2.  Passinu  p.  l.'iO.  160,  161,  107,  198,  199.  13  juin,  Lettres,  IV, 
260,  20i,  265,  209.  li  juin,  2Sj. 

3.  Gazette  de  France,  7  avril  1651,  n"  41,  p.  3.'')7  à  358. 

4.  Choix  de  Mazarinades,  t.  II,  p.  230. 
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menées  des  soigneurs  en  faisaient  les  adversaires  de  plus 
en  plus  déterminés  des  Etals.  «  Les  Etats,  disaient  les 
bourgeois  de  Paris,  pourroient  commencer  par  de  la  cor- 
ruption et  finir  par  de  nouvelles  surcliarges  '.  »  Pasquier 
écrivait  dans  les  «  Remontrances  très  humbles  à  la  RevHC 
mère  »  :  «  N'assemblez  pas  les  États  Généraux.  Ils  ne 
réduiroient  pas  vostre  autorité,  comme  on  le  prétend;  au 
contraire.  Mais  ils  pourroient  estre  un  instrument  de  divi- 
sion et  de  trouble.  Les  grands  s'y  feroient  des  partisans 
qui  agitcroient  les  provinces  -.  » 

Après  avoir  résumé  la  session  de  1(514,  un  des  auteurs 
de  pamiililels  ajoutait  :  «  Ces  grandes  et  cérémonieuses 
convocations,  qui  sont  faites  par  le  choix  des  favovis  qui 
gouvernent,  ne  produisent  que  du  faste,  de  l'ambition  et  de 
la  vanité.  Des  États  libres  et  des  députalions  légitimes 
faites  par  le  libre  choix  des  Ecclésiastiques,  des  Noltlos  et 
du  Tiers  Estât  pourroient  produire  quelque  important 
succès.  Mais,  avant  que  cette  assemblée  se  puisse  faire 
sûrement  et  légitimement,  les  années  entières  se  passe- 
ront ^.  » 

Le  parlement  avait  le  même  sentiment  que  la  bour- 
geoisie :  ainsi  le  tiers  état  dans  tous  ses  éléments  était 
unanime.  Tous  les  mémoires  du  temps  et  les  publications 
sans  nombre  dont  Paris  était  inondé,  portent  l'empreinte 
des  mêmes  passions. 

La  résistance  du  tiers,  la  mauvaise  volonté  des  parle- 
ments n'étaient  pas  faites  pour  accélérer  les  élections.  Parmi 
les  élus  de  1649,  les  uns  étaient  morts,  les  autres  avaient 
cessé  de  plaire;  les  bailliages  étaient  autorisés  à  procéder 
à  de  nouvelles  élections  :  pourtant  le  mois  de  juin  s'était 
achevé  sans  qu'une  seule  assemblée  locale  se  fût  réunie. 
Au  commencement  de  juillet,  le  bailliage  du  Perche  ayant 
procédé  aux  élections,  la  cour  en  prit  occasion  de 
publier  la  nouvelle  pour  attester  sa  résolution  de  tenir  les 
États  et  «  réveiller,  disait-elle,  la  négligence  de  ceux  qui 

1.  Réponse  des  bourgeois  de  Paris  à  la  Lettre  écrite  des  pro- 
vinces. [Choir  de  Mazarinades,  t.  II,  p.  240,  note.) 

2.  Remontrances...    Ihid.) 

3.  Manuel  du  bon  citoyen.  Choix  de  .Mazarinades,  t.  \,  p.  443. 
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n'ont  point  encore  fait  pari  an  public  de  lenr  dépula- 
tion  *  ».  Quatre  bailliafii-s  se  léuniieut  en  juillet,  seize  on 
août;  enfin  Paris  sassenibla  le  20  août  et  le  4  septem- 
bre: le  coadjuteur  fut  (du  premier  député  du  clerf,'é;  telle 
était  l'indifTérence  au  sujet  des  Etals,  que  Hetz,  prêt  à  se 
vanter  de  tout,  ne  parle  pas  de  son  élection  dans  ses 
Mr^nioires.  La  noblesse  cluiisit  ses  di'-putés;  mais  le  tiers 
tint  une  assemblée  peu  nombreuse,  et  les  électeurs,  divisés 
par  la  querelle  entre  le  prévôt  des  marchands  et  la  pré- 
vôté de  Paris,  procédèrent  ù  l'élection,  qui  fut  cassée  le 
lendemain  par  la  reine  à  la  requête  des  échevins  de  Paris. 
Le  11  septembre,  la  cour,  faisant  mine  de  penser  tou- 
jours aux  Liais,  pressait  les  préparatifs  -  :  aussi,  dans  le 
courant  du  mois,  neuf  bailliages  s'asscmblèient-ils;  mais, 
en  octobre,  le  mouvement  se  ralentit,  une  seule  élection 
eut  lieu,  ainsi  qu'en  novembre.  Le  14  décembre,  les  Étals 
de  Provence,  et,  le  l;j,  les  États  de  Bretagne  choisirent 
leurs  députés  •'. 

Ce  fut  la  dernière  élection.  Les  esprits  étaient  las;  de 
toutes  parts  les  mêmes  vœux  éclataient  :  on  aspirait  au 
repos.  La  France  s'éprenait  de  son  jeune  roi;  elle  était 
fatiguée  et  dégoûtée  des  frondeurs.  Les  yeux  se  tournaient 
vers  Mazarin.  ipii  (juitlait  à  petites  journées  sa  retraite 
pour  se  rapprocher  de  la  frontière  et  la  franchir  avec  une 
armée.  On  le  voyait  déjà  remis  à  la  tête  de  l'État.  La  cour 
n'eut  besoin  ni  de  lettres,  ni  de  mandements,  ni  de  jussion 
pour  ajourner  les  Étals  Généraux.  La  renaissance  de  l'au- 
torité lit  évanouir  tout  naturellement  des  projets  dont  la 
royauté  avait  voulu  faire  un  leurre,  et  la  noblesse  une 
intrigue. 

L'année  I()."i2  vit  encore  des  mouvements  et  des  efforts 

1.  Gazette  de  Fraxce,  S  juillet,  p.  693.  L'élection  avait  eu 
lieu  le  'A. 

2.  Lettres  du  roi  aux  maire  et  échevins  de  Tours,  leur  ordon- 
nant de  préparer  des  logements  aux  députés  le  11  septembre. 
{Arcli.  de  Tours.) 

3.  Voir  de  juillet  à  décembre  les  mentions  insérées  dans  la 
Gazette  :  nous  y  avons  relevé  trente-cinq  assemblées  de  bail- 
liages. Nous  possédons  en  outre  quelques  procès-verbaui  d'élec- 
tion dont  la  Gazette  ne  parle  pas. 
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persistants.  Le  27  lévrier,  les  genlilshomiiK-j  de  llie-dc- 
France,  de  l'Orléanais  et  du  Blaisois  s'assemblèrent  à 
Maf;ny  pour  sif^ner  un  acte  d'union.  La  paix  et  les  Étals 
Générau.v,  tel  était  le  but  de  la  nouvelle  Jif^-ue.  Des  assem- 
blées successives  furent  tenues  en  avril  et  en  mai.  Plusieurs 
prélats  promettaient  leur-  concours.  Des  lettres  de  cachet 
intervinient  et  dérondirent  au  duc  de  Liancourt  de  tenir  en 
juin  à  la  Roclie-tiuyon  une  assemblée  des  députés  de  bail- 
liages. .Néanmoins,  une  députation  allait  se  rendre  auprès 
du  roi,  quand  elle  reçut  avis  que  les  États  GéïKM-aux 
seraient  convoqués  au  i°''  novembre  1G."J2.  La  noblesse 
réunie  à  Dreux  envoya  des  circulaires  de  toutes  parts  afin 
d'annoncer  la  nouvelle,  mais  il  est  évirient  qu'elle  crut 
seule  à  la  convocation  '. 

En  octobre,  le  roi  rentra  à  Paris  et  exila  le  duc  d'Orléans. 
Celui-ci  réunit  à  Limours  ses  conseillers  -  et  pensa  profiler 
de  l'échaunement  de  la  noblesse  pour  provoquer  de  nou- 
velles réunions  en  vue  de  tenir  les  Etals.  Chàteauneuf 
était  l'àme  de  celle  intrigue,  qui  fut  la  dernière  et  ne  tarda 
pas  à  avorter. 

En  voyant  l'entraînement  des  gentilshommes,  le  peuple 
prit  en  suspicion,  comme  le^jarlement  et  la  cour,  Ips  assem- 
blées d'Étals,  qui  demeurèrent  longtemps  liées  dans  sa 
mémoire  aux  souvenirs  détestés  de  la  Fronde. 

l.  Voir  le  récit  détaillé  de  cet  épisode  peu  connu,  avec 
rindication  des  pièces  originales,  dans  la  lii/Aiographie  des 
Mazarinadex,  t.  II,  p.  87  à  01. 

•2.  .M.  Chéruel,  qui  connaît  la  Fronde  mieux  que  personne,  a 
bien  voulu  me  communiquer  une  dépêche  de  .Michel  Le  Tai- 
ller à  .Mazarin  en  date  du  30  octobre  1052  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point. 


FIN    DU    CINQUIEME    VOLUME 
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maines. Ils  s'attaquent  aux  receveurs  des  tailles  et  aux  élus, 
II,  92  et  suiv.  Utilité  et  fonctions  des  élus,  93.  Pays  d'Etats  et 
pays  d'élection,  9i.  Les  députés  demandent  que  chaque  pro- 
vince prenne  à  ferme  sa  part  d'impôt.  Séduites  par  l'exemple 
de  la  Normandie  et  du  Languedoc,  les  autres  provinces  son- 
gent à  se  constituer  en  pays  d'États,  95.  Plan  financier  de 
Charles  VIII,  1,  399  à  402. 

Règlement  des  alTaires  financières  aux  Etats  de  l'ontoise 
(août  15611,  II,  207.  Mauvaise  situation  des  finances  en  1560,  365. 
Réorganisation  de  l'administration  financière  aux  Etals  d'Or- 
léans. Nouvelle  organisation  de  la  pcrcrption.  Répartition  an- 
nuelle de  la  taille,  369  et  suiv.  Mulli|)li(;atiou   des  charges  de 
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liiiaiiccs  sous  Henri  If.  Offices  allenialifs.  Suppression  d'of- 
liccs,  II,  370,  371.  Le  tiers  ojjlient  qu'iiiio  seule  répartition  aii- 
iiuelle  soit  faite  cuire  les  conlriliualiles,  371;  ipie  les  tarifs  de 
péaf^es  soient  aflichés.  Frandes  des  iiaycurs  cliarf^és  d'acquitter 
les  dépenses  publiques,  372.  Payenienls  en  marchandises.  Sol 
|iour  livre.  Dons  et  présents.  .Mesures  prises  coiilre  ces  manœu- 
vres, 373.  On  interdit  aux  comptables  de  l'aire  le  coiumerce, 
374.  Les  Élats  de  Pou  toise  (lo61)  demandent  qu'une  commission 
d'enquête  tirée  de  leur  sein  vérifie  les  comptes.  384.  Veulent 
réduire  les  dépenses  au  taux  des  dépenses  sous  Louis  XII,  385. 

Désordre  en  l.'i76,  111,  2S2.  Commission  parlementaire  de 
recherches  (N.),  2S4,  283.  Judiciaire  (T.^.  285.  Perception;  sys- 
tème du  clergé  :  hiérarchie  régulière.  28."j,  286.  Uesponsabilité 
des  habitants  (N.),  28(j.  Système  mixte  du  tiers,  28i),  287. 

Aux  États  de  Blois  (1388),  le  tiers  propose  la  diminution 
des  tailles  et  l'institution  d'une  chambre  de  justice  contre  les 
financiers,  3i)9.  Le  roi  ajourne  sa  réponse,  404.  Budgets  pro- 
vinciaux, atfectations  spéciales  des  impôts,  IV,  oO.  Le  tiers  ne 
souhaiie  pas  la  centralisation  financière,  50.  Promesses  de 
Henri  III.  51.  52. 

Réforme  financière  soumise  aux  notables  (1396  .  110.  Situation 
financière.  136.  Impôts  engagés,  maniement  des  fonds,  corrup- 
tion, 136,  137.  Règlement  général  conçu  et  rédigé  par  les  nota- 
bles, 143,  Réformes  financières  de  Henri  IV,  14i.  Impôt  remis 
entre  les  mains  du  roi.  1  i4,  145.  Fraudes  des  trésoriers,  143. 
Sully  réforme  la  comptabilité,  145,  146.  Défense  aux  nobles  de 
lever  aucun  impôt,  146. 

Prospérité  des  finances  eu  1610.  épargne  de  43  millions,  132. 
Vœux  eu  1611.  V,  41.  Responsabilité  des  comptables:  caution- 
nement, 44.  Abus  des  acquits  du  comptant,  abolis  eu  1629, 
49,  49.  Tout  officier  entrant  en  charge  donnera  un  état  de  ses 
biens  (T.  1614),  51.  Résumé  général.  197  et  suiv.  V.  Or<iunisation 
l'uKinciùre. 

Administhation  MiurunE.  —  Hiérarchie  féodale  du  service  mili- 
taire. A  qui  il  est  dû.  Sa  durée.  Ban  et  arrière-ban,  I,  163. 
Décadence  du  service  militaire  féodal  dès  la  fin  du  xn=  siècle. 
Remplacement  du  service  personnel  par  une  subvention,  sous 
Philippe  le  Bel.  Usage  de  plus  en  plus  fréquent  des  troupes  sol- 
dées, 166.  L'impôt  se  substitue  peu  à  peu  au  service  militaire. 
L'armée  devient  plus  régulière,  167.  ElTorls  des  Klals  Généraux 
do  1355  et  1356  pour  réformer  les  abus  du  service  militaire. 
Règlement  pour  la  convocation  de  l'arrière-ban,  168.  Les  dépu- 
tés s'occupent  surtout  des  désordres  qui  ont  envahi  ladminis- 
tration  de  l'armée,  168.  États  inexacts  de  l'elVeclif  :  passe- 
volants.  Détournements  de  solde,  169.  Les  Etats  ordonnent  un 
contrôle  sévère  de  l'effectif.  Ils  organisent  les  revues  en  pré- 

V.  —   19 
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sence  des  surinlendanls,  I,  110.  Pillages  exercés  dans  les  cam- 
pagnes par  les  bandes  prèles  à  s'enrôler,  110.  Précautions  prises 
pour  s'y  opposer,  111.  Organisation  d'une  milice  destinco  à  pro- 
téger les  campagnes,  17:2.  Armement  dos  bandes  de  partisans 
facilité  par  les  lillats.  112.  Intlnencc  des  États  snr  la  durée  de 
la  guerre.  Ils  n'ont  pu  cidi'ver  au  roi  le  droit  de  paix  ou  de 
guerre,  113.  L'administration  de  l'armée  soumise  à  l'élément 
civil,  114.  Comptabilité  n)ilitaire  réorganisée  par  Charles  V,  205. 
11  introduit  l'ordre  et  le  contrôle  dans  l'armée.  Responsabilité  des 
capitaines,  213.  L'ordonnance  de  1413  règle  la  comptabilité  mi- 
litaire, 273,  214.  V.  Organisation  militaire.  Discipline  militaire. 

Adultère.  —  Peine  capitale  demandée  par  le  tiers,  111,  264, 
IV,  38. 

AFFAmES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  V.  Clergé.  —  Aux  Etats  de  Tours 
(1484),  II,  16.  —  Aux  États  d'Orléans,  227.  V.  Provisions,  Dis- 
cipline, Biens,  Juridictions,  Liberté  des  cultes.  Police  religieuse, 
—  Aux  États  de  1316.  III,  103.  —  Aux  États  de  1588,  IV,  3.  — 
En  1596,  IV,  126.  —  Aux  États  de  Paris,  IV,  313.  —  A  l'assem- 
blée de  1617,  250.  Résumé  général,  V.  163. 

Affranchissement.  V.  Servitude  féodale. 

Agriculture.  —  L'ordonnance  d'Orléans  lui  donne  satisfaction 
en  prohibant  la  chasse  pendant  une  période  déterminée,  II, 
409.  Insaisissabilité  des  bestiaux  et  instruments  aratoires,  I, 
210;  11,  63,  64,  note  2  ;  III,  255,  256;  IV,  38.  Déclaration  conforme 
de  Henri  IV  en  1595,  38.  Édit  de  1598  favorable  à  1'—,  165, 
note  2.  Réduction  des  fêtes  chômées,  III,  161,  note  1.  V.  Chasse, 
bisaisissa/jilité. 

Aide.  —  Les  Etats  de  1314  votent  une  aide  pour  la  guerre  de 
Flandres.  I,  25.  Philippe  le  Bel  institue,  en  vertu  de  ce  vote, 
un  impôt  sur  les  marchandises.  Impopularité  de  cette  taxe, 
26.  Aide  aux  quatre  cas  insuffisante  sous  les  fils  de  Philippe  le 
Bel,  I,  30.  Origine  des  aides,  131.  La  dimc  saladine.  la  plus 
ancienne  des  aides  royales.  Distinction  entre  les  aides  et  les 
tailles,  132  et  n.  2.  Aide  établie  par  le  roi  Jean  pour  sa  rançon, 
en  vertu  du  droit  féodal,  171.  Elle  est  prorogée  par  les  États 
de  Sens  (1367),  189.  V.  hnpôl.  Les  aides  sont  rétablies  sous 
Charles  VI  (janvier  1383i,  237.  Abolies  par  les  Anglais  et  les 
Bourguignons,  292.  Supprimées  en  1418,  1.  294,  note  3.  Réta- 
blies en  1423  pour  trois  ans,  294.  Mécontentement;  rachat  des 
aides,  293.  Perçues  par  les  élus  des  diocèses,  297.  Aide  des 
entrées  et  issues,  aides  des  barrages  en  1432,  306.  Rétablies 
pour  (juatre  ans  en  1435,  312.  Délinilivemcnt  en  1435  et  1436, 
312,  313.  Charles  VII  obtient  des  Étals  de  Tours  le\ir  rétablis- 
sement (1436i.  Ordonnance  du  28  février  1435.  Nature  de  l'im- 
pôt, 313.  Ferme  des  aides.  Exemptions,  314.  Caractère  de  cette 
ordonnance,  314.  V.  Impôts  indirects. 
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Aides  (Cour  des).  —  Son  origine,  i,  112,  I  i3,  nuti;  1,  cl  277. 
Elit-  est  réorganisée  par  l'ord.  de  1413,  2"8.  —  Chargée  de  revi- 
ser la  liste  des  exemptions,  V,  3o.  —  Anoblit  par  arrêt  les  rotu 
riers,  3o.  —  Défend  la  Pauletle  (4  janvier  161")),  IV,  422,  note  1. 

AiLLKBousT  (Charles  d'),  évêquo  d'Aulun,  son  discours  du 
27  lévrier  1577,  111,  77. 

AiMAR  (Joseph  d').  —  Maire  et  député  de  Bordeaux  aux  Étals 
de  Blois  (1576).  —  Propose  de  demander  au  roi  la  nomination 
d'une  commission  de  conseillers  pour  discuter  avec  les  Klals 
les  conclusions  des  cahiers,  III,  19.  Sa  réponse  au  discours  du 
comte  de  Suze,  envoyé  du  roi,  42.  Sa  faiblesse  envers  la  cour, 
74. —  Se  fait  le  défenseur  de  l'aliénation  du  domaine.  —  Battu 
par  Bodin,  il  est  chargé  néanmoins  de  porter  au  roi  la  décision 
du  tiers,  75.  Il  parle  eu  faveur  de  la  paix,  77. 

Ajoihnemënt  (Décrets  d' 1.  —  Motivent  un  payement  préalable 
d'épices  par  le  demandeur,  II,  276.  Les  nobles  prolestent  contre 
les  —,  314. 

Ajournement  [Lettres  d').  V.  Chancellerie  [Lettres  de). 

Albon  [Jacques  d').  V.  Saint- André. 

Albrkt  (.\lain  d'),  conseiller  de  Charles  VIII,  II,  10,  iiote  2. 

Ai-Diurr  (Jeanne  d').  —  Avait  suspendu  en  1569  l'exercice  de  la 
religion  catholique  en  Béarn.  IV,  388. 

Alrnco.n  (René,  duc  d').  —  Est  écarté  du  conseil  de  Char- 
les Vlli,  II.  15,  note  3. 

Alençon  [François  duc  c/').  V.  Anjou  (François,  duc  d'}. 

Alex.\.ndre  III  attribue  à  la  France  la  pluralité  des  bénéfices, 
111,  116,  note  3. 

Alger.  V.  Pirates.  Turquie. 

Ai-MAXACHS.  —  Peines  contre  les  vendeurs  d'almanachs  impies, 
II.  247.  Doivent  être  revêtus  des  approbations  de  l'évêque  et 
du  juge,  III,  160.  Astrologie  licite  permise,  160.  Peine  du  fouet 
contre  les  faiseurs  d' —  non  approuvés,  IV,  410. 

Ambassades.  —  Dépenses  en  1576,  III,  300.  —  Briguées  par 
les  nobles,  V,  83. 

Ambassadeibs.  —  Défense  aux  sujets  du  roi  de  communiquer 
avec  eux,  IV,  263.  Proposition  semblable  en  1627,  287.  Les  mem- 
bres des  cours  veulent  comprendre  dans  cette  défense  le  nonce; 
émoi  des  prélats,  exception  faite,  287,  288.  Bassompierre  s'y 
oppose  seul,  288,  note  2. 

A.MBASSADEIK3  VÉNITIENS.  —  Opiuion  dc  Cori'cro  sur  les  conlri- 
bulionà  du  clergé,  III,  138,  note  2.  V.  Suriano.  Cavalli. 

Ambdise.  —  Les  États  s'y  réunissent  en  juin  1432,  I,  306.  Châ- 
teau donné  à  Condé  en  1614,  IV.  176.  Recouvré  à  la  demande 
des  États,  V,  93,  94. 

Amboise  ^Conjuration  d').  —  Est  étouffée  dans  le  sang  ^1560)^ 
II.  161. 
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Amboise  (Louis  d'),  cvèi|uo  d'Albi,  1,  i'tVi,  note  3. 

A^iBuisK  (Georges  d"),  cardiual.  —  Assiste  à  rouvcrliiri;  des 
Klats  de  loOfi,  M,  145.  —  Confère  avec  le  roi  sur  la  réponse  à 
faire  à  la  demande  des  députés,  li6.  —  Réforme  les  Univer- 
sités, IV.  22. 

Amendes.  —  Les  juges  ne  peuvent  être  fermiers  des  — ,  II. 
2';9.  III,  195,  ni  les  hauts  justiciers,  II,  33;j.  Pensions  aux  juges 
sur  les  —,  III,  261.  Sergents  des  — .  Leur  suppression.  262. 
Gages  des  juges  prélevés  sur  les  —,  IV,  28,  431.  Prescription 
annale,  IV,  48,  V,  16. 

Amie>s.  —  La  municipalité  de  cette  ville  offre  au  roi  le  sub- 
side du  12  mars  13o0, 1.  42,  7)ote  4.  États  de  la  province  réunis  à 
Amiens  en  décembre  1363.  178,  n.  2,  179.  Assemblée  convoquée 
par  les  Anglais  eu  142i,  292, 7i.  2.  Rapport  des  députés  en  1439, 
I,  318.  Élections  en  li83,  V.  2i9. 

AxABAPTisTES.  —  Mcuacés  d'expulsion  du  royaume,  IV,  390. 

A.NDELOT  (d'),  frère  de  l'amiral  de  Coligny.  —  Assiste  à  l'as- 
semblée des  notables  de  Fontainebleau,  II.  163  et  note  2. 

Angennes  {Louis  d).  V.  Maintenon. 

Anr/en/ies  {Nicolas  d').  V.  Rambouillel. 

Andilly  (Arnauld  d').  —  Son  journal,  cité,  IV,  217,  231,  233, 
388,  422,  424,  449,  453  ;  V,  94,  9o. 

Angleterre.  —  Commynes  pense  que  l'Angleterre  est  le  pays 
où  la  chose  publique  est  le  mieux  traitée,  V,  lui.  Ce  que  dit 
Henri  III  du  vote  des  subsides  par  le  parlement,  III,  413;  V, 
152.  Traité  de  commerce  avec  Henri  IV,  26  mai  1606,  IV,  161. 
Rôle  de  la  noblesse  anglaise,  V,  224. 

A-NGOLLÊME  (Charles  d'Orléans,  comte  d'j.—  Est  écarté  du  con- 
seil de  Charles  VIII,  II.  15,  note  2. 

Anjou  i^Duc  d'),  oncle  de  Charles  VI.  —  Régent  du  royaume, 
I,  228.  —  Réunit  les  notables  à  Paris  (1380  et  1381),  I,  229-232. 
Ses  négociations  avec  les  Parisiens.  Son  imprudence.  II  veut 
résister  au  courant.  Knicute  des  Maillolins,  I,  234. 

Anjou  (François,  duc  d'),  (pialrième  fils  de  Henri  II.  —  Porta 
d'abord  le  titre  de  dm;  d'.Mençon.  —  S'échappe  des  mains  de 
Catherine  de  Médicis  pour  rejoindre  l'armée  des  mécontents, 
III,3.Paixde  Monxieur.U  rei'oitr.\njou,laTouraine  et  le  Berry  en 
apanage,  4.  Chargé  par  Henri  III  de  négocier  avec  la  noblesse, 
55.  avec  le  tiers  pour  obtenir  de  lui  le  vote  des  subsides,  57. 

Annates.  —  Répugnances  des  États  d'Orléans  contre  les  droits 
perçus  à  Rome;  négociations  pour  leur  suppression,  II,  231. 
Défense  d'exporter  l'argent;  suspension  des  provisions  acquises 
à  Rome.  Rétablies  un  an  plus  tard,  232.  —  Aux  États  de  1576 
leur  abolition  réclamée  par  les  trois  ordres,  III,  141.  Leur 
produit,  142,  note  2.  —  Vacants  appliqués  aux  réparations 
d'église,  IV,  345.  .\pai;ement  de  la  querelle,  349. 
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Ax.NE  d'Aitrichr.  —  Projets  de  mariage  avec  Louis  XIII,  dis- 
cussion en  KWl.  IV.  l'il.  l'risonnii-re  de  la  Fronde,  s'i'cliappe 
de  Paris  (ti  janvier  1019),  V,  271.  Convoque  les  Étals  généraux, 
27.J.  les  ajourne,  -Hl,  278,  les  convoque  au  l*"  octobre  lôljl,  280, 
au  8  sept.,  281. 

Anoblissemems.  —  Doléances  de  la  noblesse  en  1560,  II,  413, 
414.  Leur  nombre  croissant  en  1376,  leur  vénalité,  III,  320.  Leur 
nullité  demandée.  321.  Cas  d'anoblissement,  321.  322.  —  Au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris,  l.o77,  o9,  note  1. 
Vente  pour  340  000  écus,  321,  note  2.  Achat  de  fiefs  nobles 
n'anoblit  plus,  322.  Doléances  en  1588,  IV,  iJ8.  En  1.597,  147, 
148,  163.  Knquète  en    1617  pour  les  —  accordés  depuis  1588, 

IV,  262.  Vente  de  lettres,  eu  1606,  V,  75.  Annulations  réclamées. 
73.  Depuis  la  mort  de  Henri  11,  75,  76. 

Ap.\.v\ges.  —  Normandie  donnée  au  duc  de  Berry  (1465),  I, 
332.  Tauyi  maximum  de  12  000  livres,  339,  341.  Opinion  de 
Louis  XI,  340.  Craintes  des  députés  en  1467,  341.  Rente  don- 
née au  duc  de  Berrv,  341.   Même  inquiétude  du  tiers  en  1614, 

V,  44. 

Ai'PEL.  —  Le  droit  d"appel  apparaît  au  commencement  du 
xni<'  siècle.  1,  101,  102.  Appel  de  défaute  de  droit,  102.  Alulti- 
plication  des  appels,  103.  Les  baillis  juf^ent  les  appels  des  pré- 
vôts, 104.  Trois  degrés  d'appel,  112.  Appels  non  omisso  medio, 
112.  Amendes  contre  les  juires  qui  ont  rendu  des  sentences 
infirmées,  117.  Ce  droit  énergiquement  revendiqué  aux  États 
de  Tours,  H,  42.  43.  —  Est  retiré  aux  prévôts,  28(3.  Le  parle- 
ment est  le  seul  degré  au-dessus  du  présidial,  289.  Exception, 
290,  noie  3.  —  Devant  les  maréchaux  sur  le  point  d'honneur, 
293.  Lettres  de  chancellerie,  300.  Les  arrêts  doivent  être  motivés 
pour  diminuer  les  appels,  303,  ressource  des  mauvais  débi- 
teurs, 304.  V.  Parlements. 

Appels   comme   d'.^bis.  —  Consacrés  par  l'ord.  de    15.39,  III, 

136.  Empiétements  du  parlement.  Protestations  (C.  N.  1576J,  156, 

137.  Point  d'elTet  suspensif;  amende  de  fol  appel,  157.  Elargis- 
sement des  appelants  défendu;  résistance  du  parlement,  138. 
Mêmes  empiétements;  édit  de  Melun,  IV,  12.  Doléances  en  1603. 
363,  364.  Opinion  de  Richelieu  sur  les  empiétements  des  par- 
lements. 364.  Doléances  inutiles  en  1614,  365.  Rendent  les  par- 
lements gallicans,  366.  V.  Indépendance  de  l'Eglise.  Indépendance 
de  l'Etat. 

Arbalétriers  (Compagnies  d'}.  —  Établies  dans  plusieurs  villes 
(vers  1367),  I,  190. 

Arbitres.  —  Justice  spéciale  aux  clercs  et  aux  nobles  pour 
assoupir  les  procès  C.  N.  1376),  III.  217.  Spéciale  aux  nobles, 
IV,  31,  note  6.  Doléances  du  tiers  contre  les  arbitrages  forcés 
des  seigneurs,  III,  338. 
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Archers  (Compagnies  d'}.  —  Etablie?  dans  pliisiciira  villes 
(vers  1367),  I,  100. 

Archevêques.  —  Formes  de  leur  élection  aux  Klals  d'Orléans, 
II,  220.  Absence  des  évoques  doit  être  app.  par  les  — .  III,  H4. 

Armer  (Paul.  —  Trésorier  de  France,  greffier  des  notables  en 
1626,  IV,  2T»,  7iote  1. 

Ari.es.  —  Une  assemblée  annuelle  se  tenait  dans  celte  ville 
au  v"  siècle,  I,  4. 

Armada  (L'invincible).  —  Flotte  réunie  par  Philippe  II.  Son 
passage  près  des  côtes  de  France,  III,  372. 

Ahmagxac  (Jean,  comte  d').  —  Se  fait  représenter  aux  États 
d'Orléans,  1439,  I,  316. 

Armagnac  (Charles,  comte  d').  —  Adresse  une  requête  aux 
États  de  Tours  (février  14S4),  I,  361. 

Armagnac  (Confiscation  des  biens  d').  —  Restitution  des  biens 
du  duc  de  Nemours  à  la  demande  des  États.  II,  HO,  133. 

Année.  V.  Organisation  miliUiire,  Discipline  militaire  et  Admi- 
nistration militaire. 

Armes  (Prohibition  du  port  d'  ,  II,  343.  Exception  pour  la 
noblesse,  343,  344,  IV,  39.  Pour  les  marchands  en  voyage.  II, 
344.  Pour  les  écoliers.  II,  261.  Insaisissabililé  des  armes,  111. 
236.  Défense  de  posséder  des  amas  d'armes,  V,  94. 

Arpagon  (sire  d"),  député  aux  États  de  Tours.  —  Nommé  par 
l'ancien  conseil  membre  du  conseil  du  roi,  II,  13. 

Arras.  —  Sédition  en  mars  1333  à  l'occasion  de  la  gabelle, 
I,  41-42.  Iléprimée  cruellement,  note  1. 

Arras  (Traité  d'j.  —  Conclu  entre  Charles  Vil  et  le  duc  de 
Bourgogne  (septembre  1433),  I,  311,  312. 

Arrêts.  —  Leur  prononciation  immédiate  prescrite  en  1413, 
I,  269.  —  Ne  sont  rendus  par  le  juge  que  contre  payement 
préalable,  II,  273.  Leur  prononcé  ne  peut  être  retardé  faute  du 
payement  des  épices,  278,  3U2.  La  noblesse  veut  qu'ils  soient 
motivés,  303.  Exécution  des  —  confiée  aux  juges  locaux,  304. 
Délibérations,  partage,  111,  226.  Suppression  des  petits  com- 
missaires, 228.  Prononciation  immédiate,  signature,  228.  Cherté 
des  exécutions,  229.  Résistance  des  seigneurs  à  leur  exécution, 
231,  recours  extraordinaire,  232.  Leur  signature,  IV,  33.  — 
Rendus  à  l'audience  seulement,  id.  Prononciation  immédiate, 
IV,  436,  466.  Lecture  publique  après  six  heures  du  matin;  signa- 
ture, motifs  de  droit,  466.  Expédition  en  extrait,  466,  467.  — 
Exécutoires  nonobstant  la  surannation  (T.  1614),  467.  Commis- 
sion de  conseillers  pour  leur  exécution,  467,  468.  Le  tiers  se 
plaint  de  la  résistance  des  seigneurs  468,  469.  La  noblesse,  de 
celle  des  magistrats,  469. 

ARRrÈRE-BAN.  V.  EuH  ct  Administration  militaire.  —  Sa  déca- 
dence en  1376,  III,  338. 
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Artillerie.  —  Ci'  qu'elle  coûte  en  l.JTti,  III.  :juu. 

Artois  (Etats  de  la  province  d'i,  I,  1"9.  V.  Etats  provinciaux. 

Artois  (Jean  ci  .  V.  Eu. 

Arts  libéraux  (Faculté  do;;;.  II,  2G0. 

AssÉEiRs,  ou  répartiteurs  des  iuipùts,  I,  lil.  —  Nommés  par 
les  élus,  puis  choisis  par  les  habitants,  202,  7i.  2.  La  noblesse 
en  1.188  veut  les  rétablir,  IV,  49.  Résumé  général,  V,  204. 

Assejirlées  i>c  CLERGÉ.  —  Tcnues  librement  à  Paris,  en  1596, 
1598,  16Uj,  IV,  314.  Kn  avril  1598,  elle  s'ellorce  d'atténuer  l'édit 
de  Nantes,  IV,  'Mi,  384.  Vingt-trois  sessions  de  1561  à  1627,  IV, 
315.  Listes  des  dates.  315.  note  3.  Règlement  sur  les  —  voté 
en  1615,  316.  Opinion  du  tiers,  331.  En  1629,  une  réunion  quin- 
quennale est  prescrite,  331.  Celle  de  1610  traite  à  fond  de  la 
simonie,  324.  En  1615,  reçoit  le  concile  de  Trente,  330,  et  obtient 
des  exemptions,  346.  —  De  1621.  —  de  1626,  obtiennent  la  con- 
firmation des  exemptions,  346.  —  Votent  périodiquement  les 
décimes,  346,  347.  Résumé  général,  V,  169. 

Assemblées  n.\tio.\.\les,  dans  les  Gaules.  I,  3.  —  Sous  la  do- 
mination romaine,  3.  Dans  les  colonies  grecques  (conventus, 
xoivx  .  3.  —  Rétablies  par  Ilonorius,  4.  —  Chez  les  Germains, 
5.  V.  Étals  Généraux  [Orir/ine  des). 

Assemblées  de  notables.  V.  Notables  {Assemblées  de). 

Assises.  —  Du  seigneur  jugeant  à  l'aide  de  ses  pairs,  I,  102; 

—  du  prévôt  dans  les  principaux   points  de  leur  ressort,  103; 

—  du  bailli  pour  punir  les  grands  crimes,  104;  —  pour  juger 
les  appels  des  prévôts.  104.  105. 

Assistance  judiciaire.  V.  Pauvres. 

Assoclxtions  oc  LiuLEs.  —  Défcnducs  en  1614,  IV,  219.  — 
Punies  comme  rébellion,  287. 

Astrolooles.  —  Venus  en  France  à  la  suite  des  guerres  d'Ita- 
lie. Bannissement  (C).  Peine  de  mort  (T.).  III,  159. 

Astronomie.  —  Est  appelée  astrologie  licite,  111,  160.  Seule 
permise,  IV,  410. 

Athéistes.  —  Menacés  d'expulsion  en  1614,  IV.  390. 

Athènes  {Duc  d').  V.  Brienne. 

Aubaine  (Droit  d').  —  Son  origine  germanique,  II,  64. 
Doléances  du  Languedoc.  65,  66.  —  Aboli  dans  cette  pro- 
vince, 66. 

Aubenage  {Droit  d').  V.  Aubaine  {Droit  d'). 

Alije.\eh.\m  (Le  maréchal  de).  —  Réprime  une  sédition  à  Arras, 
I,  42,  note  1.  [Erratum  :  Audrehem.t 

AcGLSTE  culte  d').  —  Lié  à  la  coutume  des  assemblées,  I,  3,  4. 

Augustins  (Couvent  des).  —  Où  il  était  situé,  le  clergé  y  tient 
ses  assemblées,  les  États  s'y  tiennent  en  1614,  IV,   179,  note  4. 

AiMALE  Claude  II  de  Lorraine,  duc  d"  ,  gouverneur  de  Paris. 

—  Reçoit  les  instructions  du  cardinal  de  Lorraine  relatives  aux 
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réunions  préparatoires  des  députés  aux  Élals  d'Orléans  (lu(îO), 
II.  118.  note  3;  V,  26'.). 

Ai'MÙMKRS.  —  Seule  foudiou  iiiie  puisse  accepter  un  pnHre 
dans  les  maisons  princiL-rcs,  111.  lli,  note  3. 

AtToiuTÉ  DES  Etats.  —  .\u.k  Etats  de  Tours,  II.  1.  —  Opinion 
de  Philippe  Pot  sur  Tautorilé  des  États  ipiand  le  roi  ne  peut 
gouverner,  11,  ii.  ElTorts  des  députés  aux  Etats  de  Blois  pour 
faire  prévaloir  leur  autorité,  III.  tO.  Accord  des  trois  ordres 
sur  ce  point.  19,  -20.  Ils  demandent  jiour  leurs  vœux  unanimes 
la  sanction  du  roi,  21,  tiU.  01.  Autorité  réclamée  par  les  États 
de  Ulois,  92.  Moyens  proposés  pour  faire  adopter  les  vœux,  9;), 
96.  En  cas  d'accord  des  ordres,  loi  inviolable,  96,  note  2.  Dis- 
cussion sur  l'autorité  du  roi  et  sur  celle  des  États.  96,  97. 
Irrfsponsa!)ilité  du  roi.  9S.  La  puissance  du  parlement  s'ar- 
rête devant  les  ordonnances  émanées  des  États.  Le  roi  lui- 
même  ne  peut  les  révoquer.  99,  tOÛ.  Les  Etals  de  Blois  (1588) 
délibèrent  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  agir  par  voie 
de  résolution  ou  par  voie  de  requête,  393.  Rapports  entre  le 
roi  et  les  représentants  de  la  nation,  391.  Henri  111  parle  de 
se  mettre  entre  les  mains  des  États,  comme  le  doge  de  Venise 
et  la  reine  d'Angleterre,  413. 

En  1614-1626,  IV.  303.  Projet  de  dresser  des  .\rlicles  géné- 
raux. 303.  Leur  force,  30'k  La  cour  les  fait  échouer,  305.  Per- 
sistance du  C.  Conférences  des  députés  et  du  conseil;  échec, 
303.  N.  prend  l'initiative,  3()i).  Efforts  infructueux,  306.  Articles 
généraux,  307.  Accords  douteux  entre  C.  et  N.,  308.  Texte  des 
Art.  généraux.  30S.  Organisation  du  Conseil,  309.  Députés  en 
tournée,  312.  Résumé  général.  Autorité  que  les  États  voulaient 
exercer  sur  le  gouvernement  de  la  monarchie,  V,  137.  États  du 
roi  Jean,  138.  Libre  vote  de  l'impùt,  138  et  suiv.  Périodicité 
des  États.  141  et  suiv.  États  provinciaux.  113.  Droit  de  déclarer 
la  guerre,  lii.  Responsabilité  des  conseillers,  cahiers  de  do- 
léances, mandat  impératif,  1  iu.  Exécution  de  leurs  vœux,  147. 
le  parlement  et  les  Etat*,  t  i9.  Pouvoir  intermittent  des  assem- 
blées, 119.  150.  Opinion  de  Commynes,  153,  de  Sully  sur  le  vote 
libre  de  l'impùt,  156,  de  Fénelon,  138,  de  Saint-Simon,  161. 
V.  Périodicité  des  Etals.  Impôt  (  Vote  libre  de   /').  Conseil  du  roi. 

AuvERGNK.  —  Étals  de  1423,  I,  295.  États  de  Rioni,  uov.  Ii24, 
296,  297;  —  de  Montluçon.  300.  Trop  éloignée  du  parlement  de 
Paris,  sollicite  un  parlement,  III.  214;  tout  au  moins  des  grands 
jours,  215.  V.  États  provinciaux.  Clermoni  en  Auvergne. 

AvAxçoN  (Guillaume  d").  archevêque  d'Embrun.  — Assiste  aux 
États  de  Blois  (1588).  III.  390.  note  2. 

Averton    François  d').  V.  Belin. 

Avocats.  —  Règlement  de  136V  pour  les  forcer  à  plaider  briè- 
vement. I.  207.  —  Tenus    de   plaider  gratuitement   pour  les 


BAI  TABLF.  297 

pauvres,  I.  JOS.  --  Prcnncnl  part  à  roieclioii  dus  jukcs,  II,  38. 

—  Sont  appelés  pour  la  rédaction  <lcs  cowtnnies,  .-IS.  J.es  don/e 
plus  anciens  du  parlement  jouissent  du  privilèf,'e  du  vommUli- 
vnts,  28(3.  Opinion  de  Louis  XI  sur  leurs  pilleries,  II,  'M,  noie  3. 

—  Inutiles  dans  les  procédures  sommaires,  299.  Conseil  tiratuit 
des  pauvres,  3U0.  Les  procureurs  autorisés  à  plaider,  307.  Ré- 
formes des  —,  308.  —  Autorisés  à  diriger  les  procédures,  308. 

—  Responsables  de  leurs  erreurs,  308.  —  Participent  à  l'élec- 
tion des  juges,  III,  18j.  Kn  V.''i&,  231.  Sincérité  des  plaidoi- 
ries. Juridiction  du  plus  ancien  avocat  du  siège.  235.  Ses  liens 
avec  le  miuistère  public,  191,  23.J.  Leur  discipline  sous  le  con- 
trôle des  cours,  23."i.  Sous  Henri  IV.  peuvent  postuler  dans  les 
charges  subalternes,  IV,  172.  Peines  quand  ils  injurient,  472, 
note  \.  Exemptés  du  récépissé  des  pièces,  473. 

Avocats  du  hoi.  —  Adjoints  au  procureur  du  roi.  Leur  situa- 
tion mixte,  III,  194.  nule  1. 

AvDiK  Odel  d").  —  Seigneur  de  Lescun,  comte  de  Commingés, 
amiral  de  France  sous  Louis  XI,  II,  9-10,  noie  1.  Sa  lettre  sur 
les  élections  en  1483,  V,  249,  note  2. 


Bacmf.likhs.  —  Peuvent  faire  des  cours  du  matin,  III,  109. 

Railliagks.  —  Création  des  baillis,  I,  104.  Assemblée  de  — 
pour  la  rédaction  des  coutumes.  H,  58-39.  —  Trop  éloignés  du 
parlement;  avantages  des  présidiaux,  288.  Le  tiers  veut  don- 
ner aux  maîtres  des  reiiuètes  le  droit  de  convoquer  les  États  de 
bailliage.  292.  —  Simples  et  —  composés.  Y,  234.  Élections  : 
Ass.  de  bailliages,  2.19.  V.  Baillis. 

Baillis.  —  Aux  Ktals  du  roi  Jean.  Commissaires  royaux  dans 
les  bailliages,  I,  lOi.  Progrés  de  leurs  attributions  :  leur  con- 
flit avec  les  hauts  justiciers,  lui,  103.  —  Empiètent  sur  les 
prévôts.  111.  Leurs  offices  baillés  à  ferme.  1 14.  Cet  abus  interdit, 
111.  —  Ne  peuvent  exercer  dans  le  pays  où  ils  sont  nés,  117. 
Élection  du  bailli  en  1413  :  désignation  locale,  élection  en  par- 
lement. 2ti3,2C6.  Résidence  obligatoire,  im.  —  Doivent  tenir  les 
assises  six  fois  par  an,  2tjf).  Leurs  fonctions  diverses.  2<1().  207. 
Leur  voyage  annuel  au  parlement,  207.  —  Pris  pour  juges  sei- 
gneuriaux, répression  de  cet  abus,  II,  37.  Lenr  élection  en  1403, 
II,  37.  Leurs  charges  ne  sont  plus  alfermées,  mais  données  en 
garde,  38.  Il  est  question  de  leurs  lieutenants  eu  1493.  38.  39.  — 
Ne  peuvent  accepter  une  charge  d'un  seigneur,  39.  Au  xv»  siècle 
leur  situation  se  modifie  :  lieutenants.  49,  30.  V.  Lii-utennnls-.  — 
Font  lire  deux  fois  par  an  les  ordonnances.  Cl,  02.  Aux  Etats 
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d'Orléans,  le  liers  obtient  iiu'ils  soient  de  robe  cmirto,  II,  ^lU. 
Mode  de  leur  élection.  '210.  Un  seul  de^ré  de  juridiction  au-des- 
sous du  — ,  286,  289.  Compétence  que  le  tiers  veut  leur  attribuer, 
288.  Leur  transformation,  V,  253.  Investis  de  la  force  plutôt  que 
de  la  justice,  II.  2'JU,  2',)l.  Ils  sont  de  robe  courte,  2iM.  Tournées 
annuelles  dans  leur  ressort.  Leurs  fonctions  orij^inaircs  selon 
Pascjuier,  291,  note  3.  La  noblesse  veut  les  rendre  triennaux  et 
responsables,  291.  Leurs  rapi)orts  avec  les  prévôts  des  maré- 
chaux, 31(5.  —  Peuvent  publier  des  monitions  contre  les  simonia- 
qiies.  111.  1  i8.  Leur  situation  en  liJCO,  II,  35a,  35(i.  —  Participent 
ù  l'élection  des  juges,  111,  185.  —  Défendus  par  la  noblesse 
en  1576,209.  Continuent  à  nommer  les  prévôts  des  maréchaux, 
241.  Leur  lutte  contre  les  présidiaiix,  IV,  32.  —  Ont  perdu  tout 
pouvoir  judiciaire  au  xiv^'  siècle,  IV,  444,  445.  En  1516  les  no- 
bles veulent  s'attribuer  les  charges  de  — ,  III,  323.  Forme  pro- 
posée pour  l'élection,  id.  Mêmes  vœux  en  1588,  IV,  59,  60. 
En  1597,  166.  En  1614,  V,  83.  La  noblesse  veut  les  relever,  85. 
Leur  rôle  dans  les  élections  de  députés,  V,  253  et  suiv.  Prési- 
dent l'ass.  de  la  noblesse,  259. 
Bai.k  (Concile  de).  —  Son  exécution  est  demaudée  (C.  lo6U), 

II,  231.  ' 

Bali.otes.  —  Vieux  mol  signifiant  scrutin,  I,  37,  note  2. 

Bame  (cardinal).  —  Assisté  aux  États  de  1468,  I,  333. 

Ban  et  aruùihe-ban.  —  Division  des  hommes  d'armes  en  deux 
catégories,  1,  165.  Cas  de  convocation  de  l'arrière-ban,  168. 
La  noblesse  se  plaint  aux  États  de  Tours  des  appels  trop  fré- 
quents, II,  MO.  Décadence  du  ban  et  de  l'arrière-ban  au  xvi"  siè- 
cle. Fixation  des  obligations  de  la  noblesse,  424.  Tout  gentil- 
homme doit  être  prêt  à  partir,  V,  85,  86.  Offres  de  la  noblesse, 

III,  54.  Sa  décadence  en  1576,  III,  338,  339. 

Banalhé  (Droit  de).  —  Plaintes  du  tiers  en  1614,  nécessité  du 
titre,  V,  80,  SI. 

Banqueroute.  —  Peine  capitale  réclamée  en  1560,  II,  331,  332. 
Satisfaction  donnée  aux  Etals,  111,  264.  Règlement  proposé 
en  1614,  V,  15.  Origine  de  la  faillite,  id.  Peine  capitale  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux,  15,  16. 

Banques.  —  Bapide  fortune  des  banquiers  étrangers  en  France. 
Le  tiers  aux  Etats  d'Orléans  (1560)  s'en  préoccupe.  Garantie 
qu'il  exige  contre  eux.  L'ordonnance  de  Roussillon  lui  donne 
satisfaction  en  partie,  II,  395,  396.  .Mesures  demandées  en 
1576  contre  les  ban(iuiers  étrangers,  III.  310;  enregistrement 
des  procurations;  cautionnement,  311.  V.  Étrangers,  Usure, 
Change. 

Baptême.  —  Affranchi  de  toute  redevance  forcée,  II,  242.  Dons 
volontaires  permis,  111,  132.  Vérification  de  l'âge  :  acte  de  — , 
188.  Actes  de  —,  244.  V.  État  civil  {Acte  de  V). 
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lÎAii  i^Denys  de),  évèque  de  TiiUo.  —  IJcinité  aux  Etats  (Jéné- 
r;iiix  de  Tours  (1484),  1,  3i)3  et  note  îi. 

Bakhetti;  Éticnuc).  bourgeois  de  Paris.  —  Parle  au  nom  de 
la  ville  de  Paris  aux  Étals  Généraux  de  1314.  1,  25. 

|{AuiticAi>i:s  (Journée  des).  —  12  mai  1.j8S,  111,  370,  IV,  14. 

Hassomi'ikhre  François  de),  maréchal  de  France.  —  Son  pro- 
cès au  parlement  de  Normandie,  IV,  432,  note  1.  —  Président- 
adjoint  des  notahles  en  1626,  IV,  27o.  Ce  qu'il  dit  de  Versailles 
en  1626.  284,  note  1.  —  Porte  au  roi  les  doléances  de  la  no- 
blesse. 291. 

IUtaudise  (Droit  de^.  —  Abus  des  oflîciers  royaux  signalés  en 
1483.  II,  64. 

Bâtards.  —  Des  gentilshommes;  barre  dans  les  armes,  nom, 
V,  7«. 

Baume  {François  de  la).  V.  Suze. 

Bayonse.  —  Lettre  aux  échevins  de  —  en  I  i83  sur  les  élec- 
tions, V,  249,  note  2. 

Bazin  (Jean),  procureur  du  roi  à  la  prévôté  de  Blois.  —  Dis- 
cours qu'il  prononce  à  l'assemblée  préparatoire  du  tiers  état 
de  cette  ville  pour  les  élections,  II,  Ho.  On  veut  le  faire  arrê- 
ter, mais  il  s'échappe,  176,  V,  263. 

Béarn.  —  La  religion  catholique  interdite  depuis  1569,  IV, 
388.  Vœux  des  Etats,  16 li.  388.  G.  invoque  les  édits  de  pacifica- 
tion. 389.  Réunion  du  Béarn  et  rétablissement  de  la  relig.  eath. 
en  1620,  389. 

Beavcaire  (sénéchal  de),  en  1302.  Son  rôle  dans  les  élections, 
V,  214,  note-1. 

Bealfort  (Jean  de).  —  Présente  un  système  de  rembourse- 
ment des  offices,  IV.  226,  227,  237.  Son  projet  en  cours  d'im- 
pression :  formes  brisées;  Beaufort  arrêté;  N.  proteste.  L'im- 
pression autorisée  s'achève,  IV,  407,  note  1. 

Bkaikre.mont  (Claude  de),  baron  de  Senecey.  —  Député  de  la 
noblesse  de  Chàlon-sur-Saone  aux  États  de  Blois.  —  Fait  une 
courte  harangue  à  la  séance  royale  (17  janv.  1577).  Il  lui  est 
prescrit  de  déclamer,  non  de  lire.  III,  Vi.note  2. 

Beal'fremont  (Henri  de),  baron  de  Senecey,  lils  du  précédent. 
—  Député  de  la  noblesse  i^Chalon-sur-Saône)  en  1614,  élu  pré- 
sident de  la  noblesse,  IV,  180.  —  Désavoue  le  propos  tenu  sur 
Savaron,  192.  La  noblesse  se  plaint  au  roi  par  sa  bouche,  193, 
194.  —  Orateur  de  la  noblesse  à  la  séance  de  clôture,  242. 

Beauhar.n(jis  (François  de).  —  Lieutenant  gén.  du  bailliage 
et  député  d'Orléans,  préside  le  gouv.  de  l'Orléanais,  IV,  297. 

Beaujei;  (Anne  de),  tille  ainée  de  Louis  XI.  —  Son  père  en 
mourant  lui  laisse  le  gouvernement,  1,  319.  Elle  fait  des  con- 
cessions au  sentiment  public.  —  Rappelle  les  exilés,  349,  et 
remet  une  partie  des  impôts,  3j0,  II,  (17.  —  Remet  un  quart  de 
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la  taille.  I,  :5oO.  —  Convoque  les  Élat?  (jénéraux  à  Tours  (jan- 
vier 1483),  330.  Son  action  sur  les  élections,  V.  2t'i7.  Sa  rivnlili 
avec  le  duc  d'Orléans  au  sujet  de  Téducation  et  de  la  p;arii. 
de  Charles  VlII.  H.  13.  Les  Etals  sont  d'accord  pour  lui  coniitr 
ce  soin.  Intrigues  du  parti  d'Orléans,  13.  14.  Les  Liais  main- 
tiennent leur  décision,  14. 

Beacjeu  (Pierre  de  Bourbon,  sire  de  ,  puis  duc  de  Bourbon 
en  1488,  I,  3i9.  note  3.  —  La  présidence  du  conseil  du  roi  lui 
est  dévolue  par  les  Ltats,  en  l'absence  des  deux  premiers  princL'> 
du  sang,  II,  il.  12.  La  garde  de  Charles  Vlll  lui  est  confiée 
malgré  les  intrigues  des  princes,  13. 

Beaune  (Renaud  de)  (1527-1606),  archevêque  de  Bourges.  — 
Son  discours  au  roi  à  l'ouverture  des  Etats  de  Blois  (1388),  111, 
386,  note  1.  Il  porte  la  parole  au  nom  des  trois  ordres  (3  dé- 
cembre, 411.  —  Harangue  le  roi  au  nom  du  clergé  à  la  séance 
de  clôture  il3  janvier).  III.  427.  —  Choisi  par  Henri  \\  comme 
commissaire  à  la  conférence  de  Suresues  ,1393i.  IV,  82.  Sa 
discussion  avec  l'archevêque  de  Lyon.  Il  annonce  la  prochaine 
conversion  du  roi,  83,  83. 

Beaureoard  (de).  —  Député  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Blois 
(1577),  ni,  54. 

Bealvais.  —  Élections  en  février  161!).  V,  276.  note  2. 

Belin  (François  d'Averton.  comte  de).  —  Gouverneur  de  Paris 
pour  la  Ligne.  —  Choisi  i)ar  le  duc  de  Mayenne  comme  com- 
missaire à  la  conférence  de  Suresues  il393),  IV,  82. 

Bellarmin  (Robert),  cardinal.  —  Son  livre  sur  la  juridiction 
indirecte  :  déposition  des  rois.  IV,  370.  —  Condamné  en  1610 
par  le  parlement.  370,  371. 

Bellefaye  (.Martin  de).  —  Conseiller  au  Parlement,  suspendu 
sons  Louis  XI,  I,  33.  note  1,  33,  note  2. 

Beluèvre  (Pomponne  dei  (1329-1604).  Surintendant  des  finan- 
ces. —  Envoyé  par  le  roi  auprès  du  tiers  (Etats  de  Rlois.  1377), 
pour  en  obtenir  une  subvention  de  deux  millions,  III,  73.  — 
Cité.  283,  note  1. 

Bé.\kdicti.\s  (Projet  de  fonder  uu  collège  de).  —  En  l'Univer- 
sité de  Paris  pour  les  clercs.  IV,  9. 

Bénéfices.  —  Sous  Charles  VII  :  Pragmatique,  H,  17.  —  Malgré 
les  vœux  relatifs  à  l'élection,  ils  continuent  à  être  donnés  par 
les  prélats,  229.  230.  —  Non  desservis,  2il.  Union  des  — .  243. 
—  Xe  peuvent  être  accordés  à  un  étranger,  III.  108.  Leur  col- 
lation, conditions  d'aptitude,  108.  109.  Abus  des  réserves  ré- 
primé à  Trente,  109.  Privilèges  des  collateurs  et  patrons 
laïques,  110.  Leur  union  approuvée  par  le  concile.  Ord.  con- 
forme. 143,  144.  .Mêmes  doléances  en  1388,  IV,  11.  Examen 
des  candidats  prescrit  à  Trente  et  en  1614,  319.  Vente  des  — , 
324.  Union  des  —,  330. 
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Jliiiêfices  (Cullaltuii  des).  V.  Clerf/é.  Procifioiui  ccclesiaslif/ucs. 

Bkh.nahd  (Sainl).  —  Disciple  et  réformateur  de  l'abbaye  de  Ci- 
leaux,  111,  122,  iiolu  2. 

DERSAiit)  (Guy),  évcquc  de  Langres.  Discours  aux  Klats  de  1 108, 
1.  33S. 

Uernabd  (Éliennc).  —  Député  du  tiers  état  pour  la  Bouri;of.'ne 
aux  Etals  de  Blois  (loSS;,  III.  37t,  7wte  3.  —  Nommé  orateur 
du  tiers.  Son  journal  des  Etats,  310,  note  2,  390.  Son  entre- 
vue avec  le  roi  (27  novembre).  401.  Discours  qu'il  lui  tient. 
402.  Comment  il  dépeint  l'attitude  du  duc  de  (iuise  dans  la 
question  du  vote  des  subsides.  iOO,  note  i.  Nouvelle  entrevue 
avec  Henri  111  (30  novembre).  Familiarité  du  roi.  Conseil  que 
lui  donne  Bernard,  407.  —  Mandé  de  nouveau  à  la  cour,  il 
refuse  de  s'y  rendre  dans  la  crainte  de  faire  soupçonner  son 
intégrité.  Il  consent  à  y  aller,  mais  avec  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. 412.  —  .\dresse  une  excellente  réponse  au  garde  des 
sceaux  venu  de  la  part  du  roi  demander  des  subsides  31  dé- 
cembre ,  423.  —  Préside  le  tiers  après  l'arrestalion  des  députés, 
423,  note  3.  —  Présente  le  cahier  au  nom  du  tiers  état,  425, 
426.  Son  discours  à  la  séance  de  clôture  ,15  janvier  ,  427,  428. 
Inexécution  de  l'ordonnance  de  lo79,  IV.  41.  Fermeté  remar- 
quable de  celte  harangue.  Il  obtient  un  grand  succès,  429.  Ses 
elTorts  inutiles  pour  obtenir  l'élargissement  de  ses  collègues 
arrêtés  le  jour  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise.  430.  —  Député 
de  Dijon  aux  Etats  de  la  Ligue.  —  Se  montre  partisan  des 
négociations  avec  Henri  IV,  IV,  78.  —  Choisi  par  le  tiers  état 
comme  commissaire  à  la  conférence  de  Suresnes,  82. 

Bkbhy  (Charles,  duc  de),  frère  de  Louis  XI  (1440-1472].  — 
Obtient  le  duché  de  Normandie,  I,  332.  Ses  intrigues,  333.  Dis- 
cussion sur  son  apanage,  336,  337,  339,  340.  Une  rente  lui  est 
accordée.  341.  Les  États  le  menacent  de  la  guerre.  342. 

Béziers.  —  Les  Etats  du  Languedoc  s"y  réunissent  (mai  1427), 
I.  301;  —  en  juillet  1431,  300;  —  en  juillet  1432,  300.  307. 

Bien  public  [Li<jui:  du).  V.  Louis  XI. 

Biens  ecclksiastujues.  —  Saisies  et  vexations  en  1481.  II,  20. 
Aux  Etals  d'Orléans  :  inégalité  des  revenus.  II,  241.  Défense 
de  consacrer  des  prêtres  pauvres,  id.  Revenus  considérables 
des  confréries,  242.  Union  des  bénéfices.  243.  Inaliénabilité  du 
revenu  des  cures,  2'»2.  213.  Exception  ù  celte  règle.  2i3.  Leur 
accroissement.  2i4.  —  Aux  États  de  1576,  III.  126.  Accroisse- 
ment du  revenu.  127.  Usurpation  du  domaine  pendant  les 
guerres  de  religiou,  127.  Procureurs  syndics  chargés  des  reven- 
dications, 128.  Domaine  engagé,  délais  de  rachat:  inaliénabilité 
refusée,  120.  Contribution  pour  l'entretien  des  églises,  133. 
Charges  du  clergé,  V.  135.  Contributions  du  clergé.  Les  aliéna- 
tions se  multiplienl.  137.    138.  Doléances  et  protestations   du 
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clergé;  déclarations  solennelles,  V.  l;JS.  130.  Taxe  des  rachalfs 
d'aliénation.  Décimes,  \'39.  Régale.  MO.  Inégale  répartition  i\r< 
revenus,  143.  Proposition  d'une  contribution  forcée,  li3,  111. 
Résumé,  167.  —  Aux  Etals  de  1.j8S,  IV,  9.  Reconstitution  du 
domaine,  9,  10.  Protestation  contre  les  aliénations,  id.  Conire 
leur  éuormité,  10.  —  .\ux  Elats  de  1614.  33S.  Recouslitulinn 
du  domaine  (1596),  339.  lualiénabilité  demandée,  339.  310.  Abo- 
lition du  droit  de  rachat  (T.),  prorogation  accordée.  Revisinu 
des  titres,  340.  Tentative  d'accaparement  par  les  nobles,  ;ill. 
Leur  accroissement  inquiète  le  tiers.  Vérification  des  acquisi- 
tions par  le  parlement,  312.  343.  Réduction  des  donations,  .'il::. 
Décimes  volés  périodiquement,  346.  —  Affectés  au  payement 
des  rentes;  compte  des  agents  du  clergé,  347,  Inégale  réparti- 
tion des  revenus,  349.  Progrès  général  sous  Louis  XIII,  SiiO.  Ré- 
sumé, 394.  Évalués  à  un  tiers  de  la  surface  de  la  France,  V,  41. 
note  2. 

Bigot  (Emeric)  de  Thibermesnil.  —  Conseiller  au. parlement 
de  Normandie.  Député  aux  Etats  de  Blois  (1377).  —  Séduit  par 
la  cour,  III,  74.  —  Se  fait  le  défenseur  de  l'aliénation  du 
domaine,  7o. 

Billets  au  porteir.  —  Nom  du  créancier  en  blanc  :  nullité. 
V.  14. 

BiRAGUE  (René  de),  né  en  1.j07.  —  Chancelier  de  France  en 
remplacement  de  l'Hospilal.  Son  discours  à  l'ouverture  des  Etats 
de  Blois  (6  décembre  1576),  III,  l.j.  Il  se  montre  sévère  envers 
la  noblesse,  III,  16.  11  met  les  fautes  sur  le  compte  de  la  détresse 
du  trésor,  17.  Envoyé  aux  Etats  pour  les  presser  de  voter  le;» 
subsides,  oO.  Recommande  un  projet  de  taxe  unique  sur  les 
feux,  53.  Ambitionne  le  chapeau  de  cardinal,  88. 

BiROX  (Armand  de  Goûtant,  baron,  puis  duc  de)  (1324-1592). 
—  Chargé  dune  mission  par  Henri  III,  III,  71  et  note  3. 

Blanciiefort  (Pierre  de),  député  de  la  noblesse  du  Nivernais 
en  1576.  Son  journal  des  États,  III,  17,  note  6.  Adversaire  des 
guerres  de  religion,  13,  note  1.  Proteste  contre  l'abolition  de 
l'édit  de  pacification;  demande  acte  de  son  opposition,  III,  28. 
Griti(iue  la  gestion  financière,  43.  Son  discours  sur  le  conseil 
du  roi,  62.  H  l'emporte,  66.  Chargé  par  Catherine  de  rédiger 
un  mémoire  en  faveur  de  la  paix,  78,  note  1.  81.  Beaucoup  le 
signent;  le  mémoire  remis  au  roi,  81.  82.  —  Cité,  17,  20,  22, 
23,  26,  33,  34,  37,  51,  65,  67,  69,  70,72,  73,  76,  77,  78,  79,  81,  92, 
97,  loi,  161,  296,  321,  336. 

Blasphémateurs.  —  Renouvellement  des  peines  anciennes,  IV, 
390,  II,  217.  En  1376,  III.  159.  Fréquence  des  grâces.  Mauvais 
exemples  des  grands,  159.  Vœux  en  1588,  IV,  17. 

Blés  (Commerce  des),  —  Les  députés  du  Languedoc  aux 
Etats  de  Tours  s'en   préoccupent.   II.    101,    102.    Crainte    des 
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(liseltes  :  police  annonaire,  III,  315.  Liherlc  relative  sous 
Henri  IV.  IV.  160.  Mesures  en  cas  de  diselle.  V,  57,  o8.  Opinion 
des  notables,  lti2G,  38.  Mesures  diverses,  58,  39. 

Blois  iCliaries  de  ,  duc  de  Bretagne.  —  Négocie  pour  le  Dau- 
phin avec  les  Etais  (iénéraux  (octobre  1356).  Il  échoue,  I,  52. 

lilois  \ Etats  Gciv'raux  de).  V.  Etats  Généraux  de  Blois. 

BoDi.N  (Jean)  (1530-1396^.  Son  journal.  III,  12,  note  3.  Député 
du  Vermandois  aux  Etats  de  Blois  (1576),  14,  note  2.  —  Soutient 
le  parti  de  la  paix  dans  la  discussion  sur  l'unité  religieuse,  26. 
On  suscite  contre  lui  un  désaveu  de  ses  commettants,  27.  — 
Cnti(|ue  les  documents  financiers,  33.  —  Constate  le  méconten- 
tement du  tiers,  39.  La  majorité  du  tiers  se  rallie  à  ses  propo- 
sitions pacifiques,  40,  41.  Son  influence  croissante,  43.  Sou 
opinion  dans  la  discussion  sur  les  subsides,  58.  Il  devient  le 
chef  du  tiers  état.  La  députation  de  Paris  lui  crée  des  ennemis. 
Confirmation  de  son  autorité,  58,  59.  11  développe  devant  le 
clergé  les  dangers  de  la  conférence  mixte,  63.  Son  opinion  sur 
les  rapports  entre  le  conseil  et  les  Etats,  64.  —  Obtient  un 
plcia  succès.  Le  roi  cesse  de  le  regarder  de  boa  œil,  66.  Il 
soutient  l'inaliénabilité  du  domaine.  —  Entraîne  la  majorité,  75. 
Son  opinion  sur  l'inégalité  de  l'impôt,  294.  —  Veut  des  tailles 
réelles  comme  en  Languedoc,  294. 

Bois-Dauphin  (Urbain  de  Laval,  maréchal  de).  —  Envoyé  aux 
États  (1615).  IV,   388. 

Boissv  iLe  sire  de).  Apporte  aux  Etats  de  Tours  la  liste  du 
conseil  de  la  part  du  roi,  II,  11. 

BoMtACE  VIII.  —  Sa  lutte  avec  Philippe  le  Bel.  Ses  préten- 
tions résumées  dans  la  bulle  Ausculta  fiti.  Il  convoque  un  con- 
cile général,  I,  21.  —  Désavoue  toute  pensée  de  suprématie 
sur  la  couronne  de  France,  23.  Résumé  général,  V,  161. 

BoNNEVAL  (Henri  de).  —  Député  de  la  noblesse  (Limousin\  en 
1614.  —  Frappe  Chavailles,  député  du  tiers,  IV,  231.  Se  sauve 
chez  d'Espernon,  231,  note  1.  L'affaire  déférée  au  parlement, 
232.  Condamné  par  contumace  à  avoir  la  tète  tranchée  en  place 
de  Grève,  249,  note  1. 

Bordeaux.  —  Elections  en  février  1649,  V,  276,  note  2. 

Bordeaux  (Parlement  de).  V.  Parlement  de  Guyenne. 

Borde  (De  la).  —  Auteur  d'un  projet  de  taxe  unique  sur  les 
feux,  présenté  aux  Etats  de  Blois,  III,  52,  291. 

Boucher  Jeani,  curé  de  Saint-Benoit.  —  Défend  le  crime  de 
Jacques  Clément,  IV.  368.  note  3.  Député  de  Paris  aux  Etats 
de  la  Ligue  (janvier  1593  .  IV,  73.  Ne  peut  obtenir  d'être 
nommé  commissaire  à  la  conférence  de  Suresnes,  81. 

BouRBO.N  (Jacques  de).  —  Réprime  une  sédition  à  Arras,  I. 
42,  note  1. 

Bourbon  ^Charles,  duc  de)    1401-1456).  D'abord  comte  de  Cler- 
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mont.  A  la  tète  d'une  li^iic  des  priuccs  contre  Charles  VI.  11. 
302.  Assiste  aux  États  d'Orléans,  1139,  310.  Tire  profil  du  traite 
de  Conllaiis,  332. 
Bourbon  [Pierre  de).  V.  Beaujeu. 

BoiRBO.'N  (Jean  II,  duc  de).  —  Pourvu  do  la  charge  île  conné- 
table (,1483).  I,  3i9.  —  Prend  part  à  la  discussion  sur  l'or^'ani- 
salion  militaire  aux  Etats  de.Tour.s  février  1484),  I,  370;  II,  117. 
BoLRBO.N  (Charles  II,  duc  de),  cardinal,  archevêque  de  Lyon, 
mort  le  13  septembre  liSS.  —  Appelé  sans  élection  aux  États 
de  1483.  V,  219.  Réunit  tous  les  prélats  présents  aux  États  de 
Tours,  II,  22. 

BoL'RBON  (.\ntoine  de),  roi  de  Navarre.  —  Prend  le  parti  dos 
mécontents  contre  les  Guise,  II,  100,  161.  —  Refuse  d'assisti  r 
à  l'assemblée  des  notables  de  Fontainebleau,  162.  Ses  pré- 
tendues menées  découvertes  par  les  Guise.  170.  —  Mandé  par 
le  roi,  il  se  rend  à  la  cour,  171.  —  N'est  pas  arrêté  avec  le 
prince  de  Condé.  172.  Catherine  de  Médicis  se  réconcilie  avec 
lui.  Il  promet  de  lui  céder  la  régence.  —  Est  nommé  lieutenant 
général  du  royaume,  173.  —  Présente  les  remontrances  des 
Etats  au  conseil,  qui  les  repousse.  188.La  rc'gence  lui  appartient 
de  droit,  216.  Les  protestants  désirent  qu'elle  lui  soit  attribuée, 
217.  —  Envoyé  par  le  roi  au  Parlement,  janv.  1562.11.  233,  note  2. 

BouRBOx  (Charles,  cardinal  de),  né  eu  1520.  —  Assiste  au  con- 
seil du  roi  2i  janvier  1577),  111,49.  Envoyé  comme  ambassadeur 
vers  les  États,  50,  51.  —  F'ait  appel  aux  sentiments  de  concorde 
et  de  fidélité  des  députés,  53.  —  Désigné  par  la  Ligue  comme 
héritier  du  trône  au  préjudice  du  roi  de  Navarre,  369.  — 
Nommé  président  du  clergé  aux  États  de  Blois  (1588),  376. 

BocRDEiLLE  (Elic  dc).  Cardinal,  archevêque  de  Tours,  appelé 
aux  États  en  1484,  V,  249. 

Bourgeoisie.  —  Tire  son  origine  de  lairranchissement  des 
communes,  I,  15.  —  S'allie  avec  le  roi  contre  la  féodalité,  15. 
Ses  progrès.  Elle  produit  les  juristes,  16.  —  Elle  entre  dans 
le  conseil  de  S.  Louis,  17.  Sa  participation  aux  affaires  politi- 
ques à  la  fin  du  xm'^  siècle,  18,  19.  Elle  siège  dans  les  Etats 
Généraux  comme  troisième  ordre,  20,  21.  Causes  du  mouve- 
ment de  la  bourgeoisie  sous  le  roi  Jean,  183,  184.  V.  Tirrx  état. 

Bourges. —  Les  États  s'y  réunissent  en  1423,  I,  293.  Occupée  par 
les  princes  ligués  contre  Charles  VII,  302.  Le  roi  v  entre,  1428, 
302. 

Bourges  (Assemblée  du  clergé  à),  II,  231. 

Bourses  [Foires  de).  V.  Foires. 

Bourfjofjne.  V.  Couliunes  de  B.,  Etats  dc  /?..  Parlement  de  B. 

BouTELLiER.  —  lutoudant  général  de  la  maison  du  roi,  I,  141. 

Braco.nmers.  —  Peine  de  mort  demandée  contre  eux,  III,  264. 
V.  Chasse. 
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hrancas  (André  deV  V.  Villars. 

Urelufjne.  V.  Coutumes  de  B.,  États  de  B.,  Parlement  de  B. 

BitETAGXE  (Jean  V,  dit  le  Bou,  duc  de.  —  Favorise  en  1428 
les  An^'lais,  I,  302.  Se  fait  représenter  aux  Ktals  d'Orléans,  316. 

EhETAiiXE  (François  H,  duc  de).  —  Tire  profil  du  traité  de 
Conflans,  I,  332.  Se  brouille  avec  le  duc  de  Berry,  333,  335. 
Détruit  les  places  de  Normandie,  336.  Kntretient  des  intelli- 
gences avec  les  Anf,'lais,  337.  Ne  paraît  pas  au.v  Ktats  de  Tours; 
sa  trahison,  338.  Les  États  de  li6S  se  prononcent  contre  lui. 
341,  342.  Sa  lettre  de  janvier  i48o  aux  habitants  de  Sens,  398. 

Bretaigne  (de  ,  premier  magistrat  d'Autun.  —  Député  de  Bour- 
gogne au.v  États  de  Pontoise  (1561).  Son  discours  en  remettant 
les  cahiers  au  roi,  11,  201. 

BiiETioMKRES  François  de  ,  procureur  général  au  jiarlement 
de  Normandie.  —  Défend  les  épiées  devant  le  conseil  du  roi, 
IV,  437,  note  1. 

Brétig.ny  (Paix  de).  —  Conclue  en  1360,  1,  191  et  note  1. 

Brézé  (Jacques  de).  —  Grand  sénéchal  de  Normandie,  II, 
9,  note  5. 

BuicoT  (Thomas),  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris.  —  Son 
discours  adressé  à  Louis  XII  aux  États  de  1306.  Il  le  remercie 
de  ses  réformes  et  lui  donne  le  titre  de  Père  du  peuple.  II,  146. 

Bkie\>e  ((iauthier  VI,  comte  de),  duc  d'Athènes.  —  Président 
de  la  noblesse  aux  États  Généraux  de  1335,  I,  37  et  note  3. 

Brio.non  (André).  —  Général  des  finances  de  Bourgogne, 
H.  73. 

BnissAC  (Charles  de  Cossé,  comte  de).  —  Partisan  de  la  Ligue. 
Président  de  la  noblesse  aux  États  de  Blois  (1388;,  III.  377.  — 
Prononce  un  discours  humble  et  soumis  à  la  séance  de  clôture 
(13  janvier  1389),  427.  —  Maréchal  de  France  après  la  reddition 
de  Paris.  Duc  de  Brissac  en  1612.  Envoyé  en  1614  dans  la 
chambre  du  tiers,  IV,  225.  Président  de  l'assemblée  de  1617, 
237. 

Buisson  (Le  présidenti.  —  Compose  le  Code  Henri,  publié  en 
1387,  III,  270. 

BnivES  (de).  —  Député  aux  États  de  Blois  (1388),  III,  419. 

Brosses  (de).  —  Député  de  la  noblesse  aux  États  de  Blois, 
III,  34. 

BccY  Simon  de),  premier  président  du  parlement.  —  Les 
États  Généraux  d'octobre  1336  demandent  sa  mise  en  jugement, 
I,  48.  —  Chargé  de  négocier  la  paix,  63. 

Budget.  —  Fourni  aux  Ktats  Généraux  de  Tours  (1484).  Re- 
cettes et  dépenses,  II,  72.  Les  chiffres  en  sont  erronés.  Divi- 
sions de  ce  budget,  73  et  note  1.  État  du  budget  sous  Char- 
les VIII,  83;  —  sous  Louis  XII,  88.  Le  budget  en  1560,  II, 
366.  En  1576,  il  est  examiné  par  le  clergé,  III,  297.  Tableau  des 

V.  —  eO 
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recettes,  111.  29S,  des  dépenses,  299.  Budget  militaire;  bud^'ct 
du  roi,  300.  Dépenses  en  M)9iC).  IV,  118.  Leur  division:  variables 
ou  fixes,  US,  M9,  140.  Recettes  toLiles,  2;i  millions,  l.'iS.  Les 
gages  des  officiers  reculés  d'une  année,  l 'lO.  Recettes  et  dépenses 
en  1597,  142.  Augmentation  rapide  des  revenus  sous  Henri  IV, 
146,  147.  Economies  sur  l'armée,  laO.  Commission  de  finances 
nommée  par  les  Klals  en  1(114,  IV,  225.  Budget  de  l<il5,  son 
obscurité,  V,  32,  iiotc  3.  Réduction  des  tailles,  226.  Comparai- 
.son  des  budgets,  V,  200.  201. 

Bureau  (les  frères).  —  Membres  du  conseil  do  Cbarlcs  VII,  I, 
315. 

BuRSAix  ("Édits).  —  Leur  origine  sous  Louis  XI,  11,  28,  31.  — 
Sous  Henri  11,  H,  281,  282.  Sous  Charles  IX,  III,  200.  —  Pen- 
dant la  session  de  l.")76,  207,  7iote  3.  Doléances  et  réformes,  207, 
208.  Bureau  des  parties  casuelles.  Il,  207.  Parlement  semestre, 
281.  Multiplication  sous  Henri  111.  Doléances  en  i:)88,  JV,  29, 
30.  Suppression  des  offices  créés  depuis  1:)7G,  29,  30.  Protesta- 
tion des  notables  en  1397,  129.  Absolument  supprimés  sous 
Henri  IV.  130.  Résumé  général,  V.  178. 

Bussy-Leci.ekc  (Jean),  commandant  de  la  Bastille.  —  Exige 
des  présents  pour  ouvrir  les  portes  aux  prisonniers,  IV,  478, 
notp  \. 


Cabociiiens.  —  .Maîtres  de  Paris.  Leurs  excès,  I,  257. 

Cachet  (Lettres  de).  —  Obtenues  fréipiemmcnt  au  xvi"  siècle, 

II,  404,  note  1  ;  IV,  479,  vote  1.  V.  LiOnic'  individuelle.  Détention 
jyréiientive. 

Cadasthe.  —  (Charles  Vlll  ordonne  la  formation  d'un  compoix 
terrien,  II,  88,  note  2.  Impôt  foncier,  confection  d'un  — ,  IV,  48, 
49.  V.  Terrier  eeclésiasti<jue. 

Cahiers  he  doi-éances.  —  Aux  États  de  Clermont,  1421,  I, 
293,  de  Montpellier,  1424.  296,  note  2,  du  Puy,  1425,  297,  de 
Chinon,  1428,  30i;  aux  États  de  1430,  304,  305,  306,  aux  États 
de  1468,  I.  344.  Cahier  de  doléances  apporté  à  Tours  par  les 
députés  du  Languedoc  ra|iproché  des  ordonnances  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  11,  136.  Ri'dadiou  des  cahiers  aux  Etats 
d'Orléans  (1560),  191,  192,  197.  Cahiers  d'Orléans,  211.  Cain'ers 
de  Pontoise,  212.  Réponses  du  conseil  du  roi,  212,  213.  Cahiers 
de  Blois  (1576-1577),  111,  87  et  sui^-.  .\  Paris,  coffre  pour  recevoir 
les  doléances,  III,  11,  7inte  2.  —  (Cahier  général  proposé  par  le 
clergé,  fil.  Le  roi  commence  les  réponses  et  les  suspend  bientôt, 

III,  87.  Causes  de  ce  relard.  Les  États  provinciaux  pressent  le 
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conseil  du  roi,  III,  89.  Rédaction  de  l'ordonnance  de  mai  1579.  Sa 
conformité  avec  les  cahiers  des  Irois  ordres  aux  Ktats  de  Ulois 
(i588).  Causes  de  leur  brièveté,  91  ;  IV.  1,  2.  Leur  caractère,  66. 
Cahiers  des  députés  aux  Ktats  de  la  Lif^ue.  Les  préoccupations 
.  politiques  empéclienl  les  trois  ordres  de  dresser  de  véritables 
cahiers,  lOi.  Cahier  de  doléances  des  notables  réunis  à  Rouen 
(159()),  sous  le  litre  d'avis  au  roi,  IV.  m.  Kn  Kili;  forme  de  la 
rédaction,  -200.  Les  députés  rédij^^enl  2'.i;)  cahiers,  IV.  2!t:{.  Travail 
de  fusion,  293, -iitl.  C/m/e,29l.  Règlement  spirituel.  -lUt'i.  \o/jlcsse. 
296.  Tiers,  297.  Articles  généraux,  ;îU7.  Accord  douteux  entre 
C.  et  N.,  308.  Fusion  des  douze  cahiers,  219.  Commission  nom- 
mée, 220.  Moyens  d'assurer  leur  exécution,  229.  Présentation 
au  roi,  23  février,  210.  EtTort  pour  réaliser  les  vœux  :  parle- 
ment, traité  de  Loudun,  251.  Doléances  eu  1627,  291,  292.  Edi- 
tion mauvaise  des  cahiers  de  1611, 7iotp.  Résumé  général.  Forme 
des  doléances,  V,  145,  146.  V.  Ordonnances. 

Cahiehs  de  Pahis  en  1614,  leur  nombre;  leur  diversité,  IV, 
178,  notei. 

Cahiers  de  vu.i-ages,  V,  255.  Leur  rédaction,  257. 

Cahier  du  koi  IIemu  III,  envoyé  aux  députés  en  1570,  III,  22. 

Calais.  —  Perte  de  Calais  suivie  des  Ktats  de  13i7,  1,  32.  Re- 
prise de  cette  place  sur  les  Anglais  (janvier  1558i,  II,  157. 

Camus.  —  Evéque  de  Ik'lley.  député  aux  Ktats  de  1614,  IV,  179. 

Canada  (Nouvelle  France  du).  —  Le  tiers  demande  le  droit 
pour  fout  marchand  d'y  faire  le  commerce,  V,  60. 

Capitaines.  —  Rendus  responsables  par  Charles  V  des  dom- 
mages et  des  vols  commis  par  leurs  hommes,  I,  213.  Aux  Ktats 
de  Tours,  II,  116.  Aux  États  d'Orléans  (1561),  le  tiers  obtient 
que  celte  mesure  soit  remise  en  vigueur,  II,  421.  En  1576,  III, 
342.  V.  Discipline  militaire,  Etapes. 

Caimtoui.s.  —  Participent  à  l'élection  des  juges,  II.  270.  V. 
Hlaires.  Municipale  (Administration). 

Capitulaikes  de  Charlemague.  —  Examinés  dans  les  Assem- 
blées nationales,  I,  8,  9. 

Cahcassonne.  —  Les  États  du  Languedoc  s'y  réunissent  en 
avril  1423,  I,  294,  en  septembre  1429,  305. 

C.\itDiER  (Jean),  juge  du  Forez.  —  Député  aux  Étals  de  Tours 
(1484.  —  Propose  d'oiïrir  au  roi  l'impôt  que  percevait  Char- 
les VII,  1.  372. 

Carmagnoles,  place  forte.  —  Assiégée  et  prise  par  le  duc  de 
Savoie  vl'^'  novembre  1588),  III,  397. 

Catéchisme.  —  Les  curés  doivent  le  faire,  II.  262:  IV,  2i,  25. 
V.  Instruction  relii/ieuse. 

Catherine  de  Médicis,  femme  de  Henri  IL  —  Assiste  à  l'As- 
semblée des  notables  de  Fontainebleau.  Son  discours,  II,  163. 
Elle  se  montre  inriuiète  de  l'autorité  croissante  des  Guise.  — 
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Traite  avec  les  princes  de  13ourbon,II.  172.  —  Se  réconcilie  avec 
eux.  —  Devient  réf,'entc  à  la  mort  de  son  111s  (5  décembre  151)0). 
—  Met  le  prince  de  Condé  en  liberté  et  le  détermine  à  partir 
pour  la  Picardie.  —  Nomme  le  roi  de  Navarre  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  113.  —  Demande  avis  au  cardinal  do  Tournon, 
179.  —  Attend  avec  anxiété  le  résultat  des  élections  pour  les 
Etats  d'Orléans,  180.  Son  inquiétude  relativement  à  la  réf,'ence, 
pendant  la  session,  188  et  193.  Elle  affecte  de  se  montrer  favo- 
rable aux  protestants  et  aux  Hourbons,  20:i,  203.  —  Dispute  la 
régence  à  Antoine  de  Bourbon,  217.  Attitude  des  États  à  son 
égard,  217  et  suiv.  Elle  organise  le  conseil  sans  leur  participa- 
tion. 220.  —  Songe  à  convoquer  une  assemblée  de  notables, 
préfère  des  conférences  pour  préparer  la  pacification  religieuse, 
231.  Trait  rapporté  par  Etienne  Pasquier,  2.52.  —  Entourée 
d'Italiens,  111,  249,  250.  —  Conclut  avec  les  protestants  la  paix 
de  Monsieur  (U  mai  1570),  III,  4.  —  Forme  le  projet  de  mettre 
Henri  III  à  la  tête  des  ligueurs.  Pression  qu'elle  exerce  sur 
les  électeurs  au  moment  des  États  de  Blois,  11,  12.  Elle  né- 
gocie tour  à  tour  avec  chaque  parti,  48.  Son  avis  dans  le  conseil 
du  roi  (24  janvier  1377),  49,  30.  —  Agit  dans  le  sens  de  la 
paix,  février  1377,  III,  78.  Fait  rédiger  un  mémoire  par  Blauche- 
fort,  78,  note  1,  81.  —  En  1388,  elle  fournit  à  Henri  III  les 
moyens  d'échapper  aux  Parisiens,  à  la  suite  de  la  journée  des 
Barricades,  370.  —  Conseille  au  roi  de  supprimer  un  passage 
de  son  discours  pour  complaire  aux  Guise,  388,  389.  Son  irrita- 
tion contre  la  résistance  des  députés  de  Blois,  400.  Sa  mort  le 
5  janvier  lo89,  420. 

C.M'TiON  DE  BONNE  CONDUITE.  —  Eu  13G0,  II,  344,  eu  vigiieur  en 
Angleterre,  note  2. 

C.\UTioNNE.MEi\T  dcs  comptablcs  proposé  par  le  tiers  eu  1614, 
établi  en  1629,  V,  44. 

Cavalerie.  —  Réorganisée  en  1445,  I,  326,  note. 

Cavalli  (Marino),  ambassadeur  vénitien  en  France  (154G. 
—  Signale  les  premières  traces  d'opposition  contre  François  l»"", 
II,  151,  132. 

Censures.  V.  Peines  spirituelles. 

Censure  théâtrale.  V.  Théâtre. 

Cent  ans  (Guerre  de),  1,  33. 

Centualisation.  —  L'unité  de  juridiction  formée  par  le  tiers 
état  la  prépare,  II,  283,  292.  OEuvre  du  conseil  du  roi,  V,  23, 
24.  Elle  est  une  des  passions  du  tiers,  175,  176,  Elle  se  forme 
entre  Charles  VIII  et  Charles  IX,  V,  252.  V.  Tiers  état,  Parle- 
ment. Juridiction. 

Cession  de  biens,  V,  15,  16.  V.  Faillite. 

Chabannes  (Jacques  de),  sénéchal  de  Toulouse.  —  Forcé  par 
le  Parlement  de  jurer  l'ord.  d'Orléans,  I,  321,  ?iote  1. 
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Chambre  de.t  Complrs.  V.  Comptes  [Chnrnhre  des). 

Chambre  db  jtstick.  —  Commission  de  députés  pour  vérifier 
les  comptes  et  punir  les  coupables,  11,  ;!8t,  38.'j.  Commission 
parlementaire  de  recherches  en   l'ilG,  111,  285.  Projet  en  1588, 

IV,  51.  Sa  compétence,  51,  52.  Discussion  pendant  la  session, 
111,  3!)9.  Ajournemeuf,  404.  Le  roi  cède,  411,  hésite  de  nouveau, 
415.  Sa  composition,  sa  mission,  416.  Le  roi  veut  ciioisir  les 
jufçes,  insistance  du  tiers,  417.  Opinion  de  Pnsquier  sur  la 
chambre  de  justice,  IV,  51,  52,  proposée  en  1G14  par  la  noblesse 
pour  faire  rendre  porge  aux  financiers,  IV,  198.  Unanimité  des 
trois  ordres,  199.  Démarche  collective,  221.  Elle  est  accordée,  222. 
Son  établissement  annoncé  par  le  chancelier  le  24  mars  1615, 
249.  Vœu  du  tiers  en  1614,  V,  45.  —  Ktablie  en  octobre  1624. 
Mécontentement  des  parlements,  supprimée  en  1625,  45,  46. 
Rejetée  par  les  notables  (1626),  organisée  en  1629,  46.  —  Punit 
les  crimes  des  comptables,  46. 

Chambrieh  (Grand).  —  Remplit  les  fonctions  d'intendant  géné- 
ral, I,  141. 

Champagne.  V.  États  procinciaux. 

Chanckliers.  Flotte  (Pierre),  1302.  Foret  (Pierre  de  la),  1349- 
1359.  Dormans  (Jean  de),  1361-1371.  Dormans  (Guillaume  de), 
1371-1380.  Orgemont  (Pierre  d'),  1380-1383.  Corbie  (Arnaud  de), 
1409.  .Marie  Henri  de),  1413-1418.  Le  Clerc  (Jean),  1420-1425. 
Renaud  de  Chartres,  1445.  Juvénal  des  Ursins  (Guillaume), 
1415-1161,  1465-1472.  Doriole  (Pierre),  Ii72-1483.  Rochefort 
^Guillaume  de),  1483-1492.  L'IIospital  (.Michel  de),  1500-1568.  Bi- 
rague  (René  de),  1570-1573.  Chiverny  (Philippe  Ilurault  de), 
1573-1583).  Monlholon  (François  de),  1583-1589.  Sillery  (iNi- 
colas  Bruslard  de)  (1607-1616)'.  Marillac  (Michel  de),  1626-1630. 

V.  ces  noms. 

Chancelier.  —  Pavilly  attaque  en  1413  ses  profits  scandaleu.\, 
I,  252.  —  Préside  la  commission  chargée  d'accorder  les  com- 
mittimus,  265.  —  Préside  le  conseil  du  roi,  II,  48.  —  Reçoit  les 
rapports  des  baillis  sur  leurs  tournées,  291.  —  Tient  des 
audiences  publiques  pour  l'expédition  des  lettres,  111,  222. 
V.  Justice,  Conseil  du  roi. 

Chancellerie.  —  Son  organisation  sous  Charles  VI  critiquée 
par  Eusiache  de  Pavilly,  I,  252.  Elle  est  a|)pelée  la  «  clef  de 
toute  justice  »,  II,  43,  note  2.  V.  Chancelier,  Justice,  Chancellerie 
(Lettres  de). 

Chascellerie  (Lettres  de).  —  Pour  être  admis  à  employer  le 
ministère  des  procureurs;  abolies  aux  l-Uats  de  Tours,  11,  42. 
—  Pour  être  admis  à  appeler  d'un  jugement,  dites  lettres  de 
justice  ou  lettres  d'ajournement,  42,  43.  Sur  le  refus  des  chan- 
celleries, les  parlements  les  accordent,  43.  Doléances  des  États 
d'Orléans  :  chaque  délivrance  crée  un  incident;  le  tiers  veut 
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les  confier  aux  juges,  II,  300,  301.  Mêmes  vœux  en  15*6,  III, 
221.  L'esprit  de  fiscalité  s'y  oppose.  222.  Interdiction  aux  juf,'es 
de  recevoir  les  —  contraires  au  droit,  222,  223.  Substitution 
des  requêtes  aux  — ,  IV.  34.  Même  vœu,  463.  Tarif  réduit,  ici. 
—  Autorisant  le  bénéfice  d'inventaire,  V,  o.  6. 

CnAMiE.  —  Commerce  des  métaux  précieux:  le  tiers  prend 
l'argent  pour  la  richesse  elle-même,  111,  312,  313.  Défense  d'ex- 
porter l'argent,  313.  Vœux  divers,  31").  V.  Banquiers. 

Change  (Lettres  de  .  —  Vœux  du  tiers  en  1614,  V.  15. 

Chanteur  (Nicolas  le  .  avocat.  —  Député  du  tiers  aux  États 
Généraux  de  février  1357.  Il  s'associe  au  discours  de  Robert  le 
Coq.  11,  65. 

CiiAXToxAY  (Thomas  Perrenot  de),  ambassadeur  de  Philippe  II. 
rapporte  que  les  députés  demandent  la  liberté  du  culte 
(nov.  1560),  II.  249.  note  3. 

Chapelle-.Marteau  (La),  prévôt  des  marchands  de  Paris.  — 
Élu  député  aux  États  de  Blois  (1588),  111,  314,  note  1. —  Appelé 
à  diriger  les  délibérations  du  tiers,  377.  —  Donne  un  souper 
au  duc  de  Guise  et  à  plusieurs  députés,  406.  —  Fait  des  repro- 
ches aux  envoyés  du  roi  sur  la  mauvaise  administration,  415. 
Le  roi  le  fait  arrêter  (23  décembre),  420. 

Charges.  V.  Vénalité'  des  offices. 

Charlemagne.  —  Donne  aux  assemblées  nationales  la  régula- 
rité d'une  institution,  I.  8.  Trente-cinq  réunions  sous  son  rè- 
gne, 11.  12. 

Charles  le  Chauve.  —  Décadence  des  assemblées  sous  son 
règne,  1.  12. 

Charles  V.  —  D'abord  duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Vien- 
nois. —  Régent  de  France.  —  Convoque  les  États  Généraux 
pour  le  15  octobre  1356, 1.  45.  Ses  négociations  avec  les  députés, 
48.  —  Sa  réponse  habile  aux  prétentions  des  États,  51.  ISou- 
veaux  pourparlers.  Les  députés  ne  font  aucune  concession,  52. 
Charles  finit  par  céder  (30  octobre),  52,  et  se  repent  aussitôt  de 
sa  décision.  Il  cherche  à  éluder  sa  promesse  et  réunit  son 
conseil  privé,  53.  Le  rejet  des  propositions  des  États  Géné- 
raux est  décidé,  34.  Les  mêmes  embarras  subsistent.  Le  dau- 
phin réunit  un  conseil  de  députés  au  Louvre,  55.  Convoque 
les  États  de  la  langue  d'oc  à  Toulouse,  57.  Ses  elTorts  pour 
obtenir  des  ressources  des  bourgeois  de  Paris,  58.  11  imagine 
de  s'adresser  séparément  aux  bonnes  villes,  et  réunit  les  Etats 
provinciaux,  58,  o9.  —  Se  rend  à  Metz  auprès  de  l'empereur 
Charles  IV  son  oncle.  —  Provoque  des  troubles  à  Paris,  en 
émettant  une  monnaie  avilie,  60.  —  Essaye  de  négocier  avec 
Etienne  Marcel,  maître  de  Paris,  61.  —  Obligé  de  céder  à 
l'émeute,  il  consent  à  une  nouvelle  réunion  des  États.  S'en- 
gage à  ne   plus  émettre  les   nouvelles  pièces,  62.  —  Tombe 
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sou.-  la  tutelle  du  prévôt  des  marchands,  l,h:j.  —  Accorde  aux 
députés  toutes  leurs  demandes,  6.).  —  Ressaisit  son  autorité. 

—  Entreprend  de  parcourir  les  provinces  pour  demander  lui- 
môme  des  sulisides,  "0.  Rappelé  à  Paris,  il  retombe  sous  le 
joug.  —  Convoque  malgré  lui  les  Etals,  71.  —  Harangue  le 
peuple  aux  Halles,  "4.  —  Forcé  par  l'émeute  de  couvrir  sa  tète 
du  chaperon  bleu  et  rouge,  "a.  —  Prisonnier  au  Louvre.  — 
S'échappe  de  Paris.  —  Soutenu  par  les  Étals  de  Champagne, 
76.  —  Convoque  les  États  pour  le  i  mai,  à  Compiègne,  et  se 
les  rend  favorables,  '7.  —  Délruit  la  Jacquerie.  —  Investit  Paris. 
Mort  de  Marcel,  78.  Le  régent  fait  son  entrée  dans  Paris,  79.  Sa 
lettre  au  comte  de  Savoie,  79,  note  2.  Il  re<;oit  le  texte  du  traité 
conclu  avec  l'Angleterre.  —  Convoque  les  États    25  mai  1339). 

—  Leur  soumet  le  traité  de  paix  qui  partage  la  France,  81.  — 
Réhabilite  les  officiers  que  Marcel  l'avait  forcé  de  proscrire, 
82.  Son  influence  sur  les  réformes,  17o.  Convoque  les  États  à 
Chartres  Juillet  1367),  188.  —  Organise  la  défense  du  royaume 
contre  les  grandes  compagnies.  —  Fait  proroger  l'impôt  voté 
six  ans  auparavant  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  —  Fait  remise 
aux  paysans  el  aux  habitants  des  villes  dune  partie  des  aides. 
189.  —  Confirme  les  ordonnances  de  son  père,  190.  Réunit  de 
nouveau  les  Étals  à  Paris  (mai  1369  ,  à  l'occasion  des  démê- 
lés avec  l'Angleterre,  190.  —  Ajourne  le  prince  de  Galles  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  191.  Il  demande  lui-même  conseil  aux 
Étals,  192.  Appuyé  de  leur  autorité,  il  commence  les  hostilités. 
— •  Obtient  d'une  nouvelle  assemblée  d'États  déc.  1369)  les 
impôts  nécessaires  à  celte  expédition,  193.  Réformes  de  Char- 
les V.  Prospérité  de  la  France  sous  son  règne,  196.  Examen 
des  poinls  traités  par  ses  ordonnances.  197  etsuiv.  —  S"a[iplique 
à  perfectionner  la  procédure  et  à  constituer  l'unité  de  juridic- 
tion, 206.  Sa  décision  à  l'occasion  des  justices  ecclésiasliques, 
211.  —  Comprend  les  vœux  exprimés  par  les  Etats,  210,  211.  — 
Réagit  contre  l'influence  de  la  noblesse,  211.  Caractère  du  règne 
de  Charles  V,  214.  H  signe,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
une  ordonnance  abolissant  les  aides,  227.  V.  Administration 
financièrt'.  mililaire.  Commerce.  Dépenses  du  roi.  Domaine. 
Impôts.  Monnaies.  Routes. 

Chaules  VI.  —  Caractère  de  son  règne,  1,  226.  Difficultés  qui 
en  marquent  le  début.  Enthousiasme  à  la  nouvelle  de  l'abolition 
des  aides  par  Charles  V  mourant,  227.  Ce  mouvement  dégénère 
en  émeute.  Les  Parisiens  forcent  le  régent  à  publier  l'ordon- 
nance d'abolition,  228.  Les  oncles  du  rui  réunissent  les  nota- 
bles à  Paris,  229.  Ordonnances  de  janvier  et  de  mars  1381. 
Elles  abolissent  les  impôts  en  réservant  le  droit  sur  les  mar- 
chandises, 231.  Difficultés  que  rencontre  la  régence,  232.  Nou- 
velles assemblées  de  notables,  impuissantes.  Les  impôts  ne  peu- 
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vent  être  levés,  1,  233.  Les  esi)rils  des  Parisiens  s'écliauHenl. 
Imprudence  du  duc  d'Anjou  (jui  veut  résister  au  courant. 
Émeule  des  Maillolins,  23i.  Assemblée  des  notables  tenue  à 
Compiègne  (15  avril  1382).  Malgré  les  eiïorts  d'Arnaud  de  Cor- 
bie,  les  députés  refusent  de  voler  l'aide,  235.  Résistance  des 
villes,  235,  236.  Charles  VI,  vain([ueur  des  Gantois,  écrase  les 
Parisiens.  Il  détruit  leurs  privilèges  et  rétablit  les  aides  et 
gabelles,  237.  Assemblée  de  bourgeois  de  Paris  tenue  au  palais. 
Les  partis  de  Bourgogne  et  d'Armagnac  adhèrent  aux  propo- 
sitions de  rUuiversilé.  Assemblée  de  notables  (juillet  lill),  240. 
L'Université  y  est  appelée.  Discours  hardi  du  chancelier  de 
Notre-Dame.  Le  chancelier  de  France  n'ose  le  poursuivre,  241. 
V.  pour  la  suite  :  États  Généraux  f:ous  Charles  VI.  Abaissement 
de  la  France  sous  son  règne,  284.  Détresse  du  trésor  au  mo- 
ment de  sa  mort,  201. 

Charles  VII.  —  Demande  des  ressources  aux  emprunts  et  à 
l'affaiblissement  des  monnaies.  —  Forcé  de  recourir  nux  Etats 
Généraux,  I,  292.  V.  États  Gdncrau.r.  La  prise  d'Urléaus  mar- 
que la  fin  de  ses  malheurs,  305.  11  réunit  en  treize  ans  onze 
assemblées  de  la  Langue  d'Oïl.  —  Est  aussi  bien  servi  par  les 
députés  que  par  ses  capitaines,  308.  11  jure  la  paix  d'Arras  avec 
le  duc  de  Bourgogne,  312.  —  Obtient  des  députés  le  rétablisse- 
ment des  aides,  312.  Se  passe  des  États  pour  lever  l'impôt 
en  1437,  315.  —  Convoque  en  1439  les  États  à  Orléans,  316. 
Armée  royale  et  taille  permanente  créées  en  1439,  319  et  suiv. 
Cette  révolution  est  favorable  à  l'ordre  et  fatale  aux  privilèges 
de  la  noblesse,  321.  Alliance  des  seigneurs  sous  le  nom  de  Pra- 
fjuerie.  Ils  échouent.  Assemblée  de  Nevcrs  (1441),  328.  Remon- 
trances des  nobles.  Ils  demandent  la  convocation  des  États,  32S, 
Le  roi  répond  qu'ils  sont  désormais  inutiles  pour  établir  l'im- 
pôt, 319.  La  nation,  fatiguée  des  États  Généraux,  est  toute 
prête  à  subir  le  despotisme  de  Louis  XI,  330.  Charles  VII  éta- 
blit la  pragmatique-sanction  de  Bourges  (1438),  II,  17. 

CHArtLES  VIII.  —  Situation  du  royaume  à  son  avènement  au 
trône  (30  avril  1483),  I,  347,  348.  11  est  confié  par  son  père 
aux  soins  du  sire  et  de  la  dame  de  Beaujeu,  349.  Premières 
concessions  au  sentiment  public  :  rappel  des  exilés,  remises 
d'impôts,  349,  350.  Convocation  des  Etats  Généraux  à  Tours, 
350.  V.  États  Généraux  de  Tours.  Charles  leur  fait  ses  adieux 
(7  mars  1484),  383.  Son  incapacité  à  remplir  les  devoirs  de  la 
royauté,  II,  1.  Son  éducation  et  sa  garde  sont  disputées  par  le 
duc  d'Orléans  et  Anne  de  Beaujeu,  13.  Les  États  les  confient  à 
cette  dernière  malgré  les  intrigues  des  princes,  13,  14.  L'impôt 
annuel  sous  son  règne,  85.  Il  abolit  les  péages  et  taxes  établis 
sous  Louis  XI,  100.  —  Fait  ratifier  le  traité  d'Etaples  par  les 
Etats  provinciaux  (1495),  I,  403.  Assemblée  qu'il  réunit  à  Lyon 
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en  vue  cl'obleuir  des  subsides  pour  la  guerre  d'Italie,  I.  405. 
Son  plan   fînancicr,  402. 

Chaules  IX.  —  Roi  à  la  mort  de  François  H  lo  déc.  1560),  II, 
173.  —  Son  avènement  semble  calmer  un  instant  les  passions, 
182.  Eiïets  de  sa  minorité  sur  les  États  d'Orléans,  187,  216.  — 
Assiste  à  l'ouverture  du  colloque  de  Poissy,  204,  et  des  États 
do  Pontoise,  /(/.  —  Reçoit  les  cahiers  à  Saint-Germain,  207. 
Lettres  du  tiers  à  la  reine  mère  sur  l'cducation  de  — ,  220. 

CiiAKLKs  IV,  empereur  d'Allemagne.  —  Son  entrevue  avec  le 
dauphin  Charles,  son  neveu,  à  Metz,  I,  (JO. 

CiiAHLES-<Jri.NT,  empereur.  —  Fiancé  à  Claude,  fille  de 
Louis  Xll.  Il,  143.  —  Demande  à  François  i*^""  quel  est  le  chilfre 
de  l'impôt,  V.  200. 

Chables-J^Im.ma.nlel  1er,  duc  de  Savoie  ^1580-1630).  —  Essaye 
de  nouer  une  alliance  avec  le  duc  de  Guise.  —  S'empare  du 
marquisat  de  Saluées,  III,  396.  —  Force  les  navires  à  relâcher 
à  Villefrauche,  V,  68.  —  Cède  sous  le  règne  de  Henri  IV; 
reprend  sa  prétention  sous  la  régence;  doléances  en  1614,  68,  69. 

Charles  de  Dlois.  V.  Blois. 

Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre.  —  Refuse  la  gabelle,  I, 
40.  —  Attire  sur  lui  la  haine  du  roi  de  France,  qui  le  fait 
jeter  en  prison,  aU,  iiote  1.  Les  États  d'octobre  1356  demandent 
sa  délivrance,  50.  —  Il  s'échappe  du  château  d'Arleux.  —  Fait 
son  entrée  dans  Paris,  72. 

Charles  le  TÉMÉRAnu;.  —  D'abord  comte  de  Charoiais.  — 
Prend  part  au  traité  de  Conflans.  —  Obtient  le  comté  de  Bou- 
logne, I,  332.  —  Vainqueur  de  Liège.  —  Convoque  son  armée 
à  Saint-Quentin,  pour  secourir  le  duc  de  Berry,  333.  Ne  paraît 
pas  aux  Etats  de  1468,  1,  335. 

Charoiais  [Comte  de).  V.  Charles  le  Téméraire. 

CHAïutUES.  —  Déclarées  insaisissables  en  1367,  I,  210;  —  aux 
Etats  de  1484,  II,  63,  64,  note  2;  —  aux  Etats  de  1576,  III,  256; 
—  aux  Etats  de  1614,  IV,  38.  V.  Insaisi.ssahilUé. 

Chartues.  —  Etats  Généraux  réunis  dans  cette  ville  en  juillet 
1367.  V.  Etats  Généraux. 

Chartres  (vidame  de),  député  en  1614,  proteste  en  faveur  des 
huguenots,  contre  le  serment  du  sacre,  IV,  388. 

Chasse.  —  Son  origine  chez  les  Francs,  I,  126.  V.  Forêts.  Ga- 
rennes. Son  impopularité,  125.  Son  extension,  126.  Droit  féodal 
rapporté  par  Bcaumanoir,  127,  note.  La  noblesse  obtient  la 
franchise  de  ce  droit  aux  États  de  Tours  1^1484).  Défense  aux 
veneurs  du  roi  de  chasser  dans  les  forêts  des  gentilshommes, 
II,  111,  112.  Le  droit  de  chasse  sous  Charles  VIII,  408.  Sous 
François  I^r,  surnommé  le  père  de  la  vénerie.  Édil  de  ce 
prince,  réservant  la  chasse  aux  nobles,  408.  Aux  Etats  d'Or- 
léans (1560),  la  noblesse  revendique  le  droit  de  chasser  dans 
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les  forêts  roy.,  11,  409.  Elle  sollicite  l'inlcrdiction  aux  roluricr.- 
de  créer  des  f,'.ireunes.  Le  liers  èl^t  fait  prévaloir  ses  doléances 
en  faveur  de  l'a^ricuiture.  11  oliliinl  une  période  de  prohibi- 
tion, 409.  On  reconnaît  au  paysan  le  droit  de  chasser  de  ses 
terres  le  gibier  malfaisant  à  condition  de  ne  pas  le  tuer,  41U. 

—  Interdiclion  à  peine  du  fouet  contre  tout  roturier,  111,  330, 
7iote  2.  Doléances  du  tiers  en  lol6.  Période  de  prohibition, 
III,  337.  Doléances  opposées  en  1614  (T.  N.),  V.  82. 

Ch.\stue  (La),  gouverneur  de  l'Orléanais.  —  Député  aux  États 
de  la  Ligue  ^593,  IV,  lo,  note  1. 
CiiArKAUiXEUK  (Charles  de  l'Aubespiue.  marquis  de)  (Io80-16o3). 

—  Conseille  à  Gaston  de  provoquer  la  réunion  des  États,  30  oc- 
tobre 1652,  V,  28;j,  7iote.-l. 

Châteaux  forts.  —  Leur  destruction  en  cas  de  résistance  à 
la  justice  du  roi,  III,  231.  Vœux  en  1.576,  V,  90.  En  1588  (C.;. 
V,  90.  Vœux  du  tiers  en  faveur  de  la  démolition  des  fortifica- 
tions, IV,  05,  66.  Vœux  des  notables  en  1597,  IV,  140,  168. 
Doléances  du  tiers  en  1614,  défense  de  constructions  nou- 
velles, V,  90.  Doléances  en  1617,  IV,  262.  États  de  Bretagne 
("Nantes,  1626),  V,  90,  91.  Déclaration  de  Louis  XIII,  91.  En- 
thousiasme populaire,  92.  Rasement  annoncé  en  1626,  par  Ma 
rillac,  IV,  277.  Enquête  des  notables,  283,  286,  V,  92,  93.  Des- 
truction continuée  par  Richelieu,  93. 

CiiATELET  (Tribunal  du).  —  i-ltait  à  l'origine  la  cour  du  séné- 
chal, I,  109.  Sa  compétence,  garde  gardienne,  alius,  109.  Com- 
pétence pour  les  actes  scellés  du  Chàtelet,  111.  Règlement 
organisant  une  procédure  sommaire,  208.  Oflices  d'auditeurs 
donnés  en  garde  à  des  personnes  capables,  208. 

Chatellenie.  —  Étendue  de  la  juridiction  du  châtelain.  Les 
paysans  appellent  le  prévôt  le  châtelain  royal,  I,  108.  109.  Nul 
ne  peut  être  assigné  hors  de  ses  limites,  108,  110.  —  En  Auver- 
gne et  en  Bourbonnais.  V,  254.  V.  Prévôts. 

CiiATu-LON  (Jaccpies  dc;,  amiral  de  France.  —  L'ordonnance 
de  1413  lui  supprime  un  revenu  illicite,  I,  272,  7iote. 

Chatillon  (Le  cardinal  de).  —  Assiste  à  l'assemblée  des  nota- 
bles de  Fontainebleau,  II,  163.  Annonce  à  la  reine  les  sacrifices 
(lu  clergé,  sept.  1561,  11,  390. 

Chavam.les,  lieutenant  général  à  Uzerches,  élu  député,  quoi- 
(lue  âgé  de  21  ans,  V,  265.  —  Député  en  1614,  frappé  par  Bon- 
neval,  IV,  231.  —  L'aOaire  déférée  au  parlement,  232. 

Chefs  d'oudue.  —  Echappent  seuls  à  l'autorité  de  l'ordinaire, 
H,  238.  —  Chargés  de  la  réforniation  de  la  discipline,  238,  239. 

—  Conservent  l'élection  de  leurs  abbés,  III,  107,  108.  —  De 
Gluny  el.  de  Citeaux.  Attitude  du  tiers  état  à  leur  égard,  122, 
123.  Leur  élection  par  les  religieux,  IV,  3,  4. 

Chevalieh  (Nicolas;,  premier  président  de  la  cour  des  aides. 
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l'roposc  aux  notables  (162(1)  de  rendre  la  tailii-  réelle  comme 
.  Il  Laiifiiiedoc,  V,  ^6. 

(Ihikvks  (Sieur  de).  —  Lettre  de  Louis  Xil  à  Ini  adressée, 
11.  llo,  147. 

CniMiN.  —  Les  Etats  s'y  réunissent  en  1423,  1,  21)5,  en  février 
1  ii>5,  297,  le  8  avril  1428,301.  eu  déc.  1430,  305.  \.  États  Gcné- 
nni.r  sous  Cliar/es  Vil. 

HiuvEH.NY  Philippe  Huraidl.  comte  de),  né  en  lo28.  —  Garde 
lies  sceaux,  puis  chancelier.  —  Assiste  au  conseil  du  roi 
-i  janvier  lo77s  111,  oO,  note  2.- —  Uédif,'e  l'ordonnance  de 
mai  1570,  !)1.  —  Prépare  les  travaux  de  l'assemblée  des  nota- 
lih's  à  Rouen,  159G,  IV,  114.  —  Expose,  à  la  séance  d'ouverture, 
la  situation  du  royaume,  115. 

t'.inEY  Jean  de),  général  de  l'ordre  de  Citeaux.  —  Député 
aux  États  de  Tours  (1484),  I,  .'353  et  note  2.  Son  rapport  aux 
i;ials  de  Bourgogne  sur  son  voyage  i^8  décembre  1483),  V,  268. 
lî'iit  de  son  voyage,  II,  77,  note  1.  —  Fait  évoquer  une  cause, 
i>l  appelé  devant  le  Parlement,  II,  46. 

CiTEAix  (.Vbbaye  de).  —  Suit  la  règle  de  Saint-Benoit,  —  est 
ilicf  d'ordre,  III,  122.  Son  supérieur  prend  le  titre  d'abbé  des 
alihés,  122,  note  2. 

(^[.ALDE  DE  FiiAM'.E,  illle  de  Louis  XII.  —  Promise  en  mariage 
à  C.haries-Quint,  II,  143.  —  Fiancée  à  François  I*^"",  II.  146.  148. 

r.i.ÉMANGES  (Nicolas  de),  archidiacre  de  Bayeux.  —  Ecrit  à  Gerson 
nue  lettre  sur  les  désordres  des  gens  de  guerre.  I.  319,  noie  2. 

Glémemt  VII.  —  Suspend  les  élections  d'abbés  au  profit  de 
François  I".  III,  1U7,  note  3. 

Clé.me.nt  VIII  Aldobrandini).  —  Promet  l'absolution  de 
Henri  IV  s'il  reçoit  le  concile,  IV,  327,  note  5. 

Clément  (Jacques),  dominicain.  —  Assassine  Henri  III.  IV, 
67,  69,  109,  368.  Doctrine  du  régicide  avant  et  après  ce  crime, 
368.  V.  Régicide. 

Clehgé  [Affaires  ecclésiastiquesi.  —  Sa  situation  vers  la  fin 
du  xv<=  siècle.  Causes  de  la  grandeur  du  gouvernement  de 
l'Église,  H,  16.  Lutte  entre  le  pape  et  la  royauté.  La  collation 
des  bénéllces  sous  le  régime  de  la  pragmati(jue-sanction  de 
Bourges.  Liberté  des  élections  canoniques.  Révocation  de  la 
pragmatique  par  Louis  XI,  17.  Cette  abolition  soulève  l'oppo- 
sition des  ])arleuients,  18.  Transaction  avec  la  cour  de  Rome. 
Partage  du  droit  de  collation.  Efforts  du  pape  Sixte  IV  pour 
empêcher  le  renouvellement  de  la  pragmatique.  Efforts  con- 
traires du  parlement,  19,  20.  —  Son  cahier  aux  Etats  de  Tours 
demande  :  le  sacre,  le  maintien  de  ses  privilèges  et  le  réta- 
blissement de  la  pragmatique,  20.  Tableau  des  désordres  du 
clergé.  Grâces  expectatives.  Uelàchemeut  de  la  discipline.  Vé- 
nalité, 20,  21.  Les  évêques  et  le  bas  clergé  en  opposition  sur 
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la  question  des  élections.  11.  21.  Les  tvêques  étant  en  minorité 
demandent  un  concile  national.  22.  Les  Ktats  se  déclarent  com- 
pétents pour  résoudre  ces  questions.  Réunion  chez  le  car- 
dinal de  Bourbon  des  prélats  présents  à  Tours.  Le  procureur 
général  demande  le  rétablissement  de  la  pragmatique.  Il  menace 
d'en  appeler  au  parlement.  L'alTaire  est  évoquée  par  le  conseil 
du  roi,  23.  Les  partisans  de  la  pragmatique  l'emportent,  l.c 
chancelier  promet  l'envoi  d'une  ambassade  à  Rome,  24.  Con- 
cordat de  1316,  note  1.  Caractère  général  de  la  lutte  au  sujet 
de  la  pragmatique-sanction,  24,  2o.  Origine  du  gallicanisme,  2.'), 
26.  États  d'Orléans  :  sa  situation  en  1560,  227,  228.  Attitude  des 
trois  ordres,  228,  253.  Résultats  de  ses  doléances,  227  et  suiv. 
Résumé  de  sa  conduite,  233.  —  .Mai  1361  :  l'état  de  ses  revenus 
est  réclamé,  II,  389.  Le  clergé  de  Paris  refuse  de  le  fournir,  /'/. 
Conférence  entre  le  clergé  et  les  gens  de  finances,  389,  3ihi. 
Sacrifices  du  clergé,  390.  —  En  1376.  Contraste  entre  ses  vœux. 
III,  103  et  suiv.  Son  attitude  vis-à-vis  des  huguenots,  131  à  13S. 
Il  accepte  la  paix,  133.  États  de  1388,  IV,  3  et  suiv.  Contradic- 
tion de  ses  vœux,  18.  Sou  attitude  sous  le  règne  de  Henri  IV. 
126.  États  de  Paris.  313.  Sa  situation  de  1.388  à  1397,  id.  — 
Sous  Henri  IV.  Promesses  en  1308,  314.  Progrés  général,  314. 
Résumé  de  son  attitude  en  1614,  392  à  396.  Résumé  général. 
Y,  163.  V.  IndcpeiKlance  de  l'ErjUse.  Indépendance  de  l'État. 

Cr-EKGÉ  (Ordre  du).  —  Les  évéques  siègent  de  droit,  V,  242, 
243,  puis  sont  élus,  246.  Convocation  royale,  234.  Assemblée 
électorale  du  clergé,  239.  —  Aux  États  du  roi  Jean.  I,  36,  37.  Il 
s'éloigne  du  mouvement  en  juillet  1357,  69.  —  En  1560,  les 
ordres  tiennent  des  réunions  séparées,  II,  186.  Vœux  sur  le 
gouvernement,  218.  Résumé,  428.  En  1376.  libre  vote  de  l'impôt, 
III,  93.  Droit  de  guerre;  conseil  du  roi,  93,  94.  Il  redoute  la  coa- 
lition des  deux  ordres  laïques,  V,  149.  —  Atteste  la  vérité  des 
accusations  du  tiers  contre  la  noblesse,  III.  333.  Supériorité 
de  ses  doléances  en  1388,  IV,  42.  En  1614,  médiateur  entre  la 
noblesse  et  le  tiers,  IV,  190.  —  Propose  la  rédaction  d'articles 
généraux  en  1377,  III,  61,  et  en  1614;  ses  vues  politiques,  182. 
Insiste  pour  les  articles  généraux,  IV,  303.  Note  de  Richelieu, 
303,  note  1.  Son  attitude  politique  dans  les  États,  V,  226,  227. 
V.  États  Généraux,  Autorité  des  États. 

Clermot  en  Auvergne.  —  Les  États  de  la  province  s'y  réu- 
nissent en  décembre  1336.  Accordent  un  impôt  modéré,  I,  59. — 
En  1421,  1,  202,  293. 

Clehmo.vt  (Robert  de).  —  .Massacré  au  Louvre  sous  les  yeux 
du  dauphin  (1338),  I,  73. 

Clermont  {Collège  de).  V.  Jésuites. 

Clèves  (Henriette  de).  —  Femme  du  duc  de  Nevers,  III,  30, 
note  1. 
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Clochers  (Suhvenlion  des).  —  Heuri  III  propose  de  la  sup- 
primer, III,  iO'J. 

Ci.iw  (Abbaye  de).  —  Suit  la  règle  de  Sainl-Benoil;  —  est 
chef  d'ordre,  111,  122.  noie  2. 

CoADJLTEiRs.  —  Doiinés  seulement  aux  prr-lres  âf^és  ou  mala- 
di'S,  11.  2:n.  —  .autorisés  par  les  États  de  lo76,  III,  119,  7iote  3. 
—  Se  multiplient  abusivement,  IV,  320.  Leur  nombre  restreint 
en  iG14.  —  Permis  pour  les  évèques  âgés  ou  inlirmes,  320,  321. 

Coches.  —  Privilège  concédé  en  lo7o;  le  tiers  proteste  contre 
le  monopole,  111.  307,  3(I8.  Même  vœu  en  1588,  IV,  54,  55.  .Mo- 
dération des  tarifs,  multiplication  des  voilures  sous  Henri  IV, 
160. 

Codification.  —  Du  droit  écrit,  II,  334.  —  Des  ordonnances, 
334,  335.  —  Des  arrêts  du  parlement,  335,  336.  —  De  toutes  les 
lois  eu  vigueur  en  1576.  III,  269.  Institution  d'une  commis- 
sion. Code  Henri,  270.  Stricte  exécution  des  ordonnances,  270. 
Compilation  officielle  demandée  en  1614,  V,  18,  19,  20. 

CoELH  (Jacques,  conseiller  de  Charles  VII.  —  Réorganise  le 
service  des  finances  (1433-1439),  I,  315,  316.  —  Cité,  III,  310, 
note  1.  Son  œuvre.  V.  207,  208. 

CoutEHT  (Jean-Baptiste  .  —  Rerjoit  des  lettres  de  Mazarin  sur  le 
projet  d'assembler  les  États,  V,  279. 

CoLiGNV  (Gaspard  de  ChAtillon.  sire  de),  amiral  de  France.  — 
Assiste  à  l'assemblée  des  notables  de  Fontainebleau  (l.-i60j,  II. 
163.  —  Présente  au  roi  la  requête  des  protestants  de  Norman- 
die. 164.  —  Prononce  un  discours  véhément  pour  demander 
une  réforme  dans  l'Eglise  et  dans  le  royaume,  166.  Le  duc  de 
Guise  lui  répond  avec  violence,  167.  —  Désigné  comme  héré- 
tique par  le  clergé,  248.  Sa  discussion  avec  le  duc  de  Guise  aux 
conférences  du  parlement,  252. 

Collation  des  bénéfices.  V.  Clergé,  Provisions  ecclésiastiques. 

Collecteurs  (des  impôts).  V.  Elus.  —  Leurs  attributions  sous 
le  roi  Jean.  Instructions  qui  leur  sont  adressées,  I,  146.  Détour- 
nements et  gaspillai-'es  dont  ils  se  rendent  coupables,  147.  — 
Nommés  par  les  élus,  202,  notp  2.  —  Nombre  excessif  sous 
Charles  VI,  250. 

Collège  de  Fkance.  —  Jalousie  de  l'Univi^rsité  contre  les  lec- 
teurs du  roi,  III.  172.  173. 

Collèges.  —  Fondation  en  chaque  ville  T.  1560),  11,261.  Leur 
insuffisance  au  xvi^  siècle,  III,  175.  .Multiplication  souhaitée  en 
1588,  IV,  9.  Plaintes  de  la  noblesse  en  1626  sur  leur  nombre 
excessif,  V,  86,  87.  V.  Séminaires.  Jésuites.  Universités. 

Collèges  étra.ngers.  —  Défense  d'y  envover  les  écoliers,  IV, 
403. 

Collèges  militaires.  —  Demandés  en  1626  par  la  noblesse,  V, 
86.  —  Fondés  en  1636  par  Richelieu,  87. 
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Colloque  de  Poissy.  —  Du  9  septembre  au  1'"''  oclobre  1261, 
II,  204. 

Colonies  grecques.  —  Conservent  leurs  anciennes  assemblées, 
1,3. 

CoMBAREL  (Hugues  de),  évéquc  de  Poitiers.  —  Son  discours 
hardi  aux  États  de  Mebun-sur-Yovre  (nov,  142:i),  1,  2Î)9,  :]00. 

CoMMENDES.  —  Al)us  cFi  1  iS4,  II,  21.  —  Appartenant  à  des 
membres  du  parlement,  il,  236,  note  3.  —  Portent  une  grave 
atteinte  à  la  discipline,  IIK  117,  118.  Données  à  des  laïques  : 
la  France  proteste  à  Trente;  doléances  des  États,  118.  Leur 
nature  précise,  119,  note  1.  Economats,  garde  du  bénéfice  pen- 
dant la  vacance,  118,  )wte  1.  Aggravation  de  l'abus  en  1614,  IV, 
333,  334.  —  Appartiennent  à  des  prolestants  :  exception  pour 
les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  334,  note  3.  Hôpitaux  administrés 
en  —,  IV,  20. 

Commerce.  —  Protégé  par  Charles  V,  I,  199.  Il  veille  à  la 
sûreté  des  routes  et  attire  dans  le  royaume  les  marchands 
étrangers,  199.  Le  commerce  est  interdit  aux  officiers  compta- 
bles, 2Û0.  Les  Étals  Ccnéraux  de  Tours  se  préoccupent  du  com- 
merce, II,  97.  V.  Douanes,  Foires,  Péages,  l'onts.  Routes,  Trans- 
ports. Mérite  de  leurs  doléances  sur  le  commerce,  106.  Le  com- 
merce aux  États  d'Orléans  (1560).  —  Opprimé  par  le  fisc  et  la 
protection,  392.  La  multiplication  des  taxes  sous  Henri  II  aug- 
mente encore  ses  entraves.  Le  tiers  proteste  contre  les  pri- 
vilèges accordés  aux  étrangers,  393.  —  Demande  l'abolition 
des  douanes  intérieures:  des  droits  de  sortie;  des  monopoles. 
—  Reconnaît  la  nécessité  des  octrois,  394.  —  Se  préoccupe  de 
la  situation  des  marchands  français  à  l'étranger.  394,  395.  — 
Exprime  la  surprise  que  lui  cause  la  rapide  fortune  des  ban- 
quiers étrangers.  Garanties  qu'il  exige  d'eux,  395,  396.  Sincé- 
rité des  transactions  commerciales,  396.  —  Unité  des  poids  et 
mesures,  397.  —  En  1571;  :  Intérieur,  III,  303.  Les  entraves 
proviennent  des  péages  et  des  difficultés  de  transport,  303.  304; 
routes  et  rivières,  3U5,  306:  transport  des  voyageurs,  .307;  trom- 
peries; poids  et  mesures,  308,  309.  —  Extérieur,  309.  Situation 
de  la  France,  309.  Défiance  contre  les  étrangers,  310.  Man- 
quiers,  311.  Système  protecteur,  312.  —  .Maritime.  Sécurité  des 
mers;  pirates,  314.  —  Spéciaux,  315;  blés;  draps,  315;  cliange, 
315;  prud'hommes-jurés,  316.  —  En  1588  :  Entraves  fiscales,  IV, 
54;  relais  de  poste;  étrangers;  |)rotection,  55.  Corsaires  et 
pirates,  56.  Décadence  et  ruine,  57.  —  En  1597  :  Sa  décadence 
pendant  les  guerres  civiles,  IV,  153.  Détresse  des  ouvriers,  154. 
Hcuri  IV  et  Lalïemas,  154.  Système  de  prohibition,  155.  Déve- 
loppement de  l'industrie  des  tissus,  156.  Insuccès  de  la  pro- 
hibition, 156,  157.  Ouvriers  français,  158.  —  Intérieur  :  Routes 
achevées  et  plantées,  159;  ponts;  rivières;  voitures  publiques, 
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1\,  159,  100.  —  Kxtérieiir,  160.  Traites  avec  les  piiiss.  étran- 
_'.i-es,  161,  II.  302.  Y.  Traités  de  couimcrcc  Intliicnce  française 
.laiis  le  Levant,  IV,  161,  162.  Progrès  de  la  richesse,  102,  163.  — 
i:ii  1014,  V,  52.  —  Intérieur  :  Lignes  de  douane  :  doléances  des 
i;ials;  liberté  du  commerce,  52,  53.  Suppression  en  Ijourgogue, 
■;'i,  56.  Impositions  locales,  50.  —  Des  blés,  57.  Foires,  59. 
Plainte  contre  les  monopoles,  00.  Entretien  des  routes,  61.  Relais 
de  poste,  61  ;  sociétés,  62.  —  Extérieur,  63.  Sécurité,  63.  Pirates; 
état  des  mers,  65.  Lettres  de  marque,  60.  Sécurité  des  cotes,  61. 
CDuvre  de  Richelieu,  69.  —  En  1614,  la  noblesse  demande  à 
faire  le  commerce  sans  déroger.  —  1627  :  .Même  vœu,  SS.  Per- 
mission donnée  en  1629,  88,  89.  —  En  1629,  le  grand  com- 
merce permis,  88.  Notables  en  1617;  dangers  de  la  navigation; 
corsaires;  traités;  réciprocité,  IV,  263;  V,  63.  Sa  léthargie  en 
1626;  efforts  à  faire  pour  le  ranimer,  IV,  277.  Circulation  des 
grains,  289.  Examen  des  projets  en  1627,  289,  290.  Résumé  gé- 
néral, V,  207. 

CoMMEROE  MARITIME.  —  Eu  1576.  Sécurité  des  mers  :  pirates,  III, 
311;  V,  69.  Ses  intérêts  liés  à  ceux  de  la  marine,  70,  noti;  1.  V. 
Mer.  Pirates.  Résumé  général,  V,  210.  Vo'U  de  la  noblesse  en 
faveur  du  grand  tralic.  S8,  89.  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales. —  Permis  à  la  noblesse,  88,  89. 

CoMMERCULES  (Compagnies),  protégées  par  Richelieu,  V,  70. 
note  3. 

CoMMLNGES  (États  dc).  —  Leur  rétablissement  demandé  en 
1614,  IV,  310,  311.  Vœu  en  leur  faveur  (N.  1614),  V.  143,  nrde  1. 

ComminçfPS.  V.  Aijdie  {Odet  d'). 

Commissions  EXTRA0UDi.\An«ES  (Jugement  par).  —  A  l'occasion 
de  la  saisie  des  biens  des  Lombards,  I,  110.  —  Abolies  en 
1454,  H,  39.  —  Sous  Louis  XI,  39.  Plaintes  du  tiers  aux  États 
d'Orléans,  2S0.  —  En  1576,  III,  260,  201.  —  En  1588,  IV,  31.  — 
Sont  abolies  en  1597,  IV.  132.  Abolition  des  petits  commis- 
saires vainement  réclamée,  463. 

Commissions  rogatoires.  —  Obtenues  par  le  tiers  en  1576,  III, 
224.  Procédure  trop  économi(iue  pour  être  employée,  IV,  463, 
464. 

Committimis.  —  Aux  États  du  roi  Jean,  I,  109.  .\  i\u\  ce  pri- 
vilège est  accordé,  108,  note  1.  —  Devant  le  parlement  de 
Paris.  109.  En  1413,  ce  privilège  est  restreint  à  ceux  qui  servent 
le  roi  à  Paris,  une  commission  présidée  par  le  chancelier  l'ac- 
corde, 205.  Les  États  de  Tours  font  restreindre  ce  privilège 
«  aux  vrais  commensaulx  du  roi  »,  II,  41,  42.  —  En  matière 
personnelle  au-dessus  de  vingt  livres,  42.  Les  Etats  d'Orléans 
veulent  les  restreindre  :  Liste  publiée  à  .Moulins,  286.  Leur 
multiplication  en  1576.  Tableau  des  privilégiés,  III,  213.  ^'ouvel 
effort  en  1588,  IV,  31.  —  Sont  restreints  en  1597,  1.32.  —  Atta- 
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que  par  les  trois  ordres  en  1614,  IV,  453.  —  Rcglemenlé  eu 
1629,  45';,  457.  ISolables,  1611,  260. 

CoMMU.NAUx.  —  Usurpés  par  les  seigueurs  en  1576,  111,  329. 
Doléances  en  1614.  Proleclion  en  1620,  V,  79. 

Communes  (Aftranchisseuienl  des),  1,  15. 

GoMMLSiCATiON  UE  PIÈCES  deuiaudéc  parles  Étals  d'Orléans;  — 
orp;anisée  en  1564,  11,  297.  —  Des  enquêtes,  111,  223,  224. 

CoMMYNES  (Philippe  de).  —  Charles  VII  fut  le  premier  qui 
imposa  sans  les  États,  I,  325,  note  1.  Cité.  332.  Projets  de  Char- 
les Vlll  av.  sa  mort,  H,  87.  Son  opinion  sur  les  États,  V,  153. 

Compagnies  (Grandes).  —  Les  compagnies  et  les  bandes  armées 
désolent  le  royaume,  1,  170.  Milice  organisée  pour  prolégt  r 
les  campagnes,  171, 172.  —  Ramenées  à  Bordeaux  par  le  prin(  c 
de  Galles,  après  avoir  guerroyé  en  Caslille.  Elles  menacent  le 
centre  de  la  France,  188.  Mesures  prises  contre  elles  aux  Étals 
de  Sens  (juillet  1367),  189. 

CoMPAN.  —  Député  du  tiers  aux  Etats  de  Blois  (1588).  Ar- 
rêté par  ordre  du  roi  (23  décembre),  III,  420, 

CoMPAKLTiON  LE  PARTIES.  —  En  matière  sommaire,  II,  299,  — 
En  toutes  matières  personnelles,  300. 

Compétences.  —  Les  l']tats  du  roi  Jean  cherchent  à  les  fixer. 
1,  111.  —  Du  Chàtelel.  111.  —  Régularisées  sous  Charles  V. 
208,  209.  Ordonnance  de  1413,  265.  —  Privilégiées  de  l'univer- 
sité, II,  40; —  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  41;  —  des  prévôts 
des  maréchaux,  41  :  —  des  requêtes  de  l'hôtel,  41,  42.  Leur  luttu 
dans  les  justices  inférieures,  286.  Privilégiées  restreintes  eu 
1576,  III,  212.  Respect  des  — ,  214.  —  Des  juges  subalternr> 
pour  les  incidents,  230.  ElTort  pour  les  régulariser  en  1588,  l^, 
31.  Sont  réglées  en  1597,  132.  Extraordinaires  en  1614,  451  à 
438.  —  Exceptionnelles  pour  les  gentilshommes  accusés  de 
crime,  480.  481.  Leur  régularité  :  Notables,  1617,  IV,  260. 

Compétence  ecci.ésiastiqie.  —  .\ux  États  d'Orléans,  restreinte 
aux  matières  de  doctrine  et  de  discipline,  II,  244.  —  En  1614, 
IV,  356.  —  Civile  ratione  matei-uv  :  son  origine,  questions  ilr 
foi  et  de  sacrements,  356.  Lutte  avec  les  parlements.  —  Civile 
et  spirituelle,  357,  338.  —  Spirituelle  conservée  en  1629,  358, 
359.  —  Ratione  person.r,  359.  —  Territoriale.  360.  —  Comme 
seigneurs,  360.  —  Criminelle,  361.  Définition  des  cas  privilé- 
giés, 361,  note  1.  Peines  afilictives,  galères,  362.  Opinion  de 
Richelieu  sur  les  empiétements  des  parlements,  364, 

Co)itpiègne.  V.  Etats   Générau.r. 

Compiègne  {Assemhlée  de  notables  h).  V.  Notables. 

Compoix  terrien,  prescrit  par  Charles  VIII,  II,  88,  note  2,  V. 
Cadastre. 

Composition.  —  Usage  germain;  s'était  perpétué,  interdic- 
tion en  1356,  1,  116. 
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ÇijniptahiUtc.  V.  Administration  financière .  Chambre  des 
Comptes. 

Comptes  fCliainbre  des).  —  Réformée  sous  le  roi  Jean.  Devoirs 
des  conseillers,  I,  02.  Nombreuses  destitutions,  9i.  Knstache 
de  Pavilly  critii|iio  la  composition  de  la  Chambre  des  Comptes 
sous  Charles  VI,  252.  L'ordonnance  de  141:5  fait  de  cette  insti- 
tution la  base  de  l'organisation  financière,  270.  Nulle  dépense 
ne  peut  être  ordonnée  avant  d'avoir  été  admise  par  la  Chambre 
des  Comptes.  Comptabilité,  272.  Elle  contrôle  tous  les  actes, 
et  ordonnance  tous  les  payements,  274.  La  nomination  des 
receveurs  lui  est  dévolue.  Son  organisation  intérieure.  27:j.  Sa 
procédure.  Llle  est  chargée  d'examiner  les  comptes  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin,  270.  Mesures  prises  pour  empêcher 
ses  empiétements,  277.  Redresse  les  erreurs  des  comptables, 
V,  46.  Mesures  nouvelles,  accélération  des  travaux,  47.  (Contrôle 
les  dépenses  royales,  48.  —  Vérifie  les  comptes  de  l'épargne,  48. 
Les  dons  au-dessus  de  3000  liv.  lui  sont  soumis,  49.  —  Vérifie 
un  état  annuel  des  pensions.  49,  30.  Importance  de  son  rôle, 
mesures  prises  contre  les  épices  et  les  dons.  iiO.  Jugement  des 
comptes  dans  les  six  mois,  IV,  51.  —  Nomme  des  députés  à 
l'Assemblée  de  1596,  113.  La  douleur  de  ses  membres  à  la  suite 
de  l'édit  de  Nantes,  IV,  384  —  défend  la  Paulette;  démarche 
du  4  janvier  ICI 5,  IV,  422,  note  1. 

Concile  le  Constance.  1414-1418.  —  Décrets  contre  le  régi- 
cide. Condamnation  île  Mariana;  écrit  du  P.  Cotton.  IV.  370. 
Article  du  clergé  conforme  à  sa  doctrine,  374  et  note  2. 

Concile  i>e  Thente.  —  Interrompu  depuis  1552,  négociations 
pour  la  reprise.  II,  234.  Rome  craint  un  concile  national.  234. 
—  Se  réunit  à  Trente  en  janvier  1561  (1562),  233.  —  Se  termine 
en  décembre  1563,  III,  112.  —  Abroge  les  réserves.  109.  — 
Proscrit  les  simonies.  110.  111.  Grandeur  de  ses  résultats,  111, 
112.  Réception  demandée  par  le  clergé  en  1576,  112.  Résistance 
du  parlement  et  de  la  royauté;  les  canons  observés  par  le 
clergé.  113.  Opposition  du  bas  clergé,  112.  note  1.  —  Interdit 
la  non-résidence,  116,  117.  —  Donne  une  grande  impulsion  à 
l'éducation  publique,  124.  Séminaires,  125.  —  Approuve  les 
unions  de  bénéfices,  144.  —  Consacre  la  juridiction  ecclésias- 
tique. 148.  Résumé  en  1376,  166.  —  Etats  de  15S8,  IV,  4.  Sa 
réception  unanimement  demandée.  4,  5.  14.  E.^prit  frondeur 
de  la  Ligue,  3.  Libirtés  gallicanes,  5.  Déclaratiun  de  la  Sor- 
bonne.  noti-  2.  Etals  de  la  Ligue,  nouvel  efTorl  du  clergé.  99. 
Promesse  du  légat;  réserves  gallicanes.  100.  Ses  canons  reçus 
par  les  États  de  la  Ligue,  7  août  1593,  IV,  lO."..  .Mémoires  exa- 
minant les  canons.  Décisions  des  Etats.  326.  Transactions  dans 
le  sein  du  clergé,  327.  —  Etats  de  Paris  :  Examen  et  concours 
des  candidats.  319.  —  Exécuté  sous  Henri  IV,  325.  Sa  réception 

V.  —  21 
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sollicitée  en  1614,  IV,  325,  :52C.  —  Conciilioii  de  rabsohitiun  du 
roi,  321,  note  o.  —  Réclamé  par  les  assemljlées  du  clergé.  328. 
Demandé  par  le  clergé  et  la  noblesse.  239,  328.  Résistance  du 
tiers,  239.  328.  Le  clergé  annonce  (ju'il  se  passera  du  pouvoir 
civil,  329.  Assemblée  du  clergé  (lo  mai  1615)  reçoit  le  concile, 
330.  Protestation  des  princes;  traité  de  Loudun,  réceptinii 
annulée,  330.  —  Observé  par  le  clergé  français,  330,  331.  Rési- 
dence. 332.  Règle  Tadministralion  des  hôpitaux.  IV,  20.  Disci- 
pline des  couvents  confiée  aux  évêques.  33.5.  VériUcation  dos 
vocations  religieuses.  336.  Résumé.  394.  Mariages  claudeslins  : 
publication  des  bans,  témoins.  V,  3,  4.  Mariages  forcés;  sei- 
gneurs. III,  334,  note  1.  Duels;  II,  3i0,  III,  336,  note  1. 

Co.NCiLES  pRoviNa.vux.  —  Trop  rares  au  xv=  siècle.  H.  21. 
Organisés  à  Trente.  Leurs  assemblées  triennales  (C.  1576),  111, 
113.  —  Doivent  fonder  des  séminaires,  IV,  8;  des  écoles,  8. 
Leur  tenue  exacte  demandée  en  1596,  IV,  128.  —  Annn>  !<  i  . 
1624);  décennaux  (T.);  rendus  quinquennaux  en  1629,  IV.  :;:;!. 

Co.NCiLES.  —  Leur  influence  sur  l'origine  des  assemblées.  1,  "i. 
Leur  action  politique  après  Charlemagne.  13.  Leur  nombre,  13. 
note  1, 

CoNCiNi  (Maréchal  d'Ancre).  —  Tout-puissant  sous  la  régeno'. 
désordre  de  son  administration.  IV,  115,  V,  31.  La  reine  lui 
vend  des  offices.  IV.  235.  Sa  chute,  en  1617;  joie  de  la  France. 
253.  Le  bâton  de  maréchal  ne  doit  pas  être  donné  à  un  étran- 
ger. V,  100. 

CoNConD.\T.  — Conclu  en  1516  entre  Léon  X  et  François  1' ■■. 
II,  24,  note  1.  Doléances  des  Etats,  228.  229,  111.  104.  Son  sys- 
tème de  nomination  consacre  par  l'ordonnance  de  Blois,  lo(i. 
Conserve  aux  monastères  le  droit  d'élection,  107.  —  Attaque 
par  les  trois  ordres  en  1588.  IV,  3.  V.   Clerr/ê. 

Concours  des  régents  pour  l'obtention  des  chaires.  II,  2."i9.  — 
pour  les  chaires  de  droit  canon  et  civil,  III,  170.  —  établi  par 
l'Hospital,  170,  7wte  1.  —  demandé  en  1588,  IV,  13.  Chaire- 
données  au  concours  en  1614,  IV,  400. 

Co.NCL'ssiON.  —  Peine  capitale  demandée  en  1614.  Responsa- 
bilité civile  organisée,  IV.  433.  Défense  à  tout  ministre,  conseiller 
ou  officier  de  recevoir  un  don,  V,  50.  Peine  capitale,  50,  51. 

CoNDÉ  (Louis  de  Bourbon,  prince  de).  —  Embrasse  le  parti 
des  mécontents  contre  les  Guise,  II.  160.  7iole  5,  168.  note  2.  — 
Refuse  d'assister  à  l'assemblée  des  notables  de  Fontainebleau, 
162.  Les  Guise  font  grand  bruit  de  sa  prétendue  conspiration 
170.  —  Mandé  par  le  roi.  —  Se  rend  à  la  cour  malgré  les  avis 
contraires,  171.  Son  arrestation.  Son  procès.  11  est  condamné 
à  mort  (26  nov.  1560'i,  172.  —  Mis  en  liberté  par  Catherine  de 
Médicis,  il  part  pour  la  Picardie,  173.  —  Héliabilile  par  une 
déclaration  solennelle,  203. 
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CoNDÉ  (Henri  I*"',  prince  de),  fils  du  précédent,  né  en  1552. — 
Se  met  à  la  tête  de  l'armée  des  mécontents  (1.j15).  Le  roi  de 
Navarre  et  le  duc  d'Alencon  se  joii-'neiit  ;"i  lui,  III,  3.  Il  est 
nommé  gouverneur  de  la  Picardie,  l.  Jacriues  d'IInmières  refuse 
de  lui  livrer  l'éronne.  5.  —  Proteste  d'avance  contre  les  décisions 
des  Ktats  de  Hlois,  30.  —  Recommence  les  hostilités,  31.  Les 
Etalslui envoient  une am h.,  31. 32. 11  refuse  d'abord  delà  recevoir, 
puis  il  déclare  qu'il  ne  reconnaît  pas  les  Etats  de  Blois,  (J7. 

CoM)É  (Henri  II,  prince  de),  né  en  lo88.  —  Sa  révolte  en 
1614. —  Demande  les  Etats  Généraux,  IV,  175.  —  Gagné  de 
vitesse  par  la  reine,  l"o.  176.  —  Obtient  le  traité  de  Sainte- 
Menehould;  se  révolte  de  nouveau,  est  écrasé,  176.  Déclare  que 
les  élections  sont  faussées,  178,  note  3.  —  Avait  préparé  un 
discours  qu'il  ne  prononce  pas,  181.  Son  altitude  dans  l'alîaire 
de  l'article  du  Tiers,  211,  7iote  1.  Possesseur  du  château  d'Am- 
boise  :  plaintes  des  députés,  V,  03.  Sommé  de  restituer,  il 
hésite  et  se  résigne,  'Ji.  Ce  qu'en  dit  Richelieu,  note  1.  En  1616, 
se  plaint  de  l'inexécution  des  cahiers,  IV.  2o4.  note  1,  299.  Son 
assiduité  au  conseil  irrite  la  reine,  453,  note  5. 

Co.NDÉ  (Louis  de  Bourbon,  prince  de),  le  Grand  Condé.  En 
février  1649,  essaye  de  dicter  le  choi.x  des  bailliages,  V,  276, 
note  2.  Condé  veut  jouer  un  rôle  aux  Étals,  V,  278.  Presse  leur 
réunion,  mars  I6iil,  280. 

Co.NKiDEscKs.  —  Béuéfices  tenus  en  lidéicommis.  Doléances 
des  Etats  de  1576  conformes  au  concile,  IH,  119.  Bulle  de  Sixte- 
Quint  (Pastoralis  61),  1587,  IV,  6,  7.  —  En  1596,  128.  Doléances 
en  1614,  IV,  333. 

Co.NKiscATio.NS.  —  Des  biens  des  Lombards  résidant  en  France 
en  1353,  I,  110.  V.  Prises,  Emprunts  forces.  —  Promises  comme 
récompense  aux  magistrats,  sous  Louis  XI,  H,  39,  40,  promises 
aux  favoris,  62,  63.  V.  Insaisissabililé.  Leur  abus  en  1560.  333. 
—  Des  terres  en  cas  de  résistance  des  seigneurs,  III,  231.  Leur 
abus  sous  les  Valois.  Don  avant  la  condamnation,  2G0.  Resti- 
tution prescrite,  261.  Exception  pour  la  légitime  et  le  douaire, 
261,  262,  IV,  38.  Multipliées  par  l'aflluence  des  nobles  à  la  cour, 
III,  325.  V.  Propriété  privée. 

Co.\FL.\NS  (Traité  de),  I,  332. 

CoxFRÉHiEs.  —  Leurs  revenus  considérables.  II,  242.  V.  Ins- 
truction religieuse.  Instruction  pojiulaire.  —  de  la  Passion,  III, 
162,  note  1.  V.  Théâtre.  —  En  1576,  mêmes  vœux  qu'à  Orléans, 
162,  163,  164. 

Connétable.  —  Chargé,  sous  Charles  V,  de  surveiller  les  re- 
vues, I,  213.  La  juridiction  militaire  lui  appartient.  II  la  délègue 
aux  maréchaux  et  à  leurs  lieutenants.  H,  421,  422,  note  1.  Son 
autorité  excessive,  V,  99.  Le  tiers  en  demande  la  suppression 
en  1614,  100.  —  Supprimé  en  1627  par  Richelieu,  100. 
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Connétablie  et  Maréchninsée  ib^  France  V.  Juridiction  mililaire. 

Conseil  du  roi  kt  grand  conseii,.  —  Kst  chargé  sous  saint 
Louis  des  appels,  I,  lOi,  lOo.  —  Reçoit  dans  son  sein  des 
légistes;  siège  comme  cour  de  justice  sous  le  nom  de  Parle- 
ment, 105. 

Conseil  du  roi  xous  le  roi  Jean.  Réformé  par  les  Etats.  Doit 
être  souverain  de  tous  les  officiers  du  royaume.  Désordre  île 
Tancien  conseil,  1,  90.  Sa  constitution  devient  le  centre  de  la 
reforme  du  royaume.  Règlement  de  ses  travaux,  01.  Il  réforme 
la  Chambre  des  comptes  et  le  parlement,  92.  —  Poursuit  les 
officiers  du  roi,  93.  Exige  que  toute  demande  au  dauphin  soit 
faite  en  conseil,  9o.  Causes  de  sou  peu  de  succès.  O.'j;  part 
prise  par  les  Etats  de  Compiègne  à  la  tentative  de  réforme,  9G. 
Obligation  ([u'ils  imposent  au  régent  de  soumettre  certaines 
affaires  déterminées  au  —  — .  Toute  ordonnance  devra  être 
contresignée  par  trois  de  ses  membres,  97.  Sous  Charles  VI.  les 
délibérations  du  —  sont  entravées  par  le  nombre  illimité  des 
conseillers,  251.  Devenu  exclusivement  politique,  il  est  le  but 
de  toutes  les  ambitions,  2(10.  Désordres  des  séances.  Règlement 
intérieur  fait  par  l'ordonnance  de  1413,  200. 

Aur  États  de  1484.  Le  grand  conseil  évoque  les  procès,  II, 
43.  Multiplication  de  cet  abus,  11  ajourne  indéfiniment  les 
affaires,  44.  Ses  empiétements  sous  Louis  XI  ;  les  Etats  de 
Tours  veulent  qu'il  offre  plus  de  garanties,  45.  Le  roi  juge  dans 
sa  propre  cause,  43,  -44.  Lutte  du  Parlement  et  du  Grand  con- 
seil, 46  et  suiv.  Les  députés  demandent  une  juridiction  réglée, 
IL  47,  48.  Réforme  de  cette  juridiction,  48.  Ordonnance  de  1497, 
48,  49.  Louis  XII  la  reproduit,  49. 

Conseil  de  Charles  VIII.  —  Sa  composition  fait  le  sujet  d'une 
longue  discussion  aux  Etats  de  Tours.  1,  303,  II,  2.  Les  députés 
de  Paris  proposent  de  confirmer  les  conseillers  en  exercice, 
2,  3.  Les  députés  de  la  Normandie  demandent  l'élection  de 
dix-huit  députés  qui  seraient  chargés  de  former  le  conseil 
définitif.  Opinions  des  autres  provinces,  3.  Le  président  em- 
pêche l'accord  de  s'établir,  3,  4.  Efforts  des  princes  pour  cor- 
rompre les  députés.  Assemblée  générale  des  sections  (9  février  . 
4.  Quelques  députés  émettent  l'opinion  que,  à  défaut  du  r<ii. 
son  autorité  appartient  aux  princes.  Discours  de  Philippe  i'ol, 
seigneur  de  la  Roche,  5  à  8.  Il  y  exprime  l'opinion  que  les 
Etats  ont  le  droit  de  constituer  le  conseil  du  roi,  8.  —  Les  par- 
tisans de  cette  idée  sont  nombreux.  La  Bourgogne  et  la  Nur- 
maudie  font  cause  commune.  Elles  nomment  chacune  deux 
conseillers,  9.  Triste  spectacle  que  présentent  les  quatre  autres 
sections.  Leur  désaccord,  10.  Les  Parisiens  et  les  députés  de 
la  Laugue-d'Oïl  veulent  nommer  chacun  six  conseillers.  Les 
cupidités  personnelles  régnent  exclusivement.  Au  milieu  des 
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iiiiliilions  contraires,  l'ancien  conseil  du  roi  csl  maintenu, II,  il. 
r.liapiire  du  conseil  dans  le  cahier  des  lUats  de  Tours.  Pré- 
^iilemc  du  couseil.  Les  Etats  exprimeul  le  vœu  que  douze 
(loputès  soient  adjoints  au  conseil,  11,  12.  Satisfaction  du  clian- 
1  l'iicr,  12.  An  coniineucement  de  mars,  l'ancien  conseil  s'adjoint 
<\'\\  membres  des  Etals.   .Manque  d'énergie  de  ce  conseil,  lo. 

.1(/./-  Étals  d'Orléans.  Conseil  de  régence  à  la  mort  de  Fran- 
çois 11,  11.  :21(;.  V.  llégcnce.  Le  conseil  du  roi  est  organise  par 
Catherine  de  .Médicis  sans  la  participation  des  Etals,  lilO,  220. 
Liste  des  membres  du  (conseil,  220,  note  2.  Protestation  de  la 
noblesse  aux  Etals  de  Pontoise.  Elle  veut  exclure  du  conseil 
les  ecclésiastiques,  221  ;  les  proches  parents;  les  comptables. 
Son  opiuion  est  que,  sous  une  minorité,  les  Etats  doivent  or- 
ganiser le  conseil  du  roi,  222  —  privé  à  l'image  du  royaume, 
eu  le  divisant  en  trois  ordres,  IV.  32.  Les  députés  demandent 
l'abolition  du  grand  conseil,  II,  282,  et  prolestent  contre  ses 
empiclements.  283. 

Au.r  États  de  1516.  C.  veut  le  composer  d'un  tiers  de  dé- 
putés de  chaque  ordre,  III,  62.  Délibération  des  États,  (>o,  66. 
Protestations  contre  les  empiétements  de  juridiction,  213. 

Au.r  États  de  1588.  Protestations  contre  les  empiétements 
de  juridiction,  IV,  31.  Conseil  composé  des  trois  ordres,  32. 

.l(^r  États  de  161  i.  Sully  avait  voulu  y  faire  entrer  la  no- 
blesse, IV,  167,  note  1.  C.  s'occupe  de  le  réformer,  IV,  309.  Cri- 
li(|ues  et  vœux  des  ordres,  309.  Les  dilféreuts  conseils,  431, 
note  2.  Conseil  des  parties  :  ses  empiétements;  451.  4j2  ;  sa 
compétence  étendue  à  tous  les  contrats  avec  le  roi,  4o2,  note  1. 
Abus  des  maîtres  des  requêtes,  4.ïi,  note  3.  Seule,  N.  le  défend 
sans  restriction,  '»52.  Les  ordres  veulent  y  être  représentés  : 
projet  de  règlement  en  1616,  4.j3.  Étudié  avec  soin  par  les 
notables  en  1617,  434.  Leur  réorganisation  proposée  aux  nota- 
bles en  1617.  IV,  263.  Ministres;  rôle  des  princes  dans  le  con- 
seil, 2^1.  —  d'Etat  et  des  finances,  265.  Forme  de  procéder  et 
d'opiner,  266.  Compétence,  266,  267.  Privé,  267,  de  guerre,  268. 
La  compclence  fixée  en  1620,  434.  Committivuis  réglementés, 
4:j(;.  Requêtes  en  évocation,  462.  Résumé,  V,  23,  24.  Instrument 
de  centralisalion  et  de  despotisme,  24.  En  16.il,  projet  de  réor- 
ganisation complète,  V,  281. 

CossEii.  DE  iiAisoN.  —  Commission  suprême  instituée  par  l'as- 
semblée des  notables  de  Rouen  (1307  pour  percevoir  les  im- 
pôts jusqu'à  concurrence  de  13  millions,  IV,  119.  Le  projet  en 
est  soumis  au  roi  (26  janv.).  Son  conseil  tout  entier  le  repousse. 
Sully  lui  conseille  de  tenter  l'épreuve,  120.  Il  finit  par  l'y  déci- 
der. Le  conseil  de  raison  est  conslilué  [i^  janv.),  121.  Il  vient 
s'établir  à  Paris  sous  la  présidence  du  cardinal  de  (îondi.  Dif- 
ficultés de  sa  tâche.  Personne  ne  veut  entreprendre  de  recou- 
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vror  l'impôt,  IV,  122.  Les  conseillers  impuissants  ont  recours  à 
hnlly,  qui  leur  refuse  son  assistance.  Ils  sont  forcés  de  recon- 
nailre  que  lentreprise  est  au-dessus  de  leurs  forces,  123.  Ils 
abdiquent  entre  les  mains  du  roi.  Ilonri  IV  et  Sully  reprennent 
l'œuvre  que  les  notables  n'avaient  pu  accomplir,  12.'j.  Recette^ 
et  dépenses,  141.  142. 

CoNSiGN.\TiONS.  —  Dépôt  de  sommes  litigieuses;  désordres  des 
greffes,  le  tiers  préfère  les  notables  marchands,  III,  23tj,  2.'!". 
Même  vœu  en  1614.  IV.  464.  465. 

Contracte  par  corps.  —  Origine  :  fisc  :  droit  d'arrêt.  Foiro 
privilégiées,  II,  328.  Le  tiers  obtient  qu'elle  soit  générale,  32'J. 
Exemption  des  ecclésiastiques,  2  43,  244.  Exemption  deman- 
dée par  la  noblesse.  IV,  38;  restreinte  :  femmes  et  septuagé- 
naires exempts,  V,  14.  Vœu  d'exemption  de  la  noblesse  en 
1627,  87. 

Contrats.  V.   Oblirjations. 

Co.MRiBUTiONS  DO  CLERGÉ.  —  Aux  Etats  de  Pontoise  :  projets 
de  la  noblesse  et  du  tiers,  II,  386,  387.  Le  clergé  accorde  au 
roi  une  rente  de  I  600  000  livres,  390.  Etats  de  1.^76;  —  au 
xiit!  siècle,  III,  IS.'j.  Le  clergé  conserve  le  vote  libre  :  dons  gra- 
tuits, 136.  Doléances  du  clergé  sur  leur  exagération,  136  à  i3S. 
V.  Annates,  Var.ances.  Déports.  Rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etal 
au  point  de  vue  financier,  145,  167,  aux  Etats  de  1614,  IV,  346. 
V.  Biens  ecclésiastiques. 

Co.xvocATiox  (Lettres  de),  V.  252  et  suiv. 

CoQLiLLE  (Guy).  —  Député  du  Nivernais  a  Orléans  et  à  Bloi> 
(lo23-1603).  111,  14,  note  1.  —  Fait  partie  de  la  commission 
chargée  de  la  revision  générale  des  cahiers,  45.  Nommé  député 
aux  Etats  de  loSS.  374,  7iote  3.  Ses  ouvrages  cités  :  imprescrip- 
tibilité  des  dîmes,  132,  note  1.  Fréquence  des  blasphèmes  des 
grands,  159.  —  Explique  le  sens  d'astrologie  licite,  160,  note  1. 
Résignations  gratuites.  184.  Survivances;  sa  tristesse  en  pré- 
sence de  l'inertie  du  pouvoir,  184.  Election  des  juges  :  brigues. 
186.  Registres  de  haptéme  détruits  pendant  les  troubles,  Iss. 
note  1.  Epices,  200.  201.  Les  provinces  se  cotisent  pour  racheter 
les  offices,  207,  îiote  2.  Assiste  en  looO  aux  grands  jours  <le 
Moulins,  220.  note  2.  Procédure  en  cas  de  partage,  227,  note  I. 
Registres  de  l'étal  civil  :  inconvénients  de  la  gratuité,  2i". 
Signature  des  actes,  portée  de  ce  vœu,  256.  7iote  3.  Don  de- 
confiscations  avant  la  condamnation,  261,  note  1.  Origine  (ie> 
péages,  III,  303.  304. 

CoHBiE  f.\rnaud  de),  premier  président  du  parlement.  —  Ses 
elTorls  pour  obtenir  des  notables  assemblés  à  Compiègnc  le  vote 
d'une  aide  (15  avril   1382),  I,  235. 

CoRBiE  (Guillaume  de),  conseiller  au  parlement  de  Paris.  — 
Obtient  de  Louis  XI  la   permission   de  posséder  la  charge  de 
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conseiller  au  parlement  de  Grenoble,  eu  louchanl  dDiihlcs 
(,'af,'e.s  II,  •{<»,  note  1,  .H. 

CoitDKLiEits  Couvent  des).  En  octobre  13;J6,  les  députés  s'y 
réunissent,  I,  46.  48,  ;J2.  —  Où  il  était  situé;  destiné  en  1614 
à  la  noblesse  ijui  refuse  d'y  siéi^er,  IV,  ITJ,  note  4. 

CoRPOit.vTiùss.  —  Prises  pour  alliées  par  Louis  XI  dans  sa 
lutte  contre  l'influence  féodale,  II,  398.  Leurs  règlements  de- 
viennent de  plus  en  plus  exclusifs.  Création  des  lettres  de 
maîtrise  par  la  royauté.  Leur  abus,  398,  399.  Les  hitats  d'Or- 
léans (loGU)  s'en  préoccupent.  Ils  demandent  et  obtiennent 
l'impression  des  statuts  de  métiers,  399,  400.  Organisation  des 
corporations  sous  François  !<'■■,  399,  note  1.  L'ordonnance  d'Or- 
léans ne  se  montre  pas  favorable  à  la  liberté  de  l'industrie,  400. 
Henri  IV  alTrancliit  les  ouvriers  de  l'obligation  du  chef-d'i ouvre, 
V,  11.  Vœux  contradictoires  du  tiers  en  1614;  il  demande  la 
liberté  de  l'industrie,  11,  72.  Apprentis  français  substitués  aux 
apprentis  étrangers,  72.  Résumé  général,  210.  V.  Maîtrise 
{Lettres  de). 

Correro.  V.  Ambassadeurs  vénitiens. 

Couvées.  —  Imposées  par  la  noblesse.  Font  l'objet  des  do- 
léances du  tiers  état  et  du  clergé  aux  Etals  d'Orléans  (1360),  II, 
402.  Imposées  comme  rançon  des  villages  protégés  par  les  sei- 
gneurs, III.  332.  Renvoi  à  la  justice  royale,  III,  332.  Plaintes  du 
clergé  en  ldS8,  IV,  61.  Chargent  le  peuple  autant  que  les 
tailles,  244,  245.  Nécessité  du  titre,  V,  80.  Prescription  anuale, 
811.  81.  V.  Seigneuriaiu-  [Droits). 

CossÉ  (Artliur  de)  (lal2-lo82)  maréchal  de  France.  —  Envoyé 
par  Henri  III  aux  Etats  (24  janv.  lo77),  III,  oO,  note  5. 

Cosse  (Charles  de).  V.  Brissac. 

CosTiMEs  des  écoliers,  II,  261.  V.  Somptuaires  (lois). 

CoTTO.N  (Pierre),  jésuite.  —  Confesseur  de  Henri  IV.  Son  écrit 
contre  Mariana,  IV,  370. 

CoLPEURs  DE  MO.NNAiES.  —  Lcurs  attribu tions.  Ils  sont  sup- 
primés, I,  153. 

GoLK.  —  Les  charges  de  cour  appartiennent  de  droit  aux 
nobles,  III,  324.  Son  luxe  attire  les  nobles,  324,  32.3.  Foule  et 
corruption  des  courtisans,  id.  .Mesures  prises,  326.  Cumul  des 
charges  de  —,  326,  327.  Sully  veut  tirer  les  nobles  des  fainéan- 
tises et  baguenauderies  de  cour.  IV,  167.  V.  Maison  du  roi. 

CoisiNOT  (Guillaume).  Son  discours  aux  États  de  1468,  I,  337. 

CoLssiN  (.Bernard).  —  Echevin  de  Dijon.  Député  aux  Etats  de 
Blois  ;1388;.  Sou  entrevue  avec  le  roi  (27  nov.),  III,  401.  II  est 
de  nouveau  mandé  par  Henri  III  ^30  nov.),  407.  Il  a  avec  le 
roi  un  troisième  entretien,  412. 

GoLTLMEs.  —  Les  Etats  de  Tours  veulent  qu'un  juriste  re- 
présente chaque  coutume  dans  le  conseil  du  roi.  H,  48.  —  De 
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Normandie  appliquée  par  réciiiqnier.  .13.  Leur  rédaction  sous 
Charles  VII  (1454),  11.  35,  56.  Nécessité  de  ce  travail,  id.  —  De 
Bourgof^nc  :  rédaction  approuvée  en  1459,  oC.  De  .Meluin-sur- 
Yèvre,  rédigée  eu  1481.  —  De  Troycs,  rédigée  eu  1481,  56,  note  :i. 

—  De  Lorris,  57.  58.  Les  Etals  do  Tours  pressent  le  roi  de 
l'achever,  56,  57.  Ordonnance  de  Charles  VlII.  Assemhlées  de 
bailliages,  commissions  du  parlemcut,  57,  58,  59.  Registres 
publics  des  coutumes,  60.  Caractère  général  de  celte  rédaction, 
60,  61.  Les  articles  des  —  visés  dans  les  arrêts,  303.  Achève- 
ment de  leur  rédaction.  334.  Aux  Etats  de  1576,  IH,  267.  Leur 
revision,  267.  Ne  peuvent  être  changées  sans  le  consentement 
des  habitants,  268.  Particulières  de  Normandie,  2ilS.  .Mêmes 
efforts  en  1588,  IV,  39.  —  De  Saintonge,  39. 

Coutumes  d'Anjou.  —  Majorité  acquise  à  vingt  ans,  V,  4,  5. 
Edit  des  mères,  III,  252,  note  1.  Droit  des  femmes  veuves,  25:!. 

Coutume  de  Berry.  —  Substitution,  II.  322.  Admet  de  plein 
droit  le  béuéfice  d'inventaire,  V,  5,  6. 

Coutumes  de  Bourgogne.  —  Paraissent  avoir  été  rédigées  les 
premières  (1459),  II.  56.  —  Serfs  de  corps,  III,  250.  Contraires 
à  l'édit  des  mères,  V,  8. 

Coutume  de  Bretagne.  —  Admet  de  plein  droit  le  bénélur 
d'inventaire,  V,  6.  Substitution,  II,  322,  noie  2.  Défend  aux 
nobles  de  faire  le  grand  trafic,  V,  88. 

Coutume  de  Lorris.  —  Première  coutume  rédigée  après  les 
Etats  de  Tours.  II,  57,  58.  Elle  passe  pour  une  des  meilleures 
du  royaume,  id. 

Coutume  du  Maine.  —  Majorité  acquise  à  vingt  ans,  V,  5. 

Coutume  de   Normandie.   —  Appliquée  par  l'échiquier,  II,  53. 

—  N'avait  point  été  rédigée,  doléances  en  1376,  III,  267,  268, 
sa  rédaction  achevée  eu  1587,  268,  269.  Majorité  acquise  à  vingt 
ans,  V,  0.  Monéaç/e  payé  au  duc  pour  obtenir  la  stabilité  de  la 
monnaie,  1,  132.  Substitution,  II,  322,  note  2. 

Coutume  de  Nivernais.  —  Serfs  de  corps,  III,  250. 

Couvents.  —  Leur  discipline;  sont  soumis  aux  évêques,  II, 
238.  Exception  pour  les  chefs  d'ordre,  238.  Relâchement  des 
règles;  réformation,  clôture,  /(/.  Vocations  forcées, 239,  III,  121. 
Age  des  vocations,  239,  240,  III,  120.  Le  pouvoir  laïque  favo- 
rable aux  clôtures,  121.  Les  évêques  chargés  d'y  veiller,  121,  122. 
Leur  réformation  ;  —  de  religieuses.  122.  Instruction  des  reli- 
gieux, id.  Le  tiers  demande  la  suppression  des  —  nobles,  122; 

—  forcés  de  choisir  une  règle,  123.  Leur  réformation  en  161 'i. 
Vérification  des  vocations,  IV.  336.  V.   Discipline  des  couvenls. 

Cramaud  (Simon  de).  —  Archevêque  de  Reims,  I,  240,  noir  1. 

Cbaon  (Jean  de),  archevêque  de  Reims.  —  Président  du  clergé 
aux  Etats  de  1355,  37  et  note  2.  —  Prend  part  aux  Etats  du 
17  octobre  1356,  46.  Revient  au  parti  du  dauphin,  69. 
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Cbkcy  1  Défaite  de)  suivie  des  Elats  de  1147,  I,  32. 

C.iiiMKS  l'iuviLÉuiÉs.  —  Ou  CQS  priviléjj;ics,  111,  147,  140.  1ns- 
iiiiction  faite  oonjointeinent,  14t).  Commission  mixte  chargée 
.1.'  les  déiinir,  IV,  'M'A.  Vœux  semblables  de  toutes  les  assem- 
I liées  du  clergé,  noie  1. 

CnoisMAHE  (Jacques  de).  —  Conseilcr  de  t^îliarlcs  VIII,  II,  13. 

CuoY  (Philippe  1,  sire  de).  —  Adresse  une  requête  aux  Etats 
.le  Tours  (février  1484),  1,  361. 

Crussol  (Jacques  de).  —  Conseiller  de  Fran(;ois  II  (premier 
(lue  d'Uzès).  —  Envoyé  vers  le  roi  de  Navarre  (août  1560).  Ins- 
iructions  qui  lui  sont  données,  II,  171,  note  1. 

Cultes  (Liberté'  des).  V.  Liberté  des  cultes. 

Cu»nd.  V.  Pluralité  des  offices.  Pluralité'  des  bén(ffices. 

CiRATEtus.  —  Précautious  sollicitées  contre  leur  gestion;  in- 
ventaire. 11.  321. 

Clhks.  —  Le  tiers  à  Orléans  vent  qu'ils  élisent  leur  évéquc, 
11.  •22!t. —  qu'ils  soient  élus  par  leurs  paroissiens,  230.  Examen 
public  avant  leur  nomination,  230.  Nécessité  de  l'instruction 
religieuse,  230,  231.  Leur  revenu  inaliénable,  leur  pauvreté, 
242;  —  tenus  de  prêcher  régulièrement,  262.  Conditions  d'âge 
et  d'aptitude,  111.  108,  10;i.  Résidence;  congé  de  l'évéque;  deux 
mois  au  [ilus,  114.  Usurpation  et  ruine  des  presbytères.  127. 
Inégalité  de  leurs  revenus,  143.  Droit  de  présentation.  IV.  i. 
Ecole  et  catéchisme.  8,  2i;  —  choisis  au  concours;  âgés  de 
2it  ans,  319:  —  ne  peuvent  chasser,  solliciter  les  juges,  ni  faire 
le  commerce,  335.  note  1.  Revenu  minimum  de  60  livres,  pour 
le  prêtre  ordonné,  349.  —  Ont  un  revenu  de  300  livres,  330.  — 
Lisent  au  prône  la  convocation  aux  États,  V,  236.  Tous  les  curés 
appelés  à  voter  à  l'ass.  de  bailliage,  260.  V.  Clergé,  Résidence. 


Dai.\  (Olivier  le).  —  Jugé  après  la  mort  de  Louis  XI  et  con- 
damné à  mort.  1,  330,  note  1. 

Damas  (Pierre),  S'  de  la  Motte-Marcilly,  député  d'.Vulun.  pro- 
teste contre  les  guerres  religieuses,  III,  28. 

Damville  [Maréchal  de).  —  V.  Monlmorencij  (Henri  de). 

Daupuiné.  — Ses  plaintes  pressantes  au  sujet  des  évocations, 
II.  43.  V.  Parlement  de  Daup/iine. 

Débauche.  —  Maisons  de  —  fermées  en  1360,  II,  343.  —  des 
écoliers,  II,  260. 

Décimes  ecclésiastioi-es  —  consentis  par  les  assemblées  du 
clergé.  Nature  et  perception  des  — ,  III.  I3'.t.  —  votés  périodi- 
quement servent  à  l'acquittement  des  rentes,  IV,  3i6,  317.  V. 
Biens  ecclésiastiques. 
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Délais.  —  Leur  abréviation  sollicitée  à  Orléans.  —  Do  ri^'iieiir 
indiqués  au  début  de  la  procédure.  11.  :i'.)8.  Les  juges  forcés 
de  les  respecter,  298,  299.  Abrégés  dans  les  procédures  som- 
maires, 299.  Les  pauvres  sont  exemptés  des  amendes  de  — . 
30t).  307,  noie  1.  V.  Procédure  civile. 

Dklibékatio.n  des  juges.  —  Leurs  formes  diverses,  III,  226;  sur 
le  bureau,  sur  le  registre  et  sur  le  siège,  22t),  227;  partage, 
227. 

Démocratie.  Craintes  de  la  noblesse  au  sujet  de  la  —  en  I.'isn. 

IV,  61,  62. 

Dépenses  du  uoi.  —  ElTorts  des  Etats  Généraux  pour  mellre 
un  terme  aux  prodigalités  royales.  .Mesures  qu'ils  prennent 
pour  s'opposer  à  toute  dépense  superilue,  I,  143,  et  note  1. 
Charles  V  fait  un  règlement  destiné  à  empêcher  les  dons  ex- 
cessifs, 203,  204.  Dépenses  modérées  de  ce  prince  comparée- 
par  Eustache  de  Pavilly  aux  prodigalités  de  Charles  VI,  2is. 
L'ordonnance  de  1413  soumet  les  dépenses  du  roi  à  l'examea 
de  la  Chambre  des  comptes,  276.  Place  qu'elles  occupent  sur 
le  budget  soumis  aux  Etats  de  Tours  (1484),  H,  73.  note  1.  Les 
Etats  de  Pontoise  (1;)61)  demandent  leur  réduction,  385.  Tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  royales  en  lo76,  III.  300.  Dépense- 
du  roi  en  1506.  IV.  118,  119,  111,  142.  V.  Maison  du  roi,  Dun< 
et  pensions,  Budget. 

Déport.  —  Reveau  des  bénéfices  vacants  dû  aux  évéque>. 
III,  142. 

DÉTE.NTION  PRÉVENTIVE.  —  Prévôts  dcs  Hiaréchaux  responsables 
quand  elle  dépasse  trois  jours  pour  les  personnes  domiciliées. 
H,  318.  Prisons  particulières.  IV.  477.  Prévôts  responsables. 
479,  480.  Interrogatoire  dans  les  24  heures,  477.  Traité  de 
Saint-Germain.  478,  479,  note  1.  Elargissement  immédiat,  478. 

V.  lÀherté  individuelle. 

Dette  royale.  —  Le  chancelier  annonce  aux  Etals  d'Orléans 
(1560)  qu'elle  s'élève  à  quarante-trois  millions,  II.  198.  Com- 
ment ce  chilTre  se  décompose,  366.  Le  tiers  veut  l'éteindre  à 
l'aide  d'économies,  367.  La  maison  du  roi  est  réduite.  Les  Etals 
commettent  la  faute  de  ne  pas  diminuer  l'armée,  368.  Aux  Etats 
de  Pontoise  (1561),  les  députés  jiroposent  trois  projets  pour  ra- 
cheter les  dettes  du  roi,  385.  l'roposition  de  la  noblesse.  Elle 
veut  que  le  clergé  contribue  pour  les  deux  tiers  et  le  troisième 
ordre  pour  l'autre  tiers,  3S6.  Deux  plans  proposés  par  le  tiers 
état.  Le  premier  est  un  impôt  progressif  sur  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques, 386,  387.  Le  second  consiste  à  faire  vendre  la  tota- 
lité des  biens  du  clergé,  moins  une  maison  laissée  à  chaque 
bénéficier.  Compensations  cherchées  par  la  noblesse  et  le  tiers 
aux  mesures  extrêmes  qu'ils  proposent,  388.  Le  clergé,  incpiiet, 
refuse  de  faire  connaître  l'état  de  ses  revenus,  389.  Conférence 
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entre  le  clergé  et  les  gens  de  finances,  11,  38',),  '.i'M).  Le  clergé 
accorde  au  roi  dix-sept  millions.  La  négociation  se  termine 
par  un  contrat  (21  octobre  l.itil  ,  .(00.  En  l'jTti  elle  se  monte  ;ï  dix 
millions,  III.  282.  Inexactitude  des  documents  communiques, 
283.  Sa  diminution  sous  Henri  IV.  Elle  est  réduite  de  cent  mil- 
lions, IV,  i:iO.  V.  Budgets. 

Devins.  —  Se  multiplient  au  xvi«  siècle,  III,  loO.  V.  Asbij- 
lofjues,  IV.  18.. 

DiANK  DE  Poitiers,  duchesse  de  Valentinois.  —  Les  États  de 
la  prévôté  de  Paris  réclament  contre  elle  la  restitution  des  pro- 
digalités royales  (lotil),  II,  101  et  noie  3. 

Différence.  —  Signe  servant  à  reconnaître  le  litre  d'une  mon- 
naie, I,  1"J0,  note  2.  V.  Monnaies. 

DiMASciiE  (Observation  du).  —  Aux  États  d'Orléans,  H,  2i7. 

—  Tout  jeu  interdit  (C.  T.)^  III,  160,  161,  noie  1.  Le  tiers  de- 
mande que  les  écoliers  assistent  à  la  messe  du  dimanche,  IV, 
23.  —  Aux  États  de   161  i,  IV,  391.  V.  fV/e.<. 

Di.ME  sALADiNE,  Icvée  eu  1188,  par  Philippe-Auguste.  —  La  plus 
ancienne  des  aides  royales,  I,  132. 

DÎMES.  —  Leur  réorganisation  demandée  à  Orléans  (C.  N.  .  11, 
242.  Leur  distribution  plus  égale,  2i3.  Inexactitude  de  leur 
payement;  déclaré  obligatoire  en  i;n6.  III,  131  :  personnelles; 
transactions,  132.  .Mode  de  payement  variable,  132.  Avertisse- 
ment au  prône  du  jour  de  la  récolte,  133.  Sanction  :  confiscation, 
amende,  133.  —  Vœux  semblables  en  1388,  IV,  9,  10.  —  En 
1614.  Prétentions  contraires  (C.  T.),  313,  344.  Evaluation  de  leur 
revenu    environ  2')  millions).  IV,  344.  V.  Biens  ecclésiasUques. 

Di.NET  ((jaspard  ,évéquede  Màeon,  son  discours  en  1614,  IV,  209. 

Discipline  des  couvents.  —  Soumise  aux  évéciues.  II,  238.  Ré- 
formation des  ordres  monastiques,  238.  Vocations  forcées,  239, 
Age  des  vocations,  239,  240,  Prêtres  mendiants  et  errants.  240. 
241,  III,  144.  —  .\ux  États  de  1576  :  résultats  du  concile  de 
Trente,  III.  112.  —  Du  clergé  séculier,  114.  Professions  merce- 
naires interdites,   114,  noie  3.  Nécessité  de  leur  réformation, 

IV.  5,  6.  Doléances  en  1388,  7.  —  En  1596,  127,  128.  —  En  1614, 
335.  —  Soumise  à  la  juridiction  des  évêques,  333,  336. 

Discipline  ecclésiastique.  —  Aux  Etals  d'Orléans,  H.  233.  Les 
trois  ordres  veulent  un  concile  :  promesse  du  pouvoir,  234.  Né- 
gociations pour  la  reprise  du  concile  de  Trente,  234.  Intérêt  du 
pouvoir  civil  à  la  réforme  des  abus.  235.  Résidence.  236.  Aux 
États  de  1576,  111.  111.  —  Du  clergé  réi:ulicr,  120.  —  Morale  et 
religieuse,  124.  Résumé  en  1576.  166.  Aux  Étals  de  1588,  IV, 
4.  Évèchés  vacants  en  1396,  127.  —  Son  désordre  en   1596,  127. 

—  Aux  États  de  Paris.  325.  —  du  clergé  séculier,  331.  —  du 
clergé  régulier,  331.  —  Morale  et  religieuse,  337.  Résumé,  394. 

V,  167,  168. 
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Discipline  jihiciaihr  (Chambre  de).  —  Projet  soumis  aux  no- 
tables pour  .iui,'er  les  masislrats,  repoussé  en  1617,  IV,  437,  43S. 
2(i0.  —  En  ÙVÀ>,  IV,  289,  i.'W. 

DisaPLiNE  MILITAIRE.  —  Dcsordrcs  dans  rarméc  au  xv  siècle, 
I,  Ii>8.  ICO.  Les  États  de  Tours  (liSi)  se  plaifjnent  hautement 
des  désordres  des  j^ens  de  guerre.  Ils  demandent  la  responsa- 
bilité des  capitaines,  l'observation  des  ordonnances  et  les  pour- 
suites par  les  juges  ordinaires,  II,  MO.  Mauvaise  conduite  des 
gens  de  guerre  au  xvi<=  siècle.  Mesures  demandées  par  le  tiers 
aux  États  d'Orléans  (1560)  pour  y  mettre  un  frein,  420,  121. 
—  En  1516,  désordres  des  gens  de  guerre,  III,  340.  Doléances 
du  tiers.  Paj'ement  de  la  solde,  340,  341.  Passe- volauls,  règle- 
ment des  étapes,  341.  342.  Juridiction  compétente,  342,  313. 
En  1588,  fraudes  dans  les  revues,  payement  de  la  solde,  IV,  Oi. 
Désordre  dans  les  marches,  05.  —  En  1597,  payement  régulier 
des  gens  de  guerre,  109.  Désordre  des  marches,  prises  sans 
payement,  109.  Les  Sarrasins  sont  moins  redoutés  (jue  les  gens 
de  guerre  en  marclie,  244.  —  En  1614,  V,  99.  Police  des 
troupes  en  marciie,  107.  Organisation  des  étapes,  107, 108.  Billets 
de  logement,  109.  Juridiction,  109,  110.  Résumé  général,  2IS. 
Pendant  trois  siècles,  les  gens  de  guerre  sont  le  fléau  des 
campagnes,  219.  Unité  des  doléances  :  leur  succès,  219,  220. 

Doléances.  V.  Cahiers  de  doléances. 

Domaine.  —  Les  députés  protestent  contre  les  aliénations 
en  1321.  I.  29.  Charles  V  le  reconstitue  par  la  mise  à  exécution 
du  ])rincipe  de  l'inaliénabilité,  I,  198.  Désordres  du  domaine 
sous  Charles  VI,  271.  Son  revenu,  sa  reconstitution  par  l'ordon- 
nance de  1413,  271.  272.  Son  inaliénabilité  y  est  proclamée. 
Moyens  employés  pour  augmenter  ses  revenus,  /(/.  Emploi  du 
revenu,  272.  Les  États  Généraux  de  1468  proclament  de  nou- 
veau son  inaliénabilité,  341,  342.  Le  revenu  du  domaine,  suivant 
les  députés  de  Tours  (1484),  doit  suffire  aux  dépenses  ordi- 
naires de  l'État.  II,  70.  Ils  proposent  sa  reconstitution.  Indi- 
quent son  inaliénabilité  comme  le  seul  moyen  de  faire  face 
aux  besoins  imj)érieux  du  royaume,  71.  Suppression  de  la  plu- 
part des  pensions,  71,  72.  Ce  qu'il  était  sous  Charles  VII 1,  87. 
Rapport  sur  la  reconstitniion  du  domaine,  aux  Etals  de  Hlois 
(1577  ,  III,  45.  Projet  d'aliénation,  i»roposé  par  Henri  III,  72, 
73.  La  noblesse  et  le  clergé  l'autorisent.  Le  tiers  s'y  oppose,  73. 
Bodin  soutient  l'inaliénabilité,  75.  Sa  reconstitution,  288.  Illu- 
sion des  ordres  laïques  sur  le  résultat,  289.  Expérience  du 
clergé,  289,  290.  Projet  de  rachat  admis  par  l'ordonnance  de 
Blois,  m,  289,  V.  39  et  suiv.  Sa  reconstilution  eu  1588,  IV,  44. 
Exécution  de  l'ordonnance  de  Blois,  notables,  1597,  140.  Vaste 
projet  de  reconstitution  sous  Henri  IV,  151,  152.  Ce  qui  fut 
fait,  V,  39.  Projet  de  Richelieu  en  1626,  40,  41.  Système  admis 
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,1  Ulois  adopté,  V,  41,  42.  Onloiinanco  de  l(;2f1,  43.  Son  iualiéna- 
lililc  proclamée,  43.  Son  administralion,  44.  Résumé  fjrénéral  : 
unanimité  des  États  sur  la  »  siinisance  du  domaine  »,  202. 

Uomaine  ecclésiastique.  V.  liicns  ccclrsinslitjues. 

Domicile.  —  Inviolabilité  proclamée  par  lo  licrs  :  droit  de 
ivsistance,  111. 331. Mesures  contre  les  soldais  en  marche,  V,  108. 

Dons  kt  pknsio.ns.  —  Eustaclie  de  l'avilly  en  signale  les  abus 
il  propose  leur  suppression,  I.  2i'i.'>.  L'ordonnance  de  1413  sus- 
pend le  payement  des  pensions  pendant  trois  ans,  272.  Les  Klats 
de  Tours  (1484)  proposent  de  supprimer  la  plupart  des  pensions, 
II.  71,  72.  Abus  incroyable  sous  les  Valois,  mot  de  .Montaigne, 
111,293.  Évaluées  par  le  clergé  à  20  millions  en  trois  ans,  290. 
Ili'stitulion  réclamée,  290.  Contrôle  de  la  chambre  des  comptes 
I'.),  297.  Doléances  du  clergé,  297,  298.  Multipliés  par  l'afflueuce 
lies  nobles  à  la  cour,  321,  323.  Suppression  réclamée  en   l.o88 

IV.  50.  Passent  de  deux  millions  à  six  après  la  mort  de  Henri  IV, 

V.  31.  En  1614,  le  tiers  veut  leur  révocation  ou  au  moins  leur 
-urséance,  IV,  180,  187.  La  noblesse  réclame  l'abolition  des  pen- 
sions du  tiers,  V,  8.5.  .Montent  à  six  millions  en  1014,  IV.  187. 
Suppression  du  quart,  197.  Leur  énormité,  222,  223.  Leur 
rciiuction  en  1617,  201.  Leur  abolition  annoncée  par  le  chan- 
ic'lier,  249.  Soumis  au  contrôle  de  la  Chambre  des  comptes 
(T.  161 4\  V,  48. 

DoiiiOLK  vPierre),  chancelier  de  France.  Son  discours  aux 
i;iats  de  1468,  I,  338.  —  Succède  en  1472  à  Juvénal  des  Ursiris, 
destitué  au  mois  de  mai  1483,  malgré  le  principe  de  l'inamovi- 
liiiité.  II,  3"),  note  1.  Les  Étals  de  Tours  demandent  en  vain  sa 
iiintégration,  II,  35,  note  i. 

DoKMANS  (Guillanme  de),  chancelier  de  France,  eu  1371,  1, 
r,»l.  Sa  harangue  au  peuple  (16  novembre  1380),  228. 

DoHJiANS  (Jean  de  ,  cardinal  de  Beau  vais,  chancelier  de  France. 
—  .-Vssiste  aux  Etats  de  Paris  (mai  1369),  I,  192  et  noie  I. 

Douaire.  —  Usufruit  en  cas  de  veuvage,  111.253.  Perle  en  cas 
df  convoi,  V,  10. 

D<ii  ANES  iNTKKiKiRES.  —  Origine  des  lignes  de  douanes  inté- 
iji  nii's,  I,  200,  11,98,  note  I.  Doléances  des  députés  de  Tours 
(Ii8i)  i[ni  demandent  le  libre  cours  des  marchandises,  II,  99. 
Ciiarles  VllI  abolit  les  tlouanes  établies  sous  Louis  XI,  100.  Le 
tiers  aux  États  d'Orléans  demande  la  suppression  des  douanes 
intérieures,  393,  39i.  Doléances  en  161  i;  le  tiers  demande  la 
liberté  du  commerce  intérieur,  V,  52  et  suiv.  La  Bourgogne 
soulTre  îles  lignes  de  — ,  55.  'M.  Elle  accepte  avec  joie  leur  suji- 
inession:  liste  des  provinces  qui  refusent,  56.  nnlr  I.  Bésumé 
L'iiiéral,  209.  V.  l'aMsaije,  Rêve. 

Droit  annuel.  —  Prend  le  nom  du  financier  Paulet,  IV.  130. 
419.  V.  Paillette. 
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Droit  civil.  —  Fixé  par  la  rédaction  des  coutumes,  11,  5o. 
Rarement  l'objet  des  doléances  des  Klals,  62.  —Abandonné  à  la 
jurisprudence,  02.  —  Au.\  Étais  d'Orléans,  32U,  résumé,  JJ.'iT.  — 
Aux  États  de  1376,  III,  243,  218.  -  Ku  io88,  IV,  37.  —  Au.\ 
États  de  1614,  V,  1,  25.  —  Résumé  Kénéral,  183. 

Droit  civil  (Enseignement  du).  —  iMiscigné  à  Orléans,  à  Tou- 
louse, à  Angers,  interdit  à  Paris,  111,  112.  Leur  décadence. 
Plusieurs  degrés  franchis  le  même  jour.  Leur  réorganisation 
(T.  1576),  111,  188.  Cours  non  suivis  en  1614,  IV,  401,  402.  Inter- 
diction des  cours  privés,  402,  Nombre  excessif  des  étudiants 
en  droit.  402. 

Droit  commerclvl.  —  .\ux  Etats  d'Orléans,  II,  328,  337.  — 
En  1376.  fraudes,  111,  238.  Usure  et  banqueroutes,  264.  311.  — 
En  1614,  V,  14,  26,  18'J. 

Droit  coutumier.  —  Source  de  la  législation  française,  I,  120, 
Fixation  et  rédaction  des  coutumes,  II,  33.  V.  Coutumes.  — 
Modifié  en  1360,  320.  Achèvement  de  sa  rédaction  en  1360, 
334.  En  1376,  III,  207,  Transaction  avec  le  droit  écrit,  V,  8,  192. 

Droit  criminel.  —  Aux  États  d'Orléans,  II.  332.  338.  —  En  1576, 
111,  260,  279.  Responsabilité  du  seigneur  et  des  villages  voisins 
du  crime,  262,  263.  En  1388,  IV,  38.  —  En  1614,  V,  16.  Résumé 
général,  189,  190. 

Droit  écrit.  —  Source  de  la  législation  française,  1,  120.  — 
Défendu  par  le  Languedoc,  conlirmé  sur  la  demande  des  Etals 
de  Tours,  II,  03.  —  Admet  de  jtlcin  droit  le  bénéfice  d'inven- 
taire, V,  3,  6.  Transaction  avec  le  droit  coutumier,  8,  192.  Sa 
codification  :  doit  être  écrit.  V,  19,  20. 

Duel  judiciaire.  —  Cette  procédure  est  exclusive  du  droit 
d'appel;  sa  décadence,  1.  102.  Nécessité  de  se  battre  avec  les 
juges  quand  ou  fausse  leur  jugement,  102.  Le  duel  judiciaire 
disparaît,  103. 

Dl'els.  —  Se  rattachent  aux  guerres  privées  et  aux  duels  ju- 
diciaires, II,  338.  Leur  multiplication  sous  Henri  II,  339.  Do- 
léances des  États  d'Orléans.  Traiteurs  de  paix  (N.),  340.  —  Con- 
traires à  la  loi  chrétienne  (C), 340.— Peine  de  mort  (T.), 341 . — 
A  Moulins,  peine  de  mort  et  tribunal  d'honneur,  3'tl,  .342.  Plu- 
sieurs combattants  en  chaque  duel,  111,  333,  330.  Doléances  <lu 
clergé  et  du  tiers,  336.  Lèse-majesté,  ici.  Concile  de  Trenle, 
note  1.  Opinion  de  Montholou  en  1388,  IV,  38.  Ce  qu'en  dit  .Miron 
en  1614,  243,  note  1.  —  Se  mulliplienl  sous  la  régence,  doléances 
du  clergé  et  du  tiers,  V.  91.  Sévérité  de  l'édit  de  1623.  90.  - 
Entre  la  Force  et  Grammont,  député  des  Landes,  V,  93.  Do- 
léances du  clergé  :  N.  refuse  de  s'y  joindre,  id.  Ardeur  du 
tiers  pour  la  répression,  90.  Grâces  fréquentes  avant  Richelieu, 
97.  Richelieu  sévit  avec  la  plus  grande  énergie.  97,  98. 

Du.NOis  (Comte  de).  —  Prend  part  à  la  Praguerie,  I,  328.  Sa 
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conduite  aux  Klals  fîénéraux  de  Tours  ^484),  I,  360.  Fait  un 
discours  au  parlement  sur  la  nécessité  de  convoiiuer  les  Étals, 
392. 
Du  Vair.  V.  Vair   Du). 


Eaix  et  Fori%ts  Maislres  des  .  —  Plaintes  de  la  noblesse  et 
du  clrrgé  en  13.j.'i,  I,  107.  Leur  organisation,  leurs  appels  por- 
tés au  parlement;  leurs  empiétements.  Leurs  attributions  ré- 
glées, 107.  Droit  de  résistance  accordé  contre  eux,  1U7,  note  4. 
Leurs  empiétements  sous  Louis  XI,  11,  41.  Promesses  du 
conseil,  41.  Les  États  d'Orléans  demandent  leur  abolition,  282. 
Voidue  par  l'Hospital,  ajournée  par  le  parlement,  284.  Leur 
juridiction  critiquée  en  lijlu,  111,208.  Doivent  être  nobles,  V,  83. 

ÉciiKvi.Ns.  —  Participent  à  Télei  lion  des  juges,  IL  270.  Vé- 
nalité des  offices  en  1614,  V,  29.  V.  Municipale  {Aihninislra- 
tion) . 

ÉciuoDiEK  DE  Rouen.  —  Prend  en  IoId  le  titre  de  parlement 
de  Normandie,  II, o3.  V.  Parlement  de  Sonnandie. 

Écoles.  —  V.  Instruction  populaire. 

Écoliers.  —  En  1560,  leurs  désordres,  II,  260,  261.  —  En  l.")76, 
leurs  désordres  :  l'Université  demande  qu'ils  soient  tenus 
d'habiter  dans  les  collèges,  111,  173.  Leurs  plaisirs,  174.  En  1614. 
désordres  des  écoliers  en  droit,  IV.  403.  Tenus  de  suivre  les 
cours.  401,  i02.  V.  Universités. 

ÉCORCHELKS,  I,   327. 

ÉcHiTURE.  —  Leur  uniformité  multiplie  les  faux  (C.  1614j,  V, 
17. 

Édit  iiE  JUILLET  1561 .  —  Sorti  des  conférences  qui  eurent  lieu 
au  parlement  pour  la  pacification  religieuse,  II,  2r;2.  V.  I.iherte 
des  cultes.  Pacification  {Edits  de). 

Édits  de  pacification.  V.  Pacification  (Édits  de). 

Édit  sur  l.\  justice  (janvier  l'69'i).  —  Rendu  sur  les  vœux  de 
rassemblée  des  notables,  IV,  131.  Exécution  des  ordonnances, 
131.  —  Rapproché  des  ordonnances  qui  l'ont  précédé.  Tableau, 
135.  Exécution  complète  et  loyale  de  cet  édit,  133. 

Édou.\rd  III.  —  Ses  prétendus  droits  au  trône  de  France  re- 
poussés par  les  États  de  1329,  I,  29.  Envahit  la  Gascogne,  31. 

Édou.\ud,  prince  de  Galles.  —  Surnommé  le  Prince  Soir.  1, 
188,  710/^  2.  Sa  conduite  en  Guyenne  irrite  les  seigneurs  du 
midi  de  la  France,  191.  —  Ajourné  par  Charles  V  devant  la  cour 
des  pairs,  il  ne  répond  que  par  des  menaces,  191.  La  guerre  lui 
est  déclarée,  193. 

ÉoAUTÉ.  —  Efforts  du  tiers  pour  abaisser  les  seigneurs,  II, 
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292,  203.  Passions  du  tiers,  V,  22li.  V.  Juridictivns  seigneu- 
riales, Tiers  état. 

Église.  —  V.  Clergé.  Affaires  ecclésiastiques.  Rapports  de  l'Église 
et  de  l'État. 

ÉLECTIONS,  tribunaux  des  élus.  —  Leur  compétence,  1,  \\i. 
V.  Juridictions  financières,  Élus. 

Élections  des  dépités.  —  Aux  États  de  Tours,  I,  .'S.'il.  —  Aux 
États  d'Orléans,  II,  Hi.  —  Aux  États  de  1576,  III,  10.  —  Aux 
États  de  1588,  374.  —  Aux  États  de  la  Ligue,  IV,  73.  —  Des 
notables  en  1597,  112,  113.  —  Aux  États  de  1614,  177,  178.  — 
Eu  février  1G49  :  dominées  par  les  querelles  de  préséance,  V, 
276,  note  2.  Juillet  à  décembre  1651,  283,  284.  Résumé  géné- 
ral, V,  145,  146.  Appendice  A,  V,  241  à  274.  —  Au  xive  siècle, 
242.  —  1483.  248.  —  1560  à  1614.  l"  Convocation  royale,  252. 
2"  Rédaction  de  cahiers  et  élections,  256.  3"  Ass.  de  bailliage  : 
Clergé,  259.  Noblesse,  260.  Tiers.  261.  Electeurs  et  éligibles, 
264.  Pays  d'États,  267.  Résumé,  273. 

Élections  ecclésl^stiques.  —  Aux  Ktats  d'Orléans:  demandées 
par  les  trois  ordres,  II,  229.  230.  —  Promises  à  Orléans, 
n'avaient  jamais  eu  lieu,  III.  104.  Le  clergé  non  mitre  favora- 
ble, les  prélats  contraires,  105.  —  Demandées  par  le  cler^'é  et 
le  tiers,  repoussées  par  la  noblesse  et  le  roi,  105.  — Réclamées 
par  les  trois  ordres  en  1588.  IV.  3.  —  Élections  ecclésiastiques 
demandées  eu  1596. 127.  Modification  de  l'opinion  sous  Henri  IV, 
IV,  317.  V.  Clergé. 

Élections  jidiciaibes.  —  Demandées  aux  Ktats  de  Tours.  Il, 
31,  32.  — Election  de  trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  doit 
choisir,  32,  35.  De  1484  à  1490,  36.  —  Accordées  en  1498,  37.  — 
Des  Juges  subalternes  en  1493,  37,  38.  —  Demandées  aux  Etats 
d'Orléans,  268.  Forme  de  l'élection,  268.  269.  Présentation  des 
candidats  par  les  cours  souveraines.  Présentation  des  juges 
inférieurs  par  une  assemblée  locale,  269,  270.  Élections  et  no- 
minations judiciaires  aux  xiv<"  et  xv«  siècles,  270,  note  1.  —  Des 
juges  seigneuriaux,  271 .  V.  Juridictions  seigneuriales.  —  En  1576  : 
unanimement  demandées,  111.  185.  En  1588.  IV.  27.  —  Ne  sont 
pas  demandées  eu  1614,  427,  428. 

Élfxtorat.  —  En  1303.  V,  245,  note  1.  Au  xvi«  siècle,  à  Dijon, 
à  Reims,  265.  V.  Elections  des  députés. 

ÉLIGIBILITÉ.  — Au  XVI*  sièclc,  V,  205.  Officiers  du  roi  éligibles; 
criti(jues  contre  cet  abus,  265,  266.  Les  pays  d'États  n'en  élisent 
pas,  272.  V.  Elections  des  députés. 

Elisabeth,  reine  d'Angleterre.  —  Doctrine  du  régicide  dirigée 
contre  elle,  IV,  368. 

Éloquence.  —  En  1576,  il  est  prescrit  à  un  orateur  de  décla- 
mer, non  de  lire  son  discours.  111.  43,  note  2. 

Élls.  —  Chargés  de  lever  les  impôts  <lcus  les  provinces, sous 


t;iM  TABLE  337 

I.'  roi  Jean,  I,  112.  Trois  élus  institués  par  l'assemliléc  de  Com- 
l'ir^'ne,  l 'iS.  Leurs  gages,  14',).  Réorganisés,  ils  sont  nommés 
I  II-  le  roi,  201.  Caractère  de  leurs  fondions  au  xiv»  siècle, 
j  ij,  noie  2.  Règlement  que  leur  impose  l'ordonnance  de  1113, 
J"S.  Leurs  fonctions  en  1436,  I,  313,  314.  lis  sont  attaqués  par 
II-  Klats  de  Tours  (14S4),  U,  93.  Leur  utilité.  Leurs  fonctions, 
t  I.  91.  Aux  Étals  d'Orléans,  leur  juridiction,  II,  314.  V.  Juri- 
ilirtiuiis  financières.  —  En  lilTii,  III.  281.  Soulèvent  les  colères 
il.<  députés.  2S7.  Proposition  de  la  noblesse,  IV,  49.  Respon- 
>  iMos  des  exemptions  sans  droit,  V,  3^). 

IvMPRiM  i-ORCK.  —  Proposé  par  Eustache  de  Pavilly  comme 
r 'ssonrce  extrême,  aux  Etals  de  1413,  I,  2:13.  Henri  il  demande 
aux  députés  des  Etals  (lou8)  un  emprunt  de  trois  millions  d'écus 
1  tir,  11,  l."i4.  —  Sorte  de  confiscation  interdite  en  même  temps 
'liie  les  prises,  I,  124,  125. 

Enchanteurs.  —  Se  multiplient  au  xvi"  siècle,  III,  liJ'J.  V.  As- 
Irotof/ues,  IV,  18. 

E.xouÈTES.  —  Devant  le  parlement  de  Paris,  frais  énormes.  I, 
ll-i.  Mesures  prises  eu  1356.  11").  —  Par  turbes  étaient  usitées 
avant  la  rédaction  des  coutumes,  II,  57,  note  1.  —  Simplifiées 
dans  les  procédures  sommaires,  299.  Leur  publicité,  III,  223, 
224.  Énormité  des  frais.  Commission  adressée  aux  juges  locaux. 
Sujipression  des  enquêteurs,  224.  —  Sur  la  valeur  :  expertise,  225. 
Enquêteurs  responsables  des  vices  de  forme,  IV,  463,  464.^ 

Enterrements.  V.  Sépultures. 

Entragues  (iMarie  d').  —  Son  procès  avec  Bassompierre,  IV, 
432. 

Epaves  (Droit  d').  — Abus  des  officiers  royaux  signalés  en  1483. 
IL  64. 

Épernon  (Duc  d'  .  —  Quitte  la  cour  après  la  journée  dos  Bar- 
ricades, III,  iU8,  note  i. 

Épices.  —  Sont  une  conséquence  de  la  vénalité,  II,  29.  Les 
États  de  Tours  réclament  des  gages  annuels,  34.  Leur  origine 
selon  Pascpiier,  275,  En  1560,  273. —  N'étaient  point  dues  pour 
les  alTaires  publiques,  276.  —  Dues  seulement  au  rapporteur,  id. 
Cupidité  des  juges,  276,  277.  Prononcé  des  arrêts  retardé, 
278.  Leur  modération  :  Roussillon,  278.  Moulins,  278,  279. 
Réformes  illusoires.  280.  —  Abolies  en  matière  sommaire,  299. 
Leur  payement  ne  peut  être  forcé.  Relard  des  arrêts  défendu, 
302,  III,  228.  Droits  divers  exigés  des  plaideurs.  —  Des  juges 
taxateurs,  305,  306.  —  Supprimées  en  matière  de  police  judi- 
ciaire, 316.  Abolition  demandée  en  1576,  III,  198.  —  Pour  arrêt 
définitif  seulement,  199.  Receveur  des  —,  200.  Suppression 
pour  arrêt  sur  requête,  200.  Modération,  id.  —  Abolies  quand 
le  ministère  public  agit  d'office,  201.  —  Du  juge  la.xateur,  2oi. 
Insistance  de  la  noblesse  en  1588,  IV,  28.  Publicité  du  tarif,  29. 
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Leur  réduction  en  1597,  IV,  132.  Doléances  en  1(51  '»,  4;ii.  Itcs- 
Ireintes.  —  Écrites  sur  la  sentence,  IV.  '»;!lt.  Prisonniers  élargis 
moyennant  payement,  435,  436.  Sursis  de  l'arrél.  Abus  dos 
exécutoires.  430,  437.  —  Taxées  en  nature  par  (ironlarl,  'i:;  .. 
note  1.  Discussion  devant  le  conseil  du  roi.  Exécutoire  main- 
tenu, 437.  AlTaires  sommaires  dispensées,  459,  460.  V.  Pronon- 
ciation des  arrêts,  Gages. 

Ebnest  (L'archiduc),  frère  de  l'empereur.  —  L'ambassadeur 
d'Espagne  propose  aux  États  de  la  Ligue  de  l'élire  roi  de  Franco 
(12  juin  1593),  IV,  90. 

Espagne.  —  Ses  anciennes  assemblées,  I,  3.  Son  influence  aux 
États  de  la  Ligue.  IV,  79,  83,  86,  92.  Traité  de  commerce  avec 
Henri  IV  (13  ocl.  1604),  161.  Horreur  du  tiers  en  1614  pour  l'in- 
Ilueuce  espagnole,  237.  Mariages  espagnols.  Opinion  dos  trois 
ordres,  237.  238. 

EspiîNCE  ^Claude  d').  théologien  catholique.  —  Assiste  au  coi- 
loque  de  Poissy;  sou  journal,  II,  390,  note  1. 

EsPiNAC  (Pierre  d'),  archevêque  de  Lyon.  —  Déjjuté  aux  Klats 
de  Blois  (1576).  —  Remercie  le  roi  au  nom  du  clergé,  111.  17. 
—  S'abouche  avec  les  présidents  de  la  noblesse  et  du  tiers  pour 
arriver  à  la  rédaction  d'uu  seul  cahier,  24.  Son  discours  en 
répouse  à  la  demande  de  subsides  faite  par  le  roi  au  clergé, 
51.  Sa  discussion  avec  Bodiu  au  sujet  de  la  conférence  mixte, 
64.  Son  discours  le  27  février  1577,  III,  77.  —  Président  de  la 
commission  des  finances,  298.  Il  assiste  aux  Etats  de  1588.  — 
Se  montre  le  serviteur  dévoué  des  Guise.  —  Se  rend  avec  le 
cardinal  de  Guise  auprès  de  Henri  III,  pour  le  contraindre 
à  supi)rimer  un  passage  de  son  discours,  388.  —  Accom|iagnc 
le  duc  de  (îuise  à  un  souper  chez  la  Chapelle-Marteau,  41)6.  — 
Envoyé  par  le  roi  pour  faire  counaitre  sa  détresse  aux  Étals, 
413,  H  se  présente  à  la  chambre  du  tiers  pour  le  sommer 
d'exécuter  sa  promesse  de  prêter  120  000  écus  au  roi,  414.  — 
Arrêté  en  même  temps  que  le  cardinal  de  Guise,  420.  —  Député 
aux  États  de  la  Ligue.  —  Prépare  un  projet  de  réponse  à  Henri  IV, 
IV,  79.  —  Nommé  commissaire  pour  assister  à  la  conférence  de 
Suresnes,  81.  Sa  discussion  avec  rarchevèque  de  Bourges,  83. 

EssARTS  (Antoine  des),  garde  de  l'épargne  sous  Charles  VI. 
I,  249,  note  3. 

EssARTS  (Pierre  des)  (1360-1413).  —  Nommé  prévôt  de  Paris 
par  le  duc  de  Bourgogne.  Ses  dilapidations,  I,  250  et  note  1. 

Este  (Hippolyle  d'),  cardinal  de  Ferrarc,  légat  du  pape.  — 
Obtient  le  rétablissement  des  annales;  promet  la  revision  des 
taxes  poulilicales.  H,  232,  note  2. 

EsToiTTEViLLE  (cardinal  d'),  légat  du  Pape,  reforme,  en  I  i"i2, 
les  Universités,  111,  168.  Souvenir  laissé  par  cette  réforme,  lfi9, 
IV,  22.  Reprise  et  appliquée  par  Henri  IV,  III,  169,  noie  1. 
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Exlouteville.  V.  Torcy. 

ETABLISSEMENTS  DE  SAINT  Loiis,  I,  17.  I S.  10.  Druil  dcs  fommcs 
veuves,  III,  253. 

ÉTAPES.  —  Leur  désordiv,  II.  Ijii.  IJI;  111,  liiO;  IV,  (i.;.  Uè- 
glemcnt  demandé  en  l.'Jltt,  111.  ;fi2.  Dolcauces  en  l.»88.  Cum- 
missaires  spéciaux.  Droit  de  résistauce,  IV,  (l,).  Doléances  en 
1614,  V,  lut),  107.  Leur  organisation,  107.  Règlement  de  1627 
adopté  par  l'ordonnance  de  1620,  107,  108.  V.  Discipline  mili- 
laire. 

Ktai'les  (Traité  d'),  ,']  nov.  1492.  —  Stipulation  relative  à  la 
convocation  des  Étals,  1,  103.  Charles  YIII  le  fait  ratifier  par 
les  lUats  provinciaux,  iOl. 

ÉTAT  CIVIL.  —  Vérification  de  l'âge  |)ar  l'acte  de  baptême,  111, 
188.  Registres  détruits  pendant  les  troubles,  188,  noU-  1.  Son 
origine,  244,  note  1.  —  Appartient  au  clergé,  244,  24.").  Actes 
font  preuves  en  justice.  Suppression  des  enquêtes,  24.J,  240.  Pil- 
lage des  églises.  Registres  brûlés.  Dépôt  annuel  au  grelîe  royal. 
Double  registre,  246.  Inconvénients  de  la  tenue  gratuite,  247. 
Conservation  des  actes.  IV,  37.  —  En  1614,  V,  1.  Dépôt  au 
grcife  par  les  curés.  Tenue  des  registres,  2. 

États  Généraix  (Origine  des}.  —  Le  principe  de  la  délibéra- 
tion i»ublique,  conséquence  directe  du  libre  arbitre  de  l'homme, 
I,  1,  2.  Supériorité  des  peuples  de  l'occident  de  l'Europe.  2. 
Assemblées  nationales  chez  les  Gaulois.  .Modifiées  par  les  Ro- 
mains, 3.  Influence  de  l'invasion  des  Germains,  o.  Double 
autorité;  celle  du  chef  et  celle  de  l'assemblée,  6.  Sous  les 
Mérovingiens,  le  pouvoir  tinit  |)ar  l'emporter  sur  la  délibéra- 
tion, tj.  Influence  des  conciles.  7.  Les  maires  du  palais  et  Pépin 
le  Bref  rétablissent  la  coutume  des  assemblées.  Charlemagne 
en  fait  une  des  institutions  de  l'empire,  8.  Organisation  des 
assemblées  sous  son  règne.  Examen  et  vote  des  Capitulaires, 
8.  Forme  et  objet  des  assemblées,  0,  10.  Charlemagne  les  réu- 
nit trente-cini]  fois.  12.  Leur  décadence  sous  ses  successeurs. 
Formation  de  la  féodalité,  12.  Action  politique  des  Conciles,  13. 
Cours  féodales,  14.  Renaissance  des  assemblées  avec  la  dynas- 
tie capétienne.  Affranchissement  des  communes,  l.'j.  Alliance 
du  roi  et  de  la  bourgeoisie  contre  la  féodalité,  lo.  Influence 
des  juristes,  17.  Sous  les  règnes  de  Philippe-.\ugustc  et  de 
saint  Louis,  les  réunions  autour  du  roi  se  multiplient  :  saint 
Louis  fait  entrer  les  bourgeois  dans  le  conseil,  17,  18,  19.  Ori- 
gine des  États,  20,  rwte  1. 

États  Généraux.  —  Sous  Phihppe  le  Bel,  I.  20.  21.  Réunis  à 
Paris  le  10  avril  1302.  Elections.  V.  212  et  suiv.  Le  roi  y  assiste. 
Discours  du  chancelier  Pierre  Flotte,  I.  22.  Discours  de  Phi- 
lippe le  Bel,  22,  23.  Attitude  du  clergé.  Déclaration  des  députés 
des  villes.  Boniface  VIII  désavoue  toute  pensée  de  suprématie 
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sur  la  couronne  de  Franco,  I.  l'i.  24.  Assemblée  de  mars  d303  : 
acte  d'accusation  contre  Boniface.  :2i.  noie  1.  Assemblées  dr 
.Montpellier,  de  Gurcassonnc  et  de  Ninies.  id.  Assemblée  de 
Paris,  130;j.  de  Toulouse  1301.  id. 

Etats  de  Toibs  (1308).  —  Convo(iués  contre  les  Templiers. 
Forme  des  élections,  V,  245.  —  Reconnaissent  à  l'unanimilt' 
leur  culpabilité.  I.  24,  25. 

États  de  1313.  —  Sorte  d'assemblée  de  notables  réunie  pour 
lixer  le  cours  des  monnaies.  I.  25.  ?iole  \. 

États  de  Pakis  laoùt  1314!.  —  Réunis  afin  d'obtenir  des  sub- 
sides pour  la  guerre  de  Flandres,  I,  25.  —  Vote  des  bour- 
geois, qui  accordent  une  aide,  2i). 

États  de  1317.  —  Paris,  2  février  :  Reconnaissent  les  droils 
de  Philippe  le  Long  et  proclament  la  loi  salique.  I.  27.  28.  — 
Kn  1317  et  1318,  cinq  assemblées  à  Paris,  deux  à  Bourges,  deux 
à  Toulouse.  28. 

États  de  Poitiers  (1321). —  Convoqués  pour  aviser  au  moyen 
d'établir  l'uniformité  des  monnaies,  poids  et  mesures.  1,  28.  29. 

Ét.\ts  de  1329.  —  Repoussent  les  prétentions  d'Edouard  111 
au  trône  de  France,  I,  29.  note  2. 

États  de  1338.  —  Apocryphes,  I,  30,  note  4.  V.  Etals  de  Nor- 
mandie. 

États  de  1343.  à  Paris.  I,  31.  —  de  1346.  à  Paris.  I.  31,  —  de 
1347,  leur  élan  patriotique.  32. 

Ét.\ts  Généraux  sous  le  roi  Jean. 

Etats  de  ferrie)'  1351,  vote  d'un  impôt.  I.  32. 

États  f/énéraux  de  Paris,  réunis  le  30  novembre  1355.  —  Ou- 
verts, le  2  décembre,  par  un  discours  du  chancelier  Pierre  de 
la  Forest,  I,  30.  La  session  dure  au  moins  huit  jours.  37. 
Réponses  des  États  au  roi.  Ils  offrent  trente  mille  hommes 
d'armes  et  une  imposition  de  huit  deniers  par  livre.  Hardiesse 
de  leur  rôle,  38.  Ils  indiquent,  avant  de  se  séparer,  deux 
nouvelles  sessions.  Résultats  de  cette  assemblée,  étudiés  dans 
l'ordonnance  du  28  déc.  1353.  39.  Inexpérience  des  députés. 
Impopularité  de  leurs  impôts,  39,  40. 

Etats  Généraux,  assemblés  à  Paris  le  Ipr  mars  1350.  —  Alt- 
sence  des  députés  do  Normandie  et  de  Picardie.  —  Ordonnance 
du  12  mars  remplaçant  la  gabelle  par  un  impôt  sur  les  revenus. 
I.  41.  Urgence  de  cette  mesure.  Fixation  d'une  nouvelle  réu- 
nion pour  le  mois  de  mai,  42. 

États  Générauxj  réunis  à  Paris  le  S  mai  135(3.  I,  42.  —  Votent 
deux  nouveaux  subsides  sur  les  revenus.  —  Rendent  le  20  mai 
une  ordonnance  confirmant  celle  du  28  décembre  1355  et  celle 
du  12  mars,  43.  Caractère  commun  des  trois  sessions,  43.  Les 
dé[iulés  fixent  leur  nouvelle  réunion  au  30  novembre.  La  dé- 
faite de  Poitiers  hâte  leur  convocation.  45. 
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Elot.1  Généraux,  réunis  le  17  octobre  l.'}."C,  I,  'i"..  Comptent 
|.|iis  de  800  députés.  Ouverts  par  une  haran^'ue  du  chancelier 
l'icrre  de  la  Forest.  Les  trois  ordres  demandent  à  délibérer  en- 
~i  uiiiic,  4t).  Us  délèguent  quatre-vingts  commissaires  élus 
avec  pouvoir  de  régler  et  d'ordonner  en  leur  nom.  Les  élus 
refusent  de  délibérer  en  présence  des  gens  du  conseil  du  roi. 
lU  rédigent  une  série  de  propositions  qui  sont  approuvées,  i7. 
I.Lur  entrevue  avec  le  dauphin.  Ils  lui  communiquent  leurs 
résolutions.  Officiers  du  roi  dont  ils  demandent  la  mise  en  ju- 
gement. -48.  Us  proposent  d'envoyer  des  réformateurs  dans 
les  provinces,  4'J.  Veulent  imposer  au  dauphin  un  conseil  formé 
de  vingt-huit  délégués  choisis  dans  les  trois  ordres,  "0.  Ré- 
clament la  délivrance  du  roi  de  Navarre,  oO.  Réponse  habile 
du  dauphin  à  leurs  prétentions.  Les  députes  lui  otTrent  la  le- 
vée d'un  impôt  et  l'entretien  de  trente  mille  hommes  d'armes, 
51.  Le  dauphin  assemble  son  conseil  privé  et  entreprend  de 
négocier  avec  les  Etats.  Ceux-ci  se  refusent  à  toute  concession, 
;')2.  Charles  finit  par  céder  ',30  oct.)  et  se  repenl  aussitôt  de 
sa  décision.  Il  cherche  à  éluder  sa  promesse.  o3.  Fait  remet- 
tre la  séance  de  clôture.  Dans  une  nouvelle  réunion  du  con- 
seil privé,  on  décide  le  rejet  des  propositions  des  Etats,  54. 
Le  dauphin  propose  une  nouvelle  remise  de  la  séance.  Il  se 
trouve  en  présence  des  mêmes  embarras,  55.  Séance  du  3  no- 
vembre. Irritation  des  députés  qui  se  sentent  joués.  55.  Ils  déci- 
dent que  les  remontrances  seront  lues  en  assemblée  générale; 
et  (|u'ils  emporteront  dans  leurs  provinces  une  copie  des  pro- 
positions des  Elus,  50.  Caractère  de  cette  session,  note  3. 

Etats  Généraux,  assemblés  à  Paris  le  5  février  1357.  —  Les 
députés  réunis  aux  Cordeliers  sont  en  moins  grand  nombre 
qu'aux  précédentes  sessions,  I,  03.  Ils  font  ratifier  leur  pro- 
gramme par  les  provinces.  Le  présentent  au  dauphin.  Discours 
de  l'évèque  de  Laon,  Ci.  Approuvé  par  la  noblesse  et  le  tiers. 
Les  députés  des  trois  ordres  oITrent  de  solder  et  entretenir 
trente  mille  hommes  d'armes.  Demandent  deux  nouvelles  ses- 
sions dont  ils  se  réservent  de  fixer  l'époque.  Ol.  Rédigent  la 
grande  ordonnance  de  mars.  Substituent  leur  autorité  à  celle 
du  dauphin,  65,  66. 

Etats  Généraux  (30  avril  1357).  —  Ils  votent  un  second  sub- 
side. Action  de  plus  en  plus  violente  des  réformateurs,  I,  68. 
Ils  réforment  à  leur  fantaisie  le  royaume.  L'excès  de  leur  pou- 
voir hâte  leur  chute,  08,  69. 

Etats  Généraux,  réunis  à  Paris,  le  7  novembre  1357,  I,  71.  — 
Les  députés  y  sont  en  petit  nombre.  Leurs  délibérations  trou- 
blées par  la  délivrance  du  roi  de  Navarre.  72.  Retraite  des  dé- 
putés de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne,  provoquée  par  les 
projets  de  .Marcel  et  rentrée  de  Charles  le  .Mauvais  â  Paris,  72. 
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Les  Etats  s'ajournent  au  i'i  janvier,  puis  au  l)  lévrier.  Ils  ont 
recours  à  un  alTiiiblissement  des  monn..  I.  73.  Les  députés,  en 
se  séparant,  sont  charges  de  consulter  les  bailliages.  7i.  Nou- 
velle réunion  (H  fév.  13.'J8),  7i.  L'époque  de  la  clôture  de 
celte  session  est  inconnue.  Les  émeutes  de  Paris  en  fout  igno- 
rer les  derniers  incidents,  75. 

Etats  Généraux  de  Compiéçjne  (4  mai  1358).  —  Composés  sur- 
tout de  députés  du  Nord.  Votent  uue  aide  au  roi  Jean.  Leurs 
résolutions  sont  favorables  à  la  cause  du  régent.  Ordonnancr 
du  14  mai,  I,  77.  Caractère  remarquable  de  cette  assemblée, 
77.  78.  Sa  part  dans  la  tentative  de  réforme  du  royaume,  90. 

Etats  Généraux,  convoqués  pour  le  10,  réunis  le  2rj  mai  13:iî). 

—  Le  Régent  leur  soumet  le  traité  conclu  pour  la  rançon  du 
roi  Jeau.  Indignation  des  députés.  Ils  le  déclarent  inacceptable, 
I,  81.  Ils  votent  uu  subside  pour  continuer  la  guerre.  En  leur  pré- 
sence, les  officiers  proscrits  sont  réhabilités,  82.  Influence  des 
Etats  Généraux  tenus  sous  le  roi  Jean,  1,  83  et  suiv.  Réforma- 
tion générale  du  royaume  tentée  par  les  Etats  Généraux  sous 
le  roi  Jean,  88  et  suiv.  Leurs  prérogatives,  98  et  suiv.  Influenco 
indirecte  des  Etats  sur  la  fin  du  règne  du  roi  Jean,  17o,  181. 

Et.\ts  Généraux  sous  le  hèg.ne  de  Charles  V,  I,  187,  réunis  à 
Chartres  en  juillet  1307.  188.  —  Transférés  à  Sens,  188.  Tra- 
vaillent à  organiser  la  défense  du  royaume  contre  les  grandes 
compagnies.  Prorogent  l'impôt  établi  en  1300  pour  la  rançon 
du  roi  Jean,  189. 

Etats  Généraux  de  Parts  (mai  1369).  —  Consultés  par 
Charles  V  sur  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Angleterre,  I,  19U, 
191.  Les  députés  s'assemblent  le  9  mai  dans  la  grande  salle  du 
parlement.  Le  chancelier  Jean  de  Dormans  expose  les  molifs 
de  la  convocation,  192.  Le  roi  demande  lui-même  conseil  ;uix 
députés,  192.  Délibérations.  Le  11  mai,  les  Etats  approuvent  la 
politique  du  roi.  déclarant  ainsi  la  guerre  à  l'Angleterre,  193. 

—  Convocation  à  Rouen  [août  1369),  193,  194.  Nouvelle  réunion 
des  Etats  Généraux,  le  10  déc.  1309.  Ils  accordent  au  roi  la  cou- 
tinuation  de  l'aide  levée  pour  la  rançon  de  Jean.  Votent  quel- 
ques autres  impôts,  194. 

Etats  Généraux  sous  le  héc.nf  de  Charles  VI,  I,  220.  —  Les 
assemblées  qui  se  tinrent  à  Paris  et  àCompiégne  en  1380,  1381 
et  1382  ne  doivent  pas  être  rangées  parmi  les  Etats  Généraux. 
229,  note  2.  230  et  230.  Leur  impuissance.  P.éunion  du  31  déc 
1409.  Au  commencement  de  1410,  le  duc  de  Bourgogne  mande 
à  Paris  les  députés  du  tiers  état  du  royaume,  qui  refusent  de 
voter  aucun  subside,  238,  239. 

Etats  Généraux,  convoqués  le  30  janvier  1413,  au  moment 
où  une  invasion  anglaise  se  prépare.  Réunis  à  Paris  eu  l'hôtel 
Saint-Paul,  I,  243.  Discours  du  chancelier  demandant  une  lionne 
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•  ,ssc  Idille.  La  chambre  du  clergé  répuiiil  la  première  3  fév.). 
hi>cours  de  l'alibe  du  Moustier-Saitil-Jeau,  I,  2i3,  Il  discute 
liardimeat  les  impùls  cl  la  question  de  la  réforme.  Doléances 
ilr  l'Université.  Le  parlement  refuse  de  se  joindre  à  elle,  244. 
Discours  de  (ïenlien  au  nom  de  l'Université.  Il  a  peu  de  succès, 
Ji.i.  Les  députés  du  Berry  demandent  au  roi  que  les  charges 
ne  soient  pas  augmentées.  Incertitude  sur  la  suite  de  la  ses- 
sion, 24G.  L'Université,  mécontente  de  son  orateur,  demande 
et  obtient  une  nouvelle  audience.  Energiques  remontrances 
lues  par  lùistache  de  l'avilly,  en  présence  du  roi,  des  princes 
et  des  députés,  247.  11  passe  en  revue  les  causes  du  désordre 
des  finances,  248;  le  conseil  du  roi  et  le  parlement,  2ol  ;  la 
Chambre  des  comptes;  —  la  chancellerie,  2o2.  11  propose 
comme  ressource  extrême  un  emprunt  sur  les  plus  riches 
bourgeois,  2')3.  Son  discours  transporte  les  députés.  Les  princes 
sont  forcés  de  s'associer  à  renlraiuement  général.  Les  remon- 
trances de  l'Université  deviennent  le  manifeste  de  la  faction 
de  lîourgogne,  2.j3.  Nomination  d'une  commission  de  douze 
membres,  chargée  de  réformer  les  abus  signalés.  Conformité 
des  vœux  de  la  nation  avec  ceux  exprimés  par  l'Université,  2u6. 
Paris  livré  à  l'anarchie.  Une  émeute  force  le  roi  à  sanctionner 
l'ordonnance  24  mai),  2.j7.  Lit  de  justice  (25  mai),  2."i8.  Examen 
de  l'ordonnance  de  1413,  259  et  suiv.  Sa  révocation,  282. 

Étals  de  I iiO.  —  Convoqués  pour  ratitier  le  traité  deTroyes, 
qui  promettait  à  Henri  V  la  succession  du  trône  de  France,  I, 
281.  Les  députés  s'assemblent  le  6  décembre  à  Paris  pour  en- 
tendre la  lecture  du  traité.  Discours  du  chancelier  Jean  le  Clerc, 
2Sii.  Le  roi  Charles  VI  forcé  de  prendre  la  parole,  285,  286. 
Les  députés  approuvent  le  traité,  qui  est  déclaré  par  le  roi  loi 
de  l'Etat.  Subsides  demandés  aux  Etîits.  Avilissement  de  la 
monnaie,  280.  Le  roi  d'.\ngleterre  menace  les  orateurs  de  l'Uni- 
versité, 287,  Les  députés  votent  un  droit  d'un  iiuarl  sur  le  vin, 
la  continuation  des  gabelles  et  le  rétablissement  du  droit  de 
12  deniers  sur  toutes  les  marchandises,  288.  L'assemblée  de 
1420  peut-elle  être  rangée  parmi  les  Etats  Généraux?  Opinion 
des  historiens  français,  anglais  et  bourguignons,  288.  28!). 

Etats  Généhaux  sous  Charles  VU,  1.  2!)1.  Élections,  V,  209. 

Ass.  de  notables  ,i  Selles,  I,  292.  États  de  Clermont  (12  mai 
1421),  292,  293.  Les  Etats  de  Bourges  (janv.  1423)  accordent 
une  taille  générale,  293.  Etats  du  Languedoc  à  Carcassonne 
(avril  1423).  Etats  de  la  langue  d'oil  réunis  à  Selles  en  Berry 
(août  1423  .  294.  Le  clergé  donne  le  dixième  de  son  revenu,  et 
le  tiers  état  2ÛU  OÛU  livres,  294.  Etats  de  Selles,  mars  1424,  295, 
290.  Etats  du  Languedoc  à  Montpellier  (mai  1424),  296.  Leur 
générosité.  Ils  accordent  150  000  livres.  —  Etats  de  Poitiers 
(octobre    1424),   296.   États    fra<tionnés,  iiL  États   de    Puy-^n- 
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Velav,  1.  201.  États  do  Cliinon  (fi'v.  1 'i2riS  2'.>7.  Étais  ilo  Poitiers 
(16  octobre  1425),  298.  États  de  Éanfziiedoc  à  Meluin-siir-Yèvre 
(23  octobre  1425),  299.  L'évL'(]ue  de  l'oiliors  y  parie  avec  beau- 
coup de  hardiesse,  299,  300.  ]']lats  de  .Meliiiii-sur-Yèvre  et  de 
Montluçon  (nov.  déc.  142()),  UOO.  États  de  Lansii''doc  réunis  en 
mai  1427.  Ils  accordent  150  000  livres.  Le  comte  de  Éoix  lève 
en  plus  une  somme  de  22  000  livres.  Les  députés  obtiennent  du 
roi  l'abolition  de  cet  impôt,  levé  sans  leur  consentement,  '.Ull. 
Etats  de  Chiaon,  8  avril  1421.  votent  100  000  livres,  301.  Les 
princes  ligués  demandent  nue  convocation  générale,  302.  Lfs 
Etats  des  deux  langues  sont  convoqués  à  Chinon  (sept.  442S  . 
Commencement  du  siège  d'Orléans.  L'excès  des  inquiétudes 
ranime  les  esprits.  303.  Les  députés  accordent  une  aide  de 
500  000  livres  pour  résister  aux  Anglais,  303.  Ils  font  appel  aux 
grands  seigneurs.  Demandent  des  réformes,  304.  Elan  patrio- 
tique de  l'assemblée  de  Chinon.  La  prise  d'Orléans  marque  la 
fin  des  malheurs  de  Charles  VIL  Les  Etats  continuent  à  se 
réunir  chaque  année.  Assemblée  tenue  à  Carcassonne  (sept. 
1429),  Sully-sur-Loire  (mars  1430).  Nouvelle  session  des  Etals  à 
Chinon  (déc.  1430),  305.  Désordres  des  gens  de  guerre.  Doléanee- 
du  peuple,  305.  306.  Etats  de  Poitiers,  1431.  de  Béziers.  11:!!. 
d'Amboise,  juin  1432,  306.  Assemblée  de  Tours  (sept.-oct.  113:!  . 
convoquée  pour  approuver  l'éloignement  de  la  ïrénioille. 
droit  de  voter  l'impôt,  301.  Etats  du  Languedoc  de  1431  à  1435, 
'3Q'i,7iote  4.  Charles  Vil  réunit  en  treize  ans  onze  assemblées  de 
la  langue  d'oil  qui  votent  librement  l'impôt,  30S.  Pourquoi 
l'histoire  a  gardé  le  silence  sur  le  rôle  des  assemblées  de  ^■r 
règne,  308,  309.  La  nation   est  fatiguée  des  réunions  d'Etats. 

309.  La  victoire  de  la  royauté  sur  la  nation  forme  la  seconde 
période  du  règne  de  Charles  VIL  Le  besoin  d'ordre  est  général. 

310,  311.  —  Etals  de  Poitiers,  janvier  1435,  311. 

Etats  Généraux  tenus  à  Poitiers,  Tennis  eu  décembre  li35. 
Ils  accordent  en  outre  le  rétablissement  des  aides,  I,  31J. 
Nature  de  l'impôt  et  instructions  pour  sa  levée.  Ordonnanee 
de  février  1436,  313,  314.  Les  députés  du  Nord  et  de  l'Est  réunis 
en  mai  1436  à  Paris,  315. 

Etals  Généraux  teiius  à  Orléans  (oct.  1439).  Assemblée  nom- 
breuse, I,  316.  Le  cliancelier  expose  l'état  des  négociations  avec 
l'Angleterre,  317.  Les  députés  discutent  pendant  plusieurs  jours. 
Un  grand  nombre  d'orateurs  prennent  la  parole.  Le  parti  de 
la  paix  l'emporte,  318.  Silence  des  historiens  sur  la  seconde 
partie  de  la  session.  Elle  ne  nous  est  connue  que  par  l'ordon- 
nance qui  en  résulta.  Préambule  de  l'ordonnance,  319.  Elle 
réserve  au  roi  le  droit  exclusif  de  lever  les  gens  d'armes,  320, 
Restreint  l'autorité  des  seigneurs.  Réglemente  les  garnisons. 
Constitue  à  la  fois  l'unité  de  l'armée  cl  la  police  du  royaume, 
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I.  321.  .'{22.  Nt'cessité  do  ressources  financières  rcfrulières  pour 
soutenir  celti>  or^auisaliou.  Clréatioii  «le  l'impôt  royal,  322. 
Défenses  aux  sei^'neurs  d'entraver  sa  perception,  323.  La  taille 
royale  devient  permanente,  32.j.  Caraclère  de  cotte  révolution. 
Le  tiers  état  en  s'y  associant  obéit  à  un  besoin  d'ordre  et  de 
paix  et  y  trouve  la  satisfaction  de  sa  rancune  contre  la  no- 
blesse, 326.  327.  .assemblée  des  nobles  à  Nevers  (1441).  Leurs 
remontrances,  328.  Ils  demandent  la  convocation  des  Etats  pour 
voter  l'impôt.  Réponse  du  roi  :  il  n'a  plus  besoin  des  Etats 
pour  établir  les  tailles.  Cette  grande  reforme  est  populaire. 
Cependant  elle  frappe  les  Etats  (îénéraux  dans  leur  essence, 
32'J.  La  nation,  fatiiiuée  des  Etats,  est  prête  à  accepter  tout 
gouvernement  lui  assurant  l'ordre  et  le  repos.  Cet  épuisement 
prépare  le  despotisme  de  Louis  XI,  330. 

Et.\ts  Généraux  sols  Locis  XI.  I.  331. 

Etatft  tenus  à  Tours.  Convoqués  pour  le  1<"  avril  14G8.  Forme 
des  élections.  V,  248.  noie  i.  Séance  d'ouverture  (6  avril).  Com- 
position de  l'assemblée,  I.  335.  Nombre  des  députés.  Discours 
du  chancelier.  Guill.  Juvéual  des  Ursins.  Objet  de  la  convoca- 
tion, 336.  7  avril.  337.  8  avril.  Discours  de  Gousinot,  Discours 
de  l'archevêque  de  Reims,  337.  fl  avril.  Discours  de  Doriolle, 
les  députés  opinent,  338.  10,  11  avril,  suite  des  opinions, 
visite  du  roi,  330.  12,  13  avril,  fin  du  vote,  340.  Séance  de 
clôture  (14  avril).  Les  députés  protestent  contre  le  don  de  la 
Normandie,  340.  Ils  fixent  la  dotation  des  fils  de  France.  Leur 
dévouement  profond  à  l'unité  nationale.  341.  Ils  abdiquent 
leurs  droits  entre  les  mains  de  la  royauté.  Le  roi  promet  une 
série  de  réformes,  312.  Nomination  d'une  commission  de  dé- 
putés et  de  conseillers  du  roi,  343.  Cahiers  de  doléances.  Ca- 
ractère de  l'assemblée  de  1468,  3'»4.  Elle  marque  plus  que  toute 
autre  l'alliance  du  peuple  et  du  roi.  La  passion  dominante  de 
Louis  XI  s'accorde  avec  celle  tle  la  nation.  315. 

Etats  Génékaix  sols  Charles  VIII,  I.  347. 

ElaLi  Générau-v  de  Tours.  Convoqués  par  .\nne  de  Beaujeu 
pour  le  5  janvier  1484,  350.  Elections  des  députes,  V,  248,  faites 
en  commun  par  les  trois  ordres,  248,  249,  268.  Cette  origine 
commune  influe  sur  la  session,  250.  Ils  sont  présentés  au  roi 
par  le  sire  de  Beaujeu.  Séance  royale  tenue  le  14  janvier,  I,  351. 
Sorte  de  vérification  des  pouvoirs,  note  3.  Grand  nombre  de 
députés  présents.  Les  nouvelles  provinces  sont  représentées, 
352.  Choix  éclairé  des  députés.  Séance  d'ouverture,  353.  Dis- 
cours du  chancelier  Guillaume  de  Rochefort,  353,  356.  Carac- 
tère honnête  et  libéral  de  cette  harangue.  Nouveauté  de  ce 
langage  dans  la  bouche  d'un  chancelier  de  France,  356.  Pre- 
mière séance  régulière  (samedi  17  janvier).  Les  députés  se  di- 
visent en  six  bureaux.  L'abbé  de  Saint-Denis  est  nommé  prési- 
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dent,  1,  '.Va'.  Chafine  bureau  ivdif^e  en  un  seul  les  cali.  de  ses 
bailliages.  Assemblée  générale  du  vendredi  23.  Lee.Uire  des 
chapitres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse.  Le  samedi  24,  lecture 
des  chapitres  de  la  police,  de  la  justice  et  du  commerce. 
Lundi  2G,  nomination  d'une  commission  chargée  de  refondre 
tous  les  cahiers  en  un  seul,  358.  On  charge  un  seul  orateur  de 
prononcer  le  discours  solennel  devant  le  roi.  Ajournement  de 
la  discussion  sur  le  conseil  du  roi,  359.  Les  trente-six  députés 
charges  de  la  fusion  du  cahier  général  l'achèvent  le  31  janvier. 
Menées  autour  du  roi.  Le  comte  de  Dunois,  le  duc  d'Orléans  ri 
plusieurs  seigneurs  envoient  l'évêque  du  Mans  aux  trenle- 
six,  360.  Ils  oifrent  leur  concours  aux  députés.  Lundi  2  fcvrirr. 
lecture  et  adoption  des  trois  premiers  chapitres  du  cahier  géné- 
ral. Mardi  3  février,  adoption  du  chapitre  de  la  justice,  301.  Les 
députés  sont  assaillis  de  requêtes  particulières.  Ils  les  ajournent 
pour  traiter  d'abord  les  affaires  générales,  301,  302.  Jusque-là 
on  peut  concevoir  sur  l'issue  de  la  session  les  meilleures  espé- 
rances. Le  premier  écueil  que  rencontrent  les  députés  est  la 
question  de  la  composition  du  conseil  du  roi.  Longue  discus- 
sion sur  ce  sujet,  363.  Démarches  des  députés  auprès  du  roi. 
Ils  essayent  de  sonder  les  dispositions  des  princes.  1  février. 
Masselin  rend  compte  de  sa  mission.  9  février.  Maguilique  dis- 
cours de  Philippe  l^ot,  30 i.  10  février.  Séance  royale.  Disconr> 
de  Jean  de  Rély  eu  réponse  à  celui  du  chancelier,  36."i.  Lecture 
des  trois  premiers  chapitres  du  cahier.  H  février.  Suite  de  la 
dsicussion  sur  le  conseil  du  roi.  Faiblesse  des  députés.  Jeudi  12. 
Seconde  séance  royale.  Lecture  des  trois  derniers  cliapitres, 
366.  Samedi  14.  Le  roi  mande  seize  députés  aux  Montils,  alin 
de  discuter  avec  le  conseil  les  vœux  contenus  dans  le  cahier. 
.Masselin  est  également  invité  à  s'y  rendre,  mais  on  l'empêche 
de  prendre  part  à  la  délibération,  361.  Il  rend  compte  de  sim 
voyage.  Irritation  des  députés.  Pour  les  apaiser,  le  chancelier 
leur  propose  de  nommer  six  autres  députés,  qui  seraicml  ad- 
joints aux  seize  désignés  par  le  roi.  Ils  s'y  refusent  formelle- 
ment, 368.  A  partir  de  ce  jour,  la  lutte  ne  cesse  plus.  Hostilité 
du  conseil.  Les  seize  députés  refusent  de  rien  décider  sans 
l'opinion  des  Etats.  Le  conseil  se  décide  à  soumettre  aux  dé- 
putés les  questions  d'impôt  et  d'armée,  369.  Jeudi  19  fév.  Dis- 
cussion sur  l'organisation  militaire.  Le  connétable  de  Bourbon 
et  -Masselin  y  prennent  part.  Vendredi  20  fév.  Discours  de  Mas- 
selin sur  les  finances  et  l'état  militaire,  370.  Les  Etals  exigent 
la  production  du  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses,  311.  Sa- 
medi 21.  Les  chilTres  produits  sont  reconnus  inexacts.  Le  juge 
du  Forez  propose  d'offrir  au  roi  l'impôt  ijuc  percevait  Char- 
les'Vil.  Cette  proposition  est  admise  à  l'unanimité.  .Masselin 
la  développe   dans   une   harangue  solennelle,  311,  312.  Situa- 
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Il  des  Etals  le  21  fév.,  I.  313.  Hésitation  du  conseil  du  roi. 

février.  Séance  générale.  Discours  du  chancelier  qui  de- 
1]  tnde  trois  cent  mille  livres  en  plus  et  refuse  aux  Etals  le 
ilioit  de  délibérer,  374.  Indignatiou  des  députés.  Ils  se  décident 
:i  rejeter  les  propositions  du  chancelier.  Masselin  désifïné 
[.  if  acclaïualion  pour  porter  la  parole.  Kirorls  individuels  des 
irinces  auprès  des  députés  de  leurs  provinces,  375.  Tentatives 
liiriiiées  eu  particulier  contre  la  résistance  de  la  Normandie. 
I>ier}iie  des  députés,  376.  Plusieurs  dentre  eux  sont  cepeo- 
il  iiit  éhranlés.  Théories  des  princes  sur  le  frouvernement,  377. 
I.i  s  Etals  offrent  comme  don  de  joyeux  avènement  trois  cent 
nulle  livres.  28  févr.  Séance  royale.  Discours  solennel  de  .Masse- 
lin.  378.  Sa  fermeté.  Il  expose  la  théorie  du  gouvernement  pon- 
déré, 379.  .\près  ce  discours,  le  conseil  du  roi  ne  cherche  plus 
qu'à  clore  la  session,  380.  Le  chancelier,  satisfait  du  chilTre  de 
l'impùt,  provoque  la  nomination  de  trois  commissions  :  Eglise, 
Justice,  Impots.  380,  381.  Vingt  députés  composent  la  commis- 
sion financière.  Ils  se  réunissent  aux  .Moutils  (29  févr.)  pour 
discuter  la  répartition  de  l'impôt.  La  commission  de  l'Eglise 
s'assemble  chez  le  cardinal  de  Bourbon.  Réunion  de  la  com- 
mission de  la  justice  chez  le  chancelier.  381.  .\llilude  énergique 
des  députés  qui  réclament  le  droit  de  concourir  au  travail,  382. 
Autre  séance  chez  le  cardinal  où  l'on  discute  le  rétablissement* 
de  la  pragmatique.  383.  La  section  de  Normandie,  réunie  chez 
l'évèque  de  Coutances,  procède  à  la  répartition  de  la  taille.  Le 
président  des  Etats  ne  les  convoque  plus.  7  )imrs.  Séance  royale. 
Charles  Vlll  fait  ses  adieux  aux  Etals,  383.  Le  conseil  du  roi 
recourt  à  tous  les  moyens  pour  renvoyer  les  députés.  Ruse  em- 
ployée pour  augmenter  le  chiffre  de  l'impôt.  38i.  Lassitude  et 
découragement  des  députés.  Le  chancelier  annonce  la  clôture 
de  la  session  (H  mars).  Indignation  qu'il  provoque.  38o.  Pro- 
testation très  vive  d'un  député  qui  se  fait  l'organe  du  tiers,  385, 
38G.  Les  députés  réclament  des  réponses  formelles  aux  cahiers. 
3S(i,  3S7.  Chaque  section  nomme  des  commissaires.  L'évèque  de 
Coutances  conseille  aux  députés  de  Normandie  de  choisir  des 
délégués,  chargés  de  continuer  les  travaux  après  le  départ  des 
députés.  On  leur  annonce  que  leur  indemnité  cessera  le  14  mars. 

387.  Dernière  tentative  des  députés  auprès  du  chancelier,  387. 

388.  Ils  en  obtiennent  de  vaines  promesses.  La  majorité  se  laisse 
convaincre.  Les  sections  nomment  leurs  délégués.  Les  députés 
se  hâtent  de  partir.  Seule,  la  Normandie  enjoint  à  ses  délé- 
gués d'agir  résolument  au  nom  des  Etals,  38S.  Influence  des 
Etats  ("lénéranx  de  Tours,  389.  Ils  réclament  la  périodicité  dus 
assemblées.  390.  V.  Périodicité.  Les  députés  de  Tours  sont  des 
administrateurs  el  non  des  politiques.  Jugement  sur  leur  œu- 
vre et  leur  caractère,  II,  123,  127.  Leurs  résultats  :  ordonnan- 
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ces  rendues  par  Gliarles  VIII  el  Louis  XII.  II.  128  et  suivantes. 

Assemblée  tenue  à  Lyon  (avril  IWiV  —  Charles  VIII  y  convo- 
que les  députés  de  quelques  villes,  pour  en  obtenir  des  sub- 
sides destinés  à  son  expédition  d'Italie.  Séance  d'apparat.  Dis- 
cours du  chancelier.  Mécontentement  des  députés.  On  lève  la 
séance  sans  attendre   leur  réponse.  I.  405. 

Etats  Géxéraux  sors  Loris  XII,  II,  141. 

Assemblée  à  Tours  {10  mai  1506).  —  Faits  qui  l'ont  précédée. 
Motifs  de  sa  convocation,  II,  143-144.  Les  députés  délibèrent 
pendant  trois  jours  et  demandent  une  audience  au  roi.  Séance 
royale  (14  mai),  au  Plessis-lès-Tours,  145.  Discours  de  Thomas 
Bricot,  chanoine  de  Paris.  Il  remercie  le  roi  de  ses  réformes 
et  lui  donne  le  titre  de  Père  du  peuple.  Les  Etats  supplient 
Louis  XII  de  donner  sa  fille  à  François  de  Valois.  Réponse  du 
chancelier,  146.  Arrivée  des  députés  de  Bretagne.  Le  roi  con- 
sulte les  princes  et  son  conseil.  147.  Rôle  de  ce  conseil,  note  2. 
Il  accorde  aux  députés  leur  requête.  Les  fiançailles  de  François 
avec  Claude  de  France  sont  annoncées  pour  le  lendemain.  Un 
député  de  chaque  ville  demeure  à  Tours,  148.  Caractère  de  cette 
assemblée  et  du  règne  de  Louis  XII.  Dévouement  des  Etats  à 
l'unité  nationale,  148.  150. 

Etats  (;é.\éraux  sois  Henri  11.  —  Leur  convocation  réclamée 
par  de  nombreux  écrits,  II,  151,  152. 

Etals  réunis  à  Paris  en  1538.  —  Première  assemblée  le 
5  janv.  dans  la  salle  Saint-Louis  au  Palais,  en  présence  du  roi. 
Composition  de  cette  assemblée.  Les  premiers  présidents  (le 
tous  les  parlements  eu  font  partie.  Formation  d'un  quatrième 
Etat  sous  le  nom  d'Etat  de  la  justice.  Le  roi  expose  lui-même 
la  nécessité  de  trouver  des  ressources.  15:5.  Réponse  des  quatre 
Etats.  Henri  II  fait  demander  les  cahiers  des  doléances,  154.  Le 
cardinal  de  Sens  apprend  aux  députés  des  villes  le  véritable 
but  de  l'assemblée  :  un  emprunt  de  trois  millions  d'écus.  Mau- 
vais effet  de  sa  déclaration,  155.  Chaque  ville  est  chargée  de 
trouver  une  certaine  somme.  Origine  des  rentes  de  l'hôtel  tle 
ville,  155.  Suppression  des  taxes  sur  les  transports.  156.  Les 
députés  apprennent  la  reprise  de  Calais,  157.  Sous  le  coup  de 
la  joie  ils  ofîrent  deux  millions  et  le  clergé  un  million,  157.  Fin 
de  la  session,  158. 

Etats  Gk.nébaix  d'Oklkans,  H.  159.  —  L'archevêque  de  Vienne, 
Charles  de  Marillac.  à  l'assemblée  de  Fontainebleau,  demande 
la  convocation  des  Etats,  166.  Coliguy  la  demande  également, 

167.  L'assemblée   est  unanimement  favorable  à  leur  réunion, 

168.  François  II  signe  l'édit  ijui  les  convoque  à  .\leaux  pour  le 
10  décembre,  168.  Convocation  définitive  à  Orléans,  170.  Les 
élections  se  ressentent  de  l'agitation  des  esprits.  Leur  forme, 
174.  Réunions  préparatoires.  Les  Guise  s'elTorcent  d'empêcher 
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I  ■  succès  des  nucuntents.  II.  175.  Disc,  de  Jean  Uaziii  à  lilois, 
l^.'i.  V.  ce  nom.  —  Discours  de  (irimaudit  à  Angers.  .\f;itations 
i|iii  en  rcsullent.  llti,  m.  A  Paris,  les  Guise  empi'-clienl  les 
trois  ordres  de  se  réunir  en  commun.  Réunions  parlictdières. 
\->euiblées  du  tiers  tenues  à  l'hùlei  do  ville  Mti  octobre  cl 
^  novembre.  118.  An.\iélé  croissante  de  Catherine  rie  .Médicis. 
I,'  cardinal  de  Tournon,  revenu  de  Rome,  blâme  la  convoca- 
liun  des  Etats.  170.  Impatience  de  la  reine  mère  attendant  à 
Orléans  le  résultat  des  élections.  Les  Guise,  informes  que  le 
l.aufîuedoc  envoie  des  députés  huguenots,  veulent  les  faire 
arrêter,  180.   Les  élections  semblent  assez  bonnes  pour   qu'il 

'il  inutile  de  retarder  les  Elats,  Séance  d'ouverture  (i'A  dé- 
.  rriibreV  181.  Discours  du  chancelier  de  l'Hospilal.  Il  défend 
li>  principe  des  assemblées  nationales,  en  rappelant  les  Iradi- 
tnius  de  la  France  et  l'exemple  de  IWnpIeterre  et  de  l'Ecosse, 
l^J.  Le  premier  devoir  d'un  roi  est  d'assembler  ses  sujets 
[iiMir  leur  rendre  justice.  182.  La  modération  du  pouvoir  royal 

-I  une  garantie  de  durée.  18:5.  Le  chancelier  critique  la  con- 
fie de  chaque  ordre  :  leur  part  dans  les  maux  de  la  Finance, 

^(.  Il  déplore  les  guerres  religieuses  et  dit  qu'on  doit  se  con- 
l'iiler  du  beau  nom  de  chrétien.  18i.  Grandeur  de  ce  discours 
<|Mi  exprime  les  idées  les  plus  élevées  qui  aient  eu  cours  au 
\vi«  siècle.  IS.i.  Le  14  décembre,  les  Etats  tiennent  leur  première 
-■  ance.  Ils  commettent  la  faute  de  s'assembler  par  ordres. 
I  'luséquences  funestes  de  cette  séparation,  18tJ.  Discussion  sur 
:  '  validité  des  pouvoirs.  La  majorité  de  la  noblesse  et  le  tiers 
it  veulent  demander  aux  bailliages  un  nouveau  mandat.  Ils 
■larent  n'avoir  ni  les  pouvoirs  ni  les  instructions  nécessaires 
pniir  organiser  le  gouvernement  du  roi  mineur,  187.  .Mécon- 
iintement  de  la  reine  mère.  Le  roi  de  Navarre  présente  les 
remontrances  an  conseil  qui  les  repousse.  La  noblesse  insiste, 
ISS.  Elle  annonce  qu'elle  ne  pourra  voler  les  subsides,  si  elle 
Ji'est  renvoyée  dans  les  provinces  pour  révéler  l'état  des 
linances.  Difficultés  pour  le  choix  d'un  orateur.  Intrigues  du 
I  ardinal  de  Lorraine,  189.  11  est  appuyé  par  le  clergé.  Les  or- 
■  Ires  laïques,  voulant  critiquer  sou  administration,  choisissent 
lies  orateurs  de  leurs  ordres.  190.  Travaux  intérieurs  de  chaque 
■rdre.  Assemblée  du  rierrjé  aur  Conleliers,  190.  Jean  Oiiinlin  est 

l'isi  pour  orateur.  Une  commission  est  chargée  de  fondre  en 
.  seul  tous  les  cahiers  des  provinces.  Assemblée  de  la  noblesse. 
Kiversité  des  opinions.  191.  Assemblée  du  tiers  aux  Carmes.  — 
H'daclion  des  cahiers,  191.  Défiance  des  deux  ordres  laïques, 
vir-à-vis  du  clergé.  Intérêts  et  vues  politiques  du  clergé  cl  de 
la  nation  entièrement  opposés.  192.  Impatience  de  la  reine 
mère  qui  veut  s'assurer  la  régence.  Séance  royale  (1^' janvier 
r'61).   Discours   de  Jean   Quinlin   au   uom   du  clergé,  193.  Sa 
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violence  contre  l'hérésie.  11  reconnail  le  relàchcmenl  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  11,  194.  Discours  du  sieur  de  Rooiiefort, 
orateur  de  la  noblesse.  19i,  I9.j.  Discours  de  Jeau  de  Lanj^e  au 
nom  du  tiers  état.  11  attaque  le  clergé.  19,),  et  la  noblesse  . 
Trace  un  sombre  tableau  de  la  misère  du  troisième  ordre,  I9(;. 
Caractère  de  ces  trois  discours,  196.  Les  réformés  se  montrent 
irrités.  La  majorité  de  la  noblesse  demande  la  suppression 
des  passages  injurieux  du  discours  de  Quintin,  196.  197.  Le 
chancelier  annonce  une  réponse  du  roi.  Achèvement  de  la 
rédaction  des  cahiers,  197.  Le  conseil  du  roi  décide  que  les 
subsides  seront  demandés.  Le  chancelier  découvre  aux  Etats 
l'énormité  du  déficit.  Les  députés  en  sont  effrayés.  Ils  deman- 
dent unanimement  à  être  renvoyés  dans  leurs  provinces,  198. 
Réponse  aux  cahiers.  Séance  de  clôture  (31  janvier).  Discours 
du  chancelier,  199.  Il  fait  ressortir  la  réduction  des  dépenses. 
Indique  une  nouvelle  session  à  .Melun  pour  le  !«■'  mai,  199.  Fer- 
meté des  députés,  accrue  par  l'abaissement  momentané  des 
Guise.  Le  pouvoir  est  préoccupé  des  embarras  d'une  réélection 
générale,  200.  Influence  des  Etats  Généraux  d'Orléans.  Cahiers 
et  ordonnance  d'Orléans,  211.  Résumé  et  conclusion,  42G. 

Etats  de  Po.ntoise.  —  Préoccupations  électorales.  Elections 
de  Paris.  Energie  de  la  noblesse  et  du  tiers  qui  veulent  orga- 
niser le  conseil  de  régence.  II.  201.  Irritation  de  la  cour.  Le 
roi  annule  les  décisions  prises  à  Paris.  Fixe  l'ouverture  de  la 
nouvelle  session  à  Pontoise  pour  le  1<^''  août,  202.  Double  poli- 
tique de  la  reine  mère.  Elle  se  montre  favorable  aux  réformi~ 
pour  ailaiblir  le  parti  des  mécontents,  203.  Colloque  de  Pois^y 
(30  juillet  lb61).  Ouverture  des  Etats  de  Pontoise,  204.  Vingl- 
six  députés  présents,  treize  pour  la  noblesse  et  treize  pour  le 
tiers  état.  Ardeur  de  leurs  cahiers,  204.  Ils  comprennent  la 
nature  du  contrôle.  Demandent  des  sessions  périodiques.  Ni' 
se  soumettent  qu'après  de  longues  négociations  à  la  régence 
de  la  reine  mère,  205.  Exigent  la  publication  de  l'ordonnance 
d'Orléans.  Elle  est  soumise  au  parlement,  206.  Présentation  des 
cahiers  au  roi,  à  Saint-Germain  (fin  d'août).  Discours  du  ma- 
gistrat d'.\utun,  de  Brelaigue,  207.  Règlement  des  alTaires 
financières.  Insuffisance  des  réductions.  Les  ordres  laïques 
rejettent  les  dettes  du  roi  sur  le  clergé.  Ils  se  bornent  à  voter 
une  taxe  sur  le  vin,  208.  Les  députés  de  Pontoise  montrent  plus 
d'énergie  dans  leurs  cahiers  que  dans  leurs  actes,  208,  209. 

Etats  Généraux  ue  Blois  (1576).  III,  1.  Leur  convocation  pro- 
mise parla  paix  de  Monsieur,  6.  .Vrdemment  désirée  depuis  la 
fin  du  règne  de  Charles  I.\.  Réclamée  par  les  mécontents. 
Pamphlets  la  demandant.  Progrès  de  l'esprit  public,  7.  .Vtti- 
tude  de  la  Ligue  et  des  protestants.  Lettres  de  convocation 
(16  août),  9.  Election  des  députés.  Abstention   des  huguenots 
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m  un  grand  nombre  de  bailliages.  111.  10.  Dans  plusieurs  villes. 
Il  iiiieslion  religieuse  est  reléguée  au  second  plan.  Moyen  eni- 
|.l(jyé  à  Blois  jjour  recueillir  les  doléances  po[iulaires,ll  cl  noie  2. 
iTcssiou  exercée  sur  les  électeurs  par  la  cour  et  la  Ligue,  11. 
LlTorls  de  Gutlierine  de  Médicis.  lille  obtient  une  grande  ma- 
jmité  pour  la  cour.  .Vrrivce  des  députés  à  Blois,  vers  la  fin  de 
iinvembre.  Chaque  ordre  lient  des  séances  particulières,  12. 
Menées  du  roi  et  de  la  Ligue  pour  s'assurer  d'avance  le  vote 
■  i.  s  députés,  13.  Séance  d'ouverture  (G  décembre  loTG %  Succès 
la  harangue  du  roi,  14.  Discours  du  chancelier,  René  de 
lague.  11  se  montre  sévère  envers  la  noblesse.  Reconnaît  la 
misère  du  tiers  état,  la,  16.  Met  les  fautes  sur  le  compte  de  la 
(1.  tresse  du  trésor.  Les  trois  ordres  remercient  le  roi.  lis  se 
réunissent  séparément,  17.  Rédaction  des  cahiers,  18.  Docu- 
ments sur  les  Etats  de  Blo'n;  procès-verbaux  et  mémoires,  17, 
noie  G.  Les  députés  craignent  que  leurs  vœux  ne  demeurent 
sans  résultat.  Us  cherchent  un  moyen  de  faire  prévaloir  leurs 
doléances.  Proposition  d'Aimar,  maire  et  député  de  Bordeaux, 
l'.i.  La  noblesse  et  le  clergé  songent  en  même  temps  à  assurer 
l'autorité  des  Etat?,  10,  20.  Conférence  de  trente-six  députés 
sur  ce  sujet.  Accord  entre  les  trois  ordres  sur  le  but  à  attein- 
dre, 20.  Le  tiers  état  craint  d'être  opprimé  par  les  deux  pre- 
miers ordres,  20,  21.  Leur  désaccord  empêche  la  rédaction 
d'une  requête  commune.  Les  députés  se  bornent  à  demander 
pour  leurs  vieux  unanimes  la  sanction  du  roi  et  communication 
de  la  liste  du  consed,  21.  Le  roi  élude  la  question.  Il  leur  com- 
munique la  liste  du  conseil  (16  décembre).  La  rédaction  des 
doléances  fait  des  progrès,  22.  Projet  de  cahier  proposé  par  le 
Roi,  22,  23.  Le  clergé  s'efforce  d'obtenir  la  rédaction  d'un  seul 
cahier.  Affaires  religieuses.  Disposition  des  Etats,  24.  Le  roi 
veut  obtenir  une  grande  démonstration  en  faveur  de  l'unilé 
religieuse.  Accord  des  députés  sur  le  principe  de  l'unité.  La 
question  de  paix  ou  de  guerre  seule  les  divise,  25.  Discussion 
sur  ce  sujet.  Bodin  se  déclare  partisan  de  la  paix.  Il  a  pour 
adversaire  Versoris,  26.  Deux  rédactions  sont  en  [)résencc.  Le 
tiers  état  vote  la  guerre  (26  décembre),  27.  Discussion  de  la 
noblesse.  Protestations  de  Mirambeau  et  de  Blanchefort,  28. 
Assemblée  générale  annoncée  pour  le  28  décembre.  Le  tiers 
hésite  et  ajourne  sa  décision  définitive.  Les  discussions  sont 
à  peine  mentionnées  dans  les  procès-verbaux,  29.  Situation 
des  chefs  huguenots.  Envoyés  du  roi  de  .Navarre  venus  à 
Blois  pour  surveiller  de  loin  les  Etats,  .30.  .Vprés  le  vote  du 
26  décembre,  ils  partent  précipitamment  pour  donner  l'alarme 
aux  princes.  Les  hostilités  sont  reprises  immédiatement,  31. 
Henri  111  presse  les  Etats  d'envoyer  des  ambassadeurs  aux 
princes  pour  relarder  la  guerre.  Instructions  qui  leur  sont  don- 


352  TABLE  ETA   [1577] 

nées.  Elles  sont  discutées  à  plusieurs  reprises,  III,  32.  Nom  des 
ambassadeurs,  noie  1. 

Affaires  financières,  32.  —  Le  président  Xicolaï,  chargé  par  le 
roi  d'exposer  la  situation.  Il  en  fait  un  tableau  fort  sombre. 
Nomination  d'une  commission  pour  examiner  les  comptes.  In- 
suffisance des  documents,  33.  Des  levées  d'impôts  sans  le 
consentement  des  Etats  irritent  les  députés.  Rapport  de  la 
commission  (9  janvier).  Abus  qu'elle  signale,  34.  La  cour  attend 
avec  impatience  le  vote  des  subsides,  34.  Le  clergé  et  la  no- 
blesse proposent  de  consacrer  la  taille  à  l'entrotien  exclusif  de 
l'armée.  Le  tiers  déclare  (jue  les  rentes  et  les  gages  doivent 
être  prélevés  sur  la  taille,  35.  11  veut  faire  supporter  les  dé- 
penses de  la  guerre  par  les  trois  ordres  également.  Alarme  des 
ordres  privilégiés,  l^e  vote  du  tiers  rend  la  guerre  impossible 
sans  le  concours  des  Etals,  36.  Déception  du  roi  qui  envoie  aux 
trois  ordres  M.  de  Villequier.  Il  prononce  un  discours  mena- 
çant, 37.  Commission  mixte.  Le  tiers  donne  à  ses  commissaires 
la  mission  d'ouïr  sans  délibérer.  Le  roi  mande  les  députés 
et  leur  remet  un  mémoire  contenant  plusieurs  systèmes.  Le 
tiers  ne  sort  pas  de  sa  réserve.  38.  Il  répond  aux  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  qu'ayant  mandat  de  réclamer  des  ré- 
ductions, il  ne  peut  choisir  des  impôts  nouveaux.  Rapports 
tendus  entre  les  trois  ordres,  39.  Le  tiers  fixe  les  points  que 
son  orateur  devra  traiter  dans  son  discours  au  roi.  Sous  le  coup 
des  embarras  financiers,  il  le  charge  de  demander  la  paix.  Son 
programme,  40.  Irritation  produite  à  la  cour  par  ce  revire- 
ment. Le  roi  envoie  aux  Etats  le  comte  de  Suze,  qui  s'efforce 
de  démontrer  que  les  députés  ont  des  pouvoirs  suffisants  pour 
voter  de  nouveaux  impôts,  41.  Réplique  du  président  Aimar. 
Le  tiers  ne  veut  plus  à  aucun  prix  de  la  guerre  religieuse. 
Attitude  de  la  noblesse,  42. 

Séance  royale  (17  janvier  1577).  Discours  médiocre  de  Ver- 
soris,  43;  séduit  par  les  Guise,  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  paix. 
Aucun  orateur  ne  parle  des  finances.  Harangue  du  roi.  Irrita- 
tion croissante  du  tiers  état,  4i.  Il  confie  la  revision  générale 
des  cahiers  à  une  commission  de  douze  membres.  Discussion 
sur  les  finances  dans  le  sein  de  chaque  gouvernement.  Rap- 
port sur  la  reconstitution  du  domaine  (22  janv.),  k'6.  Le  roi 
veut  de  l'argent  comptant.  Programme  des  réformes  propo- 
sées par  le  tiers,  4G.  Le  clergé  indique  comme  ressource  des 
emprunts  faits  par  le  roi  aux  financiers.  Situation  du  roi  et 
de  la  cour  en  présence  de  la  résistance  des  députés,  47.  Effet 
de  la  courageuse  attitude  et  des  refus  du  tiers  sur  les  deux 
premiers  ordres,  48.  Le  roi  tient  conseil  (24  janv.).  Les  opi- 
nions sont  très  partagées,  49.  Avis  de  la  reine  mère  et  du 
duc  de  Nevers.  Nouvelle  démarche   du  roi   auprès   des  Etats 
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J(i  jaiiv.j,III,  .jO.  Demandes  adressées  an  clcrtîê;  à  la  noblesse; 
an  tiers  état,  "il.  Projet  d'une  taxe  iini(|ue  snr  les  feux.  Les 
Irois  auteurs  de  ce  système  se  présentent  à  la  chambre  du  tiers 
pour  le  défendre.  Il  est  accueilli  avec  dédain,  52.  Le  chance- 
lier s'en  déclare  i)artisan.  Discussion  du  cler^'é  qui  olfre  d'en- 
liclenir  cinq  mille  homme-,  5IJ.  Le  roi  uiéi;ontent  lui  envoie 
lies  négociateurs  qui  obtiennent  une  transaction.  i.,a  noblesse 
H'pousse  les  demandes  du  roi,  ;Jl.  Sur  de  nouvelles  instances, 
ille  cousent  ù  servir  pendant  six  mois.  L'argent,  refusé  parles 
■  li'ux  ordres  les  pins  fldèles,  u.i.  Le  tiers  rejette  le  projet  de 
t;i\e  unique.  Refuse  les  deux  millions  demandes  par  le  roi,  56. 
Nnuvelle  démarche  infructueuse  tentée  par  la  cour  auprès  des 
députés  du  troisième  ordre  (31  janvier).  Le  tiers  porte  au  roi 
>on  refus  (l'^  février),  'àl.  Le  roi  exige  une  nouvelle  délibéra- 
lion.  Ses  espérances  sont  déçues.  Opinion  des  députés  de  Pa- 
ris. Opinion  de  Bodin.  L'assemblée  maintient  son  refus  absolu, 
tiaractère  de  ce  vote,  "JS.  Intluence  croissante  de  Bodin.  Lec- 
Inre  générale  des  cahiers  (G  février),  oït.  Les  députés  cherchent 
U's  moyens  de  faire  prévaloir  l'autorité  des  Etats.  Présentation 
(les  cahiers  au  roi,  au  château  de  Blois  (9  février).  Promesses 
>iu  roi,  60.  Devoir  p^ur  les  Etats  d'assurer  le  succès  des  vieux 
du  pays.  Elîorts  du  clergé,  61.  il  propose  une  conférence  mixte 
lies  conseillers  et  des  députés.  Opinion  de  la  noblesse,  62.  Le 
tiers  craint  de  se  trouver  en  minorité,  62,  6.'j.  Il  ne  veut  pas 
accueillir  le  projet  du  clergé,  soutenu  par  la  noblesse.  Bddin 
diîveloppe  devant  le  clergé  les  dangers  de  la  conférence  mixte, 
I'!.  Discussion  entre  lui  et  l'archevêque  de  Lyon  sur  ce  sujet, 

•  i.  Le  clergé  et  la  noblesse  se  rendent  aux  raisons  de  Bodin, 

•  ■.).  Situation  du  tiers  état,  66.  On  attend  avec  impatience  le 
ii'lour  des  ambassadeurs  envoyés  auprès  des  princes.  Leur 
'ihec  auprès  du  prince  de  Condé.  Accueil  gracieux  et  plein 
d'adresse  du  roi  de  Navarre,  67.  Lettre  adressée  par  le  roi  de 
Navarre  aux  Etats,  68.  69.  Réponses  plus  étendues  qu'il  remet 
aux  ambassadeurs.  Il  proposi;  des  moyens  pour  arriver  à  la 
jiuix,  70.  Se  déclare  partisan  de  la  liberté  des  cultes.  Impres- 
sion produite  sur  l'assemblée  par  ces  documents,  71.  Le  roi 
indique  d'autorité  une  assemblée  générale  (iOfévrier).  Il  y  envoie 
Sun  conseiller  de  Morvillier.  Ses  demandes  sont  repoussées, 
12.  Le  roi  demande  lui-même  des  subsides.  Il  propose  un  pro- 
jet d'aliénation  du  domaine.  Le  clergé  et  la  noblesse  y  adhè- 
rent. Le  tiers  s'y  oppose,  73.  Tentatives  de  corruption  exer- 
cées par  la  cour  auprès  d'Aimar  et  de  Bigot.  Le  surintendant 
lies  finances  se  rend  dans  le  sein  du  tiers  pour  lui  demander 
une  subvention  de  deux  millions,  73,  74.  Insistance  du  roi.  Il 
obtient  une  nouvelle  délibération,  71.  Discussion  violente. 
Triomphe  de  Bodin.  Neuvième  refus.  Tristesse  du  roi  à  cette 

V.  —  23 
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nouvelle,  111.  7.'J.  Retour  de  ranihassade  envoyée  au  maréchal 
de  Montmorency,  lï>,  10.  La  t|U(>slion  de  la  paix  et  de  la  friiorre 
reprend  la  ])rcmière  place  dans  l'esprit  des  députés.  Le  roi 
demande  conseil.  70.  ItésoUitiou  pacifique  des  trois  ordres. 
Revirement  de  la  cour,  77.  Catlierine  agit  en  faveur  de  la  paix. 
Discours  du  duc  de  Montpensier  au  retour  de  son  voyage 
auprès  du  roi  de  Navarre  (28  février  1577),  78.  Il  conjure  les 
Etats  de  demander  la  paix,  7!).  Dans  l'assemblée  du  tiers,  neuf 
gouveruemenls  se  prononcent  dans  le  sens  pacifique.  Jteipièle 
présentée  au  roi  (U"  mars).  Le  clergé  converti  aux  idées  de 
paix,  80.  Sa  déclaration  formelle  dans  ce  sens.  La  noblesse  se 
met  d'accord  avec  les  deux  autres  ordres,  81.  Les  Etats  solli- 
citent du  roi  leur  congre.  Il  renouvelle  à  chacun  des  ordres  lu 
demande  d'accorder  la  vente  de  1500  000  livres  sur  le  dn- 
maine.  Efl'orts  personnels  du  duc  de  Nevers  auprès  des  dépu- 
tés de  sa  province,  82.  Manœuvres  pour  tromper  le  cleriir. 
Elles  obtiennent  peu  de  succès.  La  noblesse  et  le  tiers  pci- 
sistent  dans  leur  décision.  Fin  de  la  session,  83.  Caractère  cl 
résumé  des  Etats  Généraux  de  lilois,  83,  81.  Leur  innuciicc 
Autorité  des  Etats,  '.)2  etsuiv.  Cahiers  et  ordonnances  de  Rloi-. 
87  et  suiv. 

Etats  Généraux  dk  Rlois  (1588),  111,  367.  —  Leur  réunion 
promise  par  Henri  III  aux  ligueurs,  371.  Lettres  de  convoca- 
tion expédiées  aux  mois  de  juin  et  de  juillet.  Le  roi  promet 
de  satisfaire  aux  vœux  des  députés,  373.  Elections.  Mano'U- 
vres  des  ligueurs,  ils  triomphent  partout,  374.  Première  réu- 
nion du  tiers  (16  septembre)  pour  vérifier  les  pouvoirs,  376.  Le 
roi  lui  fait  dire  de  ne  pas  tenir  de  séance  avant  l'arrivée  des 
députés  des  autres  ordres.  Procession  solennelle  (2  octobre). 
Constitution  des  ordres  (3  octobre).  Nomination  des  présidents, 
370,  377.  Révocation  de  certains  édits,  demandée  par  le  tiers 
et  refusée  par  le  roi.  Vérification  des  pouvoirs  et  contestations 
électorales,  377.  De  nouveaux  impôts  et  des  créations  d'offices 
mécontentent  les  députés.  Los  trois  ordres  nomment  une  com- 
mission d'enquête.  Dénuirche  auprès  du  garde  des  sceaux  cl 
du  roi.  Chaque  province  présente  un  cahier  de  doléances  spé- 
cial. —  Ils  obtiennent  des  réponses  favorables.  378.  Affaires 
religieuses.  La  chambre  du  clergé  demande  l'exclusion  du 
comte  de  Soissons.  La  nuijorilc  du  liers  se  prononce  pour 
son  admission,  37!).  L'unanimité  se  forme  dès  qu'il  s'agit  do 
fortifier  la  Ligue.  Renouvellement  de  l'édit  d'union  propose 
par  le  clergé  et  accepte  par  les  deux  autres  ordres,  'SI'.).  3S0. 
Serment  à  la  Ligue  i.-xigé  du  roi.  Il  en  exprime  son  méconten- 
tement. Les  députés  du  clergé  et  du  tiers  insistent  et  mena- 
cent de  quitter  Blois,  380.  Séance  d'ouverture  (16  octobre).  Atti- 
tude du  duc  de  Guise.  Discours  du  roi,  381.  Réformes  projetées, 
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III,  ;JS2. 11  prie  k's  Klats  de  s'occuper  du  progrès  des  arts  et  des 
sciences.  Déclare  accejjter  le  serment  à  la  Ligue,  382.  Fait  une 
allusion  sévère  à  la  conduite  des  Guise.  Prohibe  expressément 
innte  association  faite  en  dehors  du  roi.  Demande  des  secours 
aux  députés.  :iS3.  Renouvelle  la  promesse  d'exécuter  les  vœux 
cl  s'y  engage  par  serment,  3S4.  Quoique  roi,  il  veut  se  sou- 
mettre aux  lois,  384.  Succès  de  ce  discours,  38;i.  Le  duc  de 
(luise  et  ses  amis  en  sont  mécontents.  Harangue  du  garde  des 
s<-caux  de  Moiitholon.  Uemerciements  des  trois  ordres,  386. 
Discours  de  l'archevèiiue  de  Bourges.  Son  style  ampoulé.  Re- 
prise des  travaux  (17  octobre.  Dans  la  chambre  du  tiers  état, 
cliaipio  gouvernement  choisit  un  président.  Le  roi  fait  annon- 
cer (lue  le  serment  sera  prêté  à  l'union  et  aux  lois  fondamen- 
tales du  royaume.  Inquiétudes  des  trois  ordres,  387.  Leur 
énergie  force  le  roi  à  déclarer  cpie  les  lois  fondamentales  ne 
sont  faites  ciue  par  l'avis  des  Etats.  Les  Guise  le  contraignent 
a  modifier  son  discours,  388.  Seconde  séance  royale  pour  le 
serment  à  la  sainte  union  (18  octobre).  Lecture  solennelle  de 
ledit  de  juillet.  Le  roi  jure  de  nouveau  qu'il  donnera  satisfac- 
tion aux  Etats.  Enthousiasme  des  députés,  38'.).  Rédaction  des 
<ahicrs.  Etienne  Bernard  nommé  orateur  du  tiers.  Le  clergé 
propose  de  déclarer  le  roi  de  Navarre  déchu  de  tout  droit  à 
la  couronne.  Henri  111  demande  qu'une  ambassade  lui  soit  en- 
voyée auparavant,  390.  Les  députés,  enflammés  par  la  passion, 
rejettent  cette  ouverture.  Ils  se  préoccupent  de  la  lutte  rallu- 
mée à  l'ouest  et  au  midi.  Les  armées  royales  dans  le  Dau- 
phiné  et  dans  le  Poitou  manquent  d'argent,  de  munitions  et 
lie  vivres,  391.  Les  ordres  abrègent  la  rédaction  des  cahiers. 
-ManiKuvres  du  roi  pour  presser  le  vote  des  subsides,  392.  Le 
liruit  court  qu'il  veut  clore  la  session  aussitôt  les  impôts  votés. 
Ses  envoyés,  en  démentant  cette  rumeur,  lui  donnent  une  nou- 
velle créance.  Vive  réponse  du  président  du  tiers.  On  délibère 
sur  la  question  de  savoir  si  les  États  doivent  agir  par  voie 
de  résolution  ou  par  voie  de  requête.  393.  Les  Seize  envoient 
aux  Etats  une  série  d'articles  secrets  ayant  pour  but  de  modi- 
fier les  rapports  entre  le  roi  et  les  députés.  Tendances  de  la 
Ligue  pendant  les  Etats  de  Blois,  39i.  Accueil  du  clergé  et  de 
la  noblesse  à  la  proposition  des  Seize.  Ils  se  décident  à  garder 
une  attitude  expectanle.  Les  trois  ordres  se  mellent  d'accord 
pour  hâter  la  rédaction  des  cahiers,  39o.  Communication  tar- 
dive et  incomplète  des  états  de  finances.  Conférence  com- 
mune sur  le  chapitre  de  l'Eglise  (12  novembre).  Agression  du 
duc  de  Savoie,  qui  s'empare  du  marquisat  de  Saluées,  390. 
Henri  111  veut  se  servir  de  cette  nouvelle  pour  obtenir  des 
subsides.  La  noblesse  demande  une  déclaration  de  guerre  im- 
médiate. Le  clergé  et  le  tiers  se  bornent  à  réclamer  le  ravilail- 
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lemenl  des  armées  royales  de  Poitou  cl  de  Daiipliinc,  111,  307. 
Démarches  des  Etals  auprès  du  roi.  à  ce  sujet.  Réponse  «le 
Henri  111,  qui  exagère  à  dessein  la  pensée  des  députés.  Sa  triste 
situation.  398.  La  question  tinancière  est  sérieuseuieut  abor- 
dée. Commission  mixte ciiargée  de  vérifier  les  documents  finan- 
ciers. Elle  réclame  la  rectification  des  inexactitudes  et  un  com- 
plément de  pièces.  Propose  la  diminution  des  tailles  et  l'insti- 
lution  d'une  chambre  de  justice  contre  les  financiers,  399. 
Accord  des  trois  ordres  sur  ce  point.  Irritation  du  roi  et  de  la 
reine  mère.  Entrevue  de  celle  dernière  avec  le  président  de 
Ncuilly  et  le  prévôt  des  marchands.  Elle  obtient  une  seconde 
délibération.  Les  gouvernements  maintiennent  unanimement 
leurs  requêtes,  et  menacent  de  se  retirer  si  l'on  n'y  fait  droit, 
400.  Présenlalion  au  roi  des  deux  requêtes  (24  novembre^ 
Déception  de  Henri.  Il  tente  de  calmer  l'irritation  des  députes. 
Son  entrevue  avec  Etienne  Bernard  et  quelques  autres  (2"  no- 
vembre), 401.  H  leur  promet  de  faire  des  économies.  Leur  dé- 
montre son  absolu  besoin  d'argent  pour  faire  la  guerre  aux 
hérétiques.  Réponse  de  Bernard,  402.  Séduction  exercée  par 
la  parole  du  roi.  11  fait  parvenir  aux  Etats  ses  propositions. 
La  réduction  qu'il  accorde  sur  les  tailles  est  illusoire.  Euor- 
mité  du  budget  royal.  Quant  à  la  chambre  de  justice,  le  roi 
ajourne  la  solution,  404.  Les  trois  ordres  mécontents  votent 
le  maintien  des  requêtes.  Etat  des  partis  au  moment  où  le 
conflit  s'élève.  40").  Les  députés  veulent  la  guerre  contre  les 
huguenots  et  la  suppression  des  prodigalités  royales.  Le  dm- 
de  (luise  ne  demande  que  la  guerre  immédiate  sans  se  préoc- 
cuper des  réformes  financières,  40M,  400.  11  insiste  à  plusieurs 
reprises  auprès  des  députés  pour  les  déterminer  à  voter  de> 
subsides,  407.  Engage  le  roi  à  tenter  lui-même  une  démarciie. 
Nouvelle  entrevue  de  Henri  111  avec  Bernard  et  Coussin  (30  no- 
vembre). Familiarité  du  roi,  407.  Conseil  qui  lui  est  donné.  Les 
présidents  des  gouvernements  sont  convoqués  au  château,  408. 
Impatiences  du  tiers  état.  Tous  les  députés  de  cet  ordre  se  ren- 
dent au  château.  Rapport  au  roi  sur  l'étal  financier  des  pro- 
vinces, 409.  Concessions  dn  roi  plus  illusoires  que  réelles,  40'.). 
410.  Le  tiers  décide  que  tous  ses  travaux  intérieurs  seront  sus- 
pendus jusqu'à  l'entérinement  des  requêtes.  Courageuse  atti- 
tude des  Etals.  Tous  les  députés  se  transportent  au  château 
(3  décembre),  410.  L'archevêque  de  Bourges  porte  la  parole  au 
nom  des  trois  ordres.  Le  roi  cède.  Enthousiasme  exagéré  des 
Etats.  411.  Reprise  des  travaux  (.j  décembre).  Diverses  propo- 
sitions faites  pour  augmenter  les  ressources.  Henri  impatient 
du  vote  convoque  quelques  députés,  412.  11  déclare  qu'il  veut 
imiter  le  doge  de  Venise  et  la  reine  d'Angleterre  et  se  mettre 
entre  les  mains  des  Etats,  413.  Impression  favorable  qu'il  pro- 
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(luit.  Il  en  profite  pour  faire  connaître  aux  Etats  sa  dil-tressc, 
III,  ii:t.  Le  tiers  lui  accorde  trente  mille  éciis  pour  sa  maison  et 
iliiatre-vingl-ilix  mille  pour  l'armée.  Choix  des  députés  qui 
IM'èleraient  au  roi  cette  somme.  Ils  sont  fort  embarrassés  de 
sétrc  laissés  aller  à  promettre  un  subside.  Leur  indécision, 
Mi.  Le  roi  les  fait  sommer  d'exécuter  leur  promesse.  Le  tiers 
répond  par  des  reproches  sur  la  mauvaise  administration. 
Conditions  imposées  au  roi.  Insistance  des  Etats  pour  obtetiir 
l'institution  d'une  chambre  de  justice,  il"i.  Conséquences  poli- 
tiques attendues  de  cette  mesure.  Composition  du  tribunal  de- 
mandé. L'entourage  du  roi  elfrayé  fait  traîner  la  chose  en  lon- 
gueur, ilG.  Pour  obtenir  un  supplément  d'argent,  Henri  III 
veut  transiger.  Les  Etats  demandent  la  liste  de  son  conseil  pour 
l'épurer.  Nouvelles  exigences  et  bravades  du  duc  de  (iuise, 
auxquels  la  majorité  des  Etats  est  dévouée,  H7.  Lo  roi,  par- 
tagé entre  l'abattement  et  la  fureur,  se  décide  à  se  venger  de 
ses  humiliations.  La  résistance  des  Etats  lui  parait  la  preuve 
de  la  trahison  du  duc  de  Guise,  418.  Sa  mort  est  décidée 
en  conseil  secret.  Les  Etats  n'ont  aucun  soupçon.  Séance 
générale  du  tiers  (23  décembre  .  Les  députés  apprennent 
qu'il  y  a  de  l'émotion  au  château.  Envahissement  de  la  salle 
par  les  archers  du  grand  prévôt,  il9.  Arrestation  du  président 
du  tiers  et  de  quatre  députés.  Les  Etats  apprennent  l'assas- 
sinat du  duc  de  Guise.  Le  lendemain  (24  décembre),  ils  se  ras- 
semblent sur  un  ordre  formel.  Le  président  de  Ris  leur  fait 
une  semonce  de  la  part  du  roi,  120.  Une  députation  se  rend  au 
château,  mais  ne  peut  y  pénétrer.  Assassinat  du  cardinal  de 
Guise,  i21.  Les  Etals  sont  terrifiés.  Ils  n'osent  protester  à  cause 
des  otages.  Henri  111  envoie  le  procureur  général  transmettre 
aux  députés  l'ordre  d'insérer  dans  leur  cahier  une  détinition 
du  crime  de  lèse-majesté  (28  décembre).  Communications  entre 
les  trois  ordres.  Le  tiers  et  la  noblesse  refusent,  422.  Le  roi 
insiste  inutilement.  Il  charge  une  grande  députation  de  de- 
mander des  subsides  (31  décembrei.  Excellent  discours  de 
Bernard,  423.  Il  termine  en  implorant  l'élargissement  des  dé- 
putés arrêtés.  Le  maréchal  de  Iletz  entreprend  de  démon- 
trer la  détresse  financière.  On  promet  d'en  délibérer,  424. 
Démarche  blessante  du  président  de  Ris  (2  janvier).  Il  ac- 
croît l'irritation  des  députés.  Les  trois  ordres  maintiennent 
leur  refus.  Fin  des  travaux  de  l'assemblée.  Remise  des  cahiers 
au  roi  (4  janvier),  425.  Ce  dernier  fait  allusion  dans  son  discours 
au  double  assassinat.  Les  députés  anxieux  attendent  avec  im- 
patience le  moment  de  quitter  Blois.  Dernière  tentative  du  roi 
pour  obtenir  des  ressources,  420.  Il  essuie  un  nouveau  refus. 
Séance  de  clôture  ^1.'»  janvier).  L'archcvèiiue  de  Bourges  parle 
au  nom  du  clergé,  .M.  de  Cossé-Brissac  au  nom  de  la  noblesse. 
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Disc,  de  Bernard  au  nom  du  tiers,  III,  427.  Son  énergie,  428.  Il 
obtient  un  grand  succès.  Valeur  réelle  des  députés  de  Hlois, 
429.  Leurs  dernières  tentatives  pour  obtenir  la  mise  en  liberté 
de  leurs  collègues.  Infructueux  ellbrls  de  lîernard  (H  janvier). 
Ils  se  séparent  remplis  de  tristesse,  en  prévision  des  maux 
qui  vont  suivre,  43U, 

Etats  de  la  Ligue  (1393).  —  Situation  de  la  France  à  la  mort 
de  Henri  III,  IV,  09.  Henri  IV  s'engage  à  réunir  une  assemblée 
dans  les  six  mois,  Impossibililé  d'exécuter  cette  promesse; 
Paris  au  pouvoir  de  Mayenne.  Ce  dernier  obtient  le  titre  de 
lieutenant  général  du  royaume  en  attendant  les  Etais.  Il  est 
forcé  de  réunir  une  assemblée  nationale.  Première  convocation 
pour  le  3  février  1590;  ajournée  au  20  janvier  1591,  IV,  70,  puis 
au  20  décembre  1592,  à  Paris.  Premiers  symptômes  de  réaction 
contre  la  Ligue  dans  Paris.  La  situation  de  Mayenne  s'ag- 
grave, 71.  Progrès  des  armées  royales.  Nécessité  d'élire  un  roi 
pour  donner  un  adversaire  à  Henri  de  Bourbon.  Deux  partis 
au  sein  de  la  Ligue.  Elections  au  mois  de  décembre.  Les  dé- 
putés arrivent  à  Paris  au  commencement  de  janvier  1593,  72. 
Les  prétendants  à  la  couronne  briguent  leurs  sutfrages.  Ajour- 
nement des  élections  de  Paris.  Elles  ont  lieu  le  10  janvier. 
Les  politiques  triompbent,  73.  .Modification  do  l'opinion  de 
Paris.  La  défiance  envers  les  Etats  réunis  par  Mayenne  de- 
vient générale.  Procession  faite  le  17  janvier.  Séance  d'ouver- 
ture au  Louvre  (26  janvier).  Petit  nombre  des  députés,  71.  Dis- 
cours du  duc  de  Mayenne.  Le  cardinal  de  Pellevé  lui  répond. 
Dispositions  des  députés.  La  noblesse  figure  à  peine  dans  l'as- 
semblée. Eléments  divers  (]ui  composent  le  tiers,  75.  Seconde 
séance  (4  février).  Le  légat  du  saint-siège  exclu  des  délibéra- 
tions. Attitude  de  Henri  IV  et  des  royalistes,  70.  .Mayenne  les 
avait  invités  aux  Etats.  Réponses  de  Henri  et  des  seigneurs 
royalistes.  Elles  sont  communiquées  aux  Etats.  Discussion  qui 
en  résulte.  Irrésolution  des  députés  et  de  Mayenne.  Embarras 
de  sa  position,  77.  Il  quitte  Paris  (8  février).  Constitution  des 
bureaux  (18  février).  Progrès  des  modérés.  Délibération  des 
Etats.  Ils  consentent  à  la  conférence  avec  Henri  IV,  78.  Déli- 
bération sur  la  forme  de  la  réponse.  Difficultés  au  sujet  de  la 
rédaction.  Entrée  de  l'ambassadeur  de  Philippe  II  à  Paris.  In- 
fluence de  l'Espagne  dans  la  politique  française.  Députation  des 
Etats  envoyée  à  l'ambassadeur  (14  mars',  79.  H  rend  visite  aux 
Etats  (2  avril).  Prononce  un  discours  plein  de  morgue.  Iléjjli- 
que  du  cardinal  de  Pellevé.  Les  réponses  des  royalistes  par- 
viennent aux  Etats  le  même  jour,  81).  Elles  sont  lues  séance 
tenante.  La  conférence  est  décidée.  Rédaction  des  instructions. 
Nomination  des  commissaires  (20  avril),  SI.  Les  plus  modérés 
sont  choisis.  Commissaires  nommés  par  Henri  IV,  82.  Les  par- 
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~;uis  tlo  Philippe  II,  alanms.  voiilont.  s'opposer  an  succès  des 
Mirparlers.  lis  ont,  recours  aux  [n-LMiicateurs.  l'roleslalion  des 
-  i/.e.  Ouverlure  de  la  couféreiice  de  Suresne  (20  avril).  Klle 
muuence  par  stipuler  un  armistice.  Discussion  entre  l'arclio- 
N.que  de  Hoiu'j,'es  et  l'archevtViue  de  Lyon,  IV,  S:{.  Le  premier 
.iiiiionoe  la  prochaine  conversion  de  Henri  IV.  Situation  dif- 
licile  (/e  .Mayenne.  Si.  Son  retour  à  Paris  ((>  mai).  Lonf^s  débats 
(les  députés  sur  la  place  à  assiç;ner  nu  légat,  8.'i.  .Mayenne  veut 
rréer  dans  les  Etats  une  chamhre  nouvelle.  Commission 
imiumée  pour  étudier  cette  questiou.  Elle  repousse  la  proposi- 
liiiti.  Les  Etats  reçoivent  communication  des  demandes  de 
l'Iiilippe  II  i28  mai),  l'rotestation  du  procureur  tiénéral  .Mole, 
Ml.  Il  est  soutenu  par  le  .Maistre  et  du  Vair.  Discours  des 
l^pafrnols,  87.  Ruse  de  .Mayenne  pour  faire  entrer  les  députés 
(lins  ses  vues.  L'entente  s'établit  entre  eux.  Réponse  des  Etats 
ni  sujet  de  l'abjuration  de  Henri  IV,  88.  ElTorts  de  Mayenne 
piiur  faire  avorter  les  tentatives  du  roi  d'Espagne.  Sous  son 
in-;piratiou,  les  députés  demandent  si  Philippe  II  est  disposé  à 
marier  l'infante  à  un  prince  français.  Séance  du  12  juin,  89. 
Iiiscours  de  don  Taxis.  Il  propose  d'élire  pour  roi  l'archiduc 
lù'uest,  frère  de  l'empereur,  89,  90.  Son  insuccès.  Les  Etats  se 
ii'Iournent  vers  Henri  IV,  qui  propose  une  trêve.  La  paix  est 
universellement  désirée.  Le  légat  effrayé  s'elforce  di-  retenir 
l's  Etats,  91.  Il  parvient  à  convaincre  le  clergé.  Les  ordres 
laïques  se  prononcent  pour  la  trêve.  Les  Espagnols  pressent 
lis  députés  de  se  décider,  92.  Projet  pour  mettre  Philippe  II 
iMi   demeure  de  choisir  un  prince  français   pour  l'infante.  Le 

I  liTL'e  rado[ite.  Du  Vair  proteste  au  nom  d'une  partie  du  tiers. 
La  majorité  est  favorable  au  projet.  .Mayenne  veut  donner  son 
lils  à  l'infante.  Corruption  exercée  par  les  Espagnols,  9."f.  Le 
|iarlemcut  devient  le  centre  de  la  résistance  patriotique.  11  se 
ilicide  à  agir.  Assemblée  générale  des  chambres  du  parle- 
mrnt  (28  juin).  Projet  d'arrêt  préparc  par  du  Vair,  Pitliou  et 
Lcfèvre,  9i.  Discours  éloquent  de  du  Vair  pour  le  développer 
il  le  soutenir,  9o.  Le  projet  est  voté  par  acclamation,  sur  les 

II  inclusions  du  procureur  général.  Arrêt  de  la  loi  sali(iue.  Une 
iiiMimission  le  porte  à  Mayenne.  Son  trouble,  90.  Ses  menaces. 
Importance  politique  de  cet  arrêt.  Il  exclut  du  trône  tous  les 
|iiinces,  sauf  ceux  de  la  maison  de  Bourbon.  Décision  de  la 
iiublesse,  conforme  à  l'arrêt,  97.  Hésitation  des  deux  autres 
iiiilres.  Les  Espagnols  acceptent  le  duc  de  (iuisc  comme  mari 
ili:  l'infante.  Tous  les  projets  échouent  successivement.  Impuis- 
sance du  parti  espagnol,  98.  Vers  la  fin  de  juillet,  on  renonce 
ililinitivement  à  l'élection  d'un  roi.  Le  clergé  seul  s'oppose 
à  la  dissolution  des  Etats.  Abjuration  de  Henri  IV  à  Saint-De- 
nis. Proposition  du  clergé  sollicitant  la  réception  en  France  du 
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concile  de  Trente,  IV.  90.  11  l'obtienl.  Réserves  en  faveur  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Uernii-re  séance  générale  (8  août). 
Quelques  députes  demeurent  jusqu'en  iléccmbre  à  Paris.  Ils  se 
partagent  avec  avidité  l'or  espagnul,  IV,  100.  ElTcl  de  la  Satire 
Ménippée.  Elle  porte  un  coup  falal  aux  ligueurs.  Les  députés  a('- 
cueillis  à  leur  retour  dans  les  villes  par  l'indilTérence  ou  le  nii - 
pris.  Caractère  de  cette  assemblée,  101.  En  reponssant  toutes  11^ 
propositions,  elle  rendait  Henri  IV  inévitable,  102.  Cahiers  <lo 
députés  aux  Etats  de  la  Ligue.  Les  préoccupations  politiques 
empêchent  les  députés  de  dresser  de  véritables  cahiers,  10t. 
Election  du  roi.  Extirpation  de  l'hércsie.  Propositions  de  cer- 
tains groupes  de  députés.  Etats  provinciaux  et  généraux  pé- 
riodiques, lOn.  Libre  vole  de  l'impôt  comme  sous  Louis  XIII, 
100.  Exécution  des  vœux  des  Etats  de  Blois  en  1388,  107.  An- 
nulation des  ordonnances  et  autres  actes  des  Etats  de  la  Ligue 
par  arrêt  du  parlement  (30  mars  1394),  lOS,  noie  \. 

Etats  Gé>ér.\lx  di:  1614.  —  Situation  de  la  France  en  1014, 
IV.  174.  Les  désordres  des  Valois  renaissent  sous  la  Régence. 
Révolte  de  Condé;  il  demande  la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux, 175.  Traité  de  Sainte-Menehould.  Convocation  pour  le 
23  août  à  Sens,  170.  Nouvelle  révolte.  Succès  du  roi.  Elections 
favorables  au  pouvoir,  177,  178.  Paris  préféré  à  Sens,  178.  Com- 
position de  l'assemblée,  178,  179.  Les  députés  obtiennent  de  se 
réunir  tous  aux  Augustins.  Choix  des  présidents.  Visite  de-^ 
ordres,  180,  vérification  des  élections.  Procession  à  Noti-e-Danir. 
26  octobre.  Séance  d'ouverture  au  Louvre,  27  octobre,  IM. 
Vivacités  de  la  noblesse  contre  le  tiers.  Rédaction  d'article» 
généraux  (G.),  182;  avantages  de  ce  système.  18:}.  Ilésilalinn 
fâcheuse  du  tiers.  Présidents  mandés  au  Louvre;  le  roi  défend 
de  rédiger  les  articles  généraux,  184.  Confiance  du  tiers,  mé- 
contentement du  clergé,  183.  Surséance  des  levées  et  créatior.:^ 
d'offices,  186.  Proposition  d'y  ajouter  la  réduction  des  tailles. 
186,  187.  Les  ordres  privilégiés  accueillent  la  surséance  du  droit 
annuel  par  haine  des  gens  de  justice.  Le  tiers  forcé  de  s'y 
rallier,  187.  Il  prend  sa  revanche  en  demandant  la  réduction 
des  pensions,  188.  Démarche  des  trois  ordres  auprès  du  roi. 
Discours  de  Savaron,  189.  Réponse  vague  du  roi.  Premier  conflit 
entre  la  noblesse  et  le  tiers  à  propos  du  langage  énergique 
de  Savaron,  190.  Richelieu  chargé  de  les  réconcilier.  Réponse 
de  Savarou  au  nom  du  tiers  étal.  Propos  injurieux  de  la  no- 
blesse à  l'égard  de  Savaron,  191.  Le  lieutenant  civil  de  Jlesmes 
se  rend  dans  la  oliambr.^  de  la  nolilcsse,  24  novembre.  Son 
discours  ranime  la  querelle,  192.  La  noblesse  se  plaint  au  roi, 
26  novembre.  Discours  du  liarun  lie  Senecey,  19.'5.  Il  repousse 
comme  une  injure  toute  pensée  de  fraternité  entre  les  ordres, 
194.  Propos  recueillis  par  .M.  de  .Mesmes;  le  tiers  ne  veut  plus 
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«  nlciulro  parler  des  susccpliliilitcs  de  la  uobl.,  IV.  I9:i.  Le  tiers 
jirolcsle  qu'il  n'a  pas  voulu  ofTcnser  hi  nolilesse,  i>S  novembre, 
l'.)r..  Le  conseil  du  roi  s'occupe  drs  reipièles  cl  s'adjoiul  true 
comniissiou  de  députés,  lOtl,  197.  Le  tiers  apprend  (pic  le  roi 
refuse  la  réduction  des  tailles  et  se  rapproche  de  la  noblesse 
jiour  tenter  une  nouvelle  démarche,  1'.)".  Kn  éehanj,'e  la  noblesse 
propose  une  chambre  de  justice.  Unanimité  des  trois  ordres, 
r.lS.  Ineouvénienls  de  la  division  en  trois  chambres.  Seconde 
députation  pour  la  réduction  des  tailles,  14  décembre.  Nouvelle 
réponse  évasive,  199.  Uéceplion  du  tiers.  Etat  de  la  rédaction 
des  cahiers.  20U.  La  cjuestion  de  l'indépendance  de  la  couronne 
vis-à-vis  du  pape  est  soulevée,  1j  décembre,  2U0,  ■2i)\.  Article 
de  rile-de-France  sur  la  sûreté  des  rois,  201.  Dans  chaque  pro- 
vince le  tiers  avait  proposé  des  rédactions  à  peu  près  sembla- 
Ides.  Le  tiers  vole  l'article.  Emotion  du  clergé,  qui  envoie  pré- 
venir la  reine,  202.  Le  clergé  fait  demander  aux  ordres  laïques 
la  communication  des  articles  qui  le  concernent,  20  déceml)re. 
Relus  du  tiers,  22  décemi)re.  L'évè(|ue  de  Montpellier  réussit 
.1  obtenir  la  communication,  203.  Le  cardinal  du  Perron  condjal 
solennellement  l'article.  :{1  décembre,  201.  Etat  des  esprits  au 
dehors  :  la  cour,  le  parlement.  20 i.  Discours  du  cardinal.  20."). 
1!  propose  de  renouveler  lanathèuie  contre  les  régicides  porté 
par  le  concile  de  Constance,  200.  Réponse  immédiate  du  prési- 
dent Mirou,  207.  Arrêt  du  parlement  déclarant  les  maximes 
L'allicanes  hors  de  toute  controverse,  2  janvier,  208.  Pour  se 
tourner  contre  le  parlement,  le  clergé  fait  quelques  avances  an 
tiers.  Le  clergé  proteste  contre  l'ingérence  du  parlement.  Arti- 
cles proposés  par  le  clergé  sur  le  régicide.  Le  tiers  le  trouve 
insuflisant,  209.  Cette  querelle  révèle  l'état  des  esprits  en  France 
2o  ans  après  la  ligue.  Efi'orts  du  clergé  pour  obtenir  la  sup- 
pression de  l'article  et  de  l'arrêt.  Union  de  la  noblesse  et  du 
clergé  pour  presser  le  roi,  o  janvier,  210.  Arrêt  du  conseil  qui 
évoque  au  roi  l'article  et  l'arrêt  du  parlement.  Le  tiers  ne 
comprend  pas  tout  d'abord  la  portée  de  cette  mesure,  211.  Le 
clergé  la  trouve  insuffisante,  212.  Nouvelle  campagne  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  S  janvier,  213.  Le  clergé  suspend  ses  travaux 
et  obtient  de  nouvelles  satisfactions.  L'article  est  retiré,  21  i.  Le 
tiers  commence  à  s'inquiéter  de  ces  menées.  La  reine  ordonne 
au  tiers  de  ne  pas  insérer  l'article,  2l."j.  Discussion  violente 
dans  le  sein  de  cet  ordre.  Le  parti  de  la  cour  l'emporte.  Le  vole 
par  province  rend  inexactement  l'opinion  de  la  majorité,  210. 
Protestations  des  députés,  217.  Le  tiers  se  soumet.  Impuissance 
des  Etals,  l'opularité  du  tiers.  La  lutte  contre  les  ordres  pri- 
vilégiés satisfait  la  nation,  218.  Le  tiers  demande  la  convoca- 
tion décennale  des  Etals,  219.  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  la  rédaction  des  cahiers,  219,  220.  Le  tiers  reprend 
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la  question  des  tailles,  IV.  ■210.  Il  refuse  trenleiulre  une  simple 
lecture  des  étals  de   finance.  Les  trois  ordres  demandent  la 
création   d'une  chambre  de  justice,  :*2l.  Ajournement.  La  no- 
blesse suspend  ses  travaux.  ±21,  ±2-2.  La  cour  accorde  la  cham- 
bre de  justice  et  le  droit  pour  le  tiers  d'examiner  à  loisir  les 
états  de  finance,  '222.  Désordres  dans  l'administration  finan- 
cière. Énormité  des  pensions.  .Nouvelle  démarche  au  sujet  des 
tailles,  223.  Réponse  vai^ue  de  la  reine.  Aifjreur  de  la  querelle 
entre  les  ordres,  221.  Nomination  d'une  commission  de  finance, 
225.  Elle   veut   obtenir  des   réductions,  223.    220.   Le  pouvoir 
cède.  Les  ordres  privilégiés  s'occupent  de  la  suppression  des 
offices.  Projet  mystérieux  patronné  par  la  noblesse,  22(1.  Après 
de  longs  débats,  le  tiers  refuse  de  s'associer  à  ce  projet,  227. 
L'arrêt   du   conseil  cause  au  tiers  la  plus  vive  déception,  227, 
22S.  Indignation  croissante  des  députés.  Les  plus  résolus  veu- 
lent rompre  les  Ktats,  228.  On  se  borne  à  envoyer  une  députation 
chargée   des  plus   vives   remontrances.    La    noblesse   cherche 
aussi  à  assurer  l'exécution  des   cahiers.  229.  Le  clergé  veut  la 
prorogation  des  États  jusqu'à  la  réponse  des  cahiers,  229.  La 
prorogation   votée   à   l'unanimité.  La    députation    du    tiers  se 
rend  au  Louvre  et  ne  peut  voir  le  roi,  23IJ.  Le  chancelier  essaye 
de  calmer  les   Etats.   Scène  de   violence   d'un    député   de    la 
noblesse  à  l'égard  d'un  député  du   tiers.  Le  tiers  se  rend  an 
Louvre  pour  demander  la  poursuite  du  coupable,  231.  L'alTaire 
déférée   au   parlement  de   Paris.    Démarche   du   duc   d<;   Ven- 
tadour,  232,  qui  demande  au  nom  du  roi  la  nomination  d'une 
commission  de  36  députés.  .Motifs  qui  empêchent  le  tiers  d'ac- 
cepter cette  demande,  233.  Découragement  du  tiers,  233,  234. 
Le  clergé  conserve  encore  quelque  confiance.  Les  Ltals  deman- 
dent au  roi  la  prolongation  de  l'assemblée  et  la  liste  du  conseil, 
231.  Réponse  de  la  reine  mère.  Spéculations  de  la  reine  sur 
les  offices  de  finance,  23.j.  Influence  décroissante   des  États. 
Contraste  avec   la   valeur  intellectuelle  de  ses  membres.  Der- 
nière tentative  du  clergé,  236,  en  faveur  de  la  rédaction  d'ar- 
ticles communs.  Mariages  espagnols,  les  trois  ordres  approu- 
vent avec  des   nuances  diverses,  237,  238.  239.  Réception   du 
concile  de  Trente,  239.  Présentation  des  cahiers,  23  février,  2i0. 
Discours  de  Richelieu,  2i0,  2il.  Il  demande  la  satisfaction  due 
aux  États,  2il.  Discours  du  baron  de  Senecey.  Discours   de 
Miron,  242.  Il  parle  des  soulfrances  du  peuple  avec  une  remar- 
quable énergie,  213,  214.  Promesses   vagues   du  roi,   240.  Im- 
pression des  députés  en  se  retrouvant  le  lendemain  aux  Augns- 
tins  sans  aucun  pouvoir,  240.  Leurs  remords,  2i7.  .Miron  refuse 
de  les  présider,  248.  Le  chancelier  conteste  aux  députés  pré- 
sents à  Paris  tout   droit  d'agir,   249.  Stérilité    dos   Htats,  230. 
A  qui   en  appartient  la   responsabilité.  Résumé,   2.j0;  V,   IH, 
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Ét.\ts  Générai'x  en  lO'Jl  (Tentative  pour  rt'iinir  los\  V,  27i. 
Convoqués  pour  le  15  mars  1(149.  à  Rouen,  puis  i\  Orléans,  21o. 
ajournés  au  l"i  avril,  271.  Le  IS  sept,  ajournés  i\  une  «laie  non 
fixée,  278.  En  mars  1651,  convoqués  an  l'''  octobre.  2S{|.  puis 
au  8  septembre  à  Tours,  281.  Projet  de  Tiaston  d'tJriéaiis  en 
1652.  28.;. 

États  i'hovinciaus.  —  Au  xiv*"  siècle,  —  fractionnés.  V,  2i7. 
Leur  iufliience  sur  les  élections,  2.')0.  —  Luttent  avec  le  pouvoir 
pour  retenir  le  droit  d'élection,  2(17  et  suiv.  Ktats  de  liourjio- 
gne.  268.  —  Sous  Charles  Vil.  1.  30!»,  notf  I.  —  Répartissent 
l'impôt,  31n.  V.  Chaiirs  VU,  Etals  (lu  f^atif/uedoc,  elc.  —  Tenue 
annuelle  demandée  en  1">76,  111,  ^t2.  tiote  1.  Résumé  f^énéral, 
V,  1 13. 

États  de  l'Artois  et  d'Amiens,  I,  178,  ?iole  2,  179,  187. 

États  d'Auverr/ne,  réunis  à  Clermont,  en  déc.  1356,  I,  .';9. 
Autre  session,  le  8  février  13."i8,  71, 

États  de  Boiirgor/ne.  Rapport  de  Jean  de  Cirey  (déc.  I  iSS), 
V,  268.  Elisent  en  1483  leurs  députés  aux  États  Généraux.  2(t8. 
En  l'WlO,  veulent  élire  :  refus  du  pouvoir.  2i)'.).  En  l.')7t),  vains 
elTorls.  270.  En  lo78,  ils  pressent  l'exécution  des  cahiers  des 
États  (iénéraux,  III,  90,  tiote  3. 

États  de  Brftaqne.  —  Envoient  des  députés  à  Louis  XII  pour 
faire  rompre  le  mariage  de  sa  fille,  II,  147.  En  UHl  et  en  i."i74, 
leur  résistance  aux  demandes  de  subsides,  III,  282.  .agitation 
en  1578  pour  obtenir  l'exécution  des  cahiers,  III,  90.  —  Deman- 
dent en  1626  le  rasement  des  forteresses,  V,  91.  Élection  de 
députés  aux  États  Gén.  :  mode  spécial  et  singulier,  V,  272. 

Étals  de  Champagne  (avril  1358).  —  Soutiennent  le  régent, 
I,  7ti.  Leur  intluence  sur  le  mode  d'élection  des  députés,  V,  270. 

États  du  Dauphiné.  Elisent  leurs  députés  aux  Etats  Généraux, 
V,  2ti9. 

États  du  Languedoc.  —  de  la  langue  d'oc,  réunis  à  Tnulouse 
(oct.  13.'I6)  par  le  dauphin.  I,  "n.  Ils  votent  un  subside  dont 
une  partie  est  mise  à  la  disposition  du  roi  Jean,  prisonnier  en 
Angleterre,  57,  note  1,  58.  —  Sous  Charles  Vil.  —  Réunis  à  Car- 
cassonne  (avril  1423),  I,  294.  —  A  .Montpellier  (mai  1424),  296. 
—  Au  Puy  en  Vélay  (janv.  1425).  297.  —  A  .Mehun-sur-Yévre 
(cet.  1425)"  298,  299.  —  A  Béziers  (mai  1427),  301.  —  Réunis  avec 
ceux  de  Langue  d'Oïl  à  Chiuon  (1428).  303.  —  A  Carcassonne 
(sept.  1429),  305.  —  A  Béziers  ^juillet  1431),  306.  —  A  Béziers 
(juillet  1432).  306.  Id.  (1433).  307.  —  A  Vienne  (avril  1431),  307, 
note  4.  —  Elisent  leurs  députes  aux  Et.  Gén.  en  1425  et  1428, 
V,  269.  Les  trois  ordres  élisent  un  syndic,  270.  Les  Etats  pro- 
vinciaux chargés  par  Charles  Vlll  de  ralilier  le  traité  d'Elaples 
(1495).  I,  404. 

Étals  de  Normandie.  Pont-Audemer   1337),  libre  vole  de  lim- 
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pôt,  I.  30,  noie  4.  Les  Normands  licrs  en  1484  de  ce  privilège, 

II,  9i>.  —  Tenus  à  Rouen  (lo  nov.  1578).  Discours  hardi  d'un 
chanoine  de  Rouen.  Fermeté  des  députés.  Réformes  qu'ils  de- 
mandent, III,  89,  90.  —  Tenus  en  novembre  1617.  Présentation 
des  doléances  au  roi,  24  novembre.  Leurs  cahiers  confondus 
par  les  historiens  avec  ceux  des  notables,  IV,  256.  Leurs  do- 
léances sur  le  payement  des  épices,  IV,  436,  437. 

États  de  Provence.  Prennent  partie  dans  la  querelle  entre 
C.  et  T.,  IV,  376,  note  2.  Élection  des  députés  aux  Etals  (léné- 
raux,  V,  272. 

Etats  (Pays  d').  —  Leurs  droits  excilent  en  ri84  l'envie  des 
députés  des  pays  d'élection,  II.  9't  et  sitiv.  Voni  du  tiers  en 
1576,  III,  286.  Vœu  analogue  du  clergé  et  de  la  noblesse  en 
158S,  IV.  48.  En  1593,  106.  Résumé  général,  V,  li3,  204,  205. 

Étais  [Autorité  dfs).  V.  Autorité  des  États.  Périodicité. 

ÉTiiANGEns.  —  Marchands  étrangers  attirés  dans  le  royaume 
par  Charles  V,  I,  199.  Aux  Etats  d'Orléans  (1560),  le  tiers  pro- 
teste contre  les  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  II,  393.  — 
Ne  peuvent  être  prélats  ni  bénéficiers,  III,  108.  Toute  ligue  ou 
association  avec  les  étrangers  interdite,  155.  —  Ne  peuvent 
obtenir  de  bénéfices,  IV,  4.  —  Ne  peuvent  affermer  les  impôts, 

III,  310.  Défiance  contre  les  ambassadeurs,  IV,  263.  Défiance 
en  1576,  111,  309,  310.  Intrigants  florentins  autour  de  Cathe- 
rine, 310.  Enregistrement  des  procurations,  cautionnements 
des  banquiers  étrangers,  311.  Mesures  diverses,  311,  312.  La 
vente  en  gros  leur  est  seule  permise,  316.  Même  défiance  en  1588, 

IV,  55.  Défense  aux  Français  de  prêter  leur  nom  à  des  — ,  V. 
62.  Ne  peuvent  être  maréchaux  de  France,  100.  Incapables  des 
tenir  des  charges  :  Fronde  :  card.  Mazarin,  V,  282.  Y.  lianrjuiers. 

Eu  (Jean  d'Artois,  comte  d')  (1321-1386).  —  Fidèle  au  roi  Jean 
et  à  la  cause  de  la  France,  I,  67,  note  1. 

ÉvÉQUES.  —  Exercent  une  tutelle  sur  les  rois  mérovingiens, 
I,  7.  — •  Aux  États  de  Tours.  —  Afl'aire  do  la  pragmatique-sanc- 
tion, II,  17.  Ne  veulent  pas  se  mêler  aux  députés.  23.  note.  Leurs 
relations  avec  le  gouv.  de  Charles  VllI,  25.  Nommés  suivant  le 
concordat;  vœux  en  faveur  de  l'élection  par  les  curés,  228, 
229.  L'élection  est  accordée.  —  Élisent  leur  archevê(]ue,  229. 
—  Continuent  à  nommer  les  curés,  230;  choisis  parmi  les  laïques 
et  les  enfants.  Minimum  d'âge  des  prélats,  230;  —  Agés  ou  ma- 
lades :  coadjuteurs,  237.  Visites  rcgidières  imposées  par  les 
conciles,  rétablies  (T.  1560),  237.  Leur  autorité  directe  sur  la 
discipline  des  couvents,  238;  —  obligés  de  pourvoir  les  prêtres 
mendiants,  240,  2il  ;  ne  doivent  pas  consacrer  les  prêtres  pau- 
vres, 241;  sinon  tenus  de  les  nourrir,  241,  242.  Défense  de 
hailler  à  ferme  le  spirituel  des  bénéfices,  213.  —  SurvcMllent 
les  Universités,  259.  Visitent  ciiaiiui'  année  les  écoles  de  leurs 
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Ihicèsos.  II.  •2M.  —  Etals  de  l'ilC.  —  Conlraires  an  droit  d't'lec- 
iiun,  III.  Iii'n  I(>->.  —  Enquèles  dcniandces  par  la  nolilesse, 
.iilinisos  par  le  roi,  105.  —  Condilious  d'âge,  I0('>;  doivent  être 
l'iaurai?,  108;  —  chargés  de  poursuivre  les  clercs  simoniaciiies, 
III;  tenus  de  résider  aux  grandes  fêles;  doivent  délivrer  des 
(  Diigés  aux  bcuéficiers,  lli;  —  doivent  vérifier  la  vocation  des 
novices,  121,  et  veiller  à  la  clôture  des  convonls,  1:2:2.  —  Aux 
I liais  de  1588;  leur  élection  unanimement  demandée,  IV,  3;  — 
(liiivent  fonder  des  séminaires,  7.  S;  des  écoles,  8,  l'i.  Choix 
.  -lairés  sou>  Henri  lY,  :iH,  ."Mo.  Le  tiers  demande  seul  les  élec- 
tions, :i\~t.  Conseil  supérieur  chargé  des  collations  de  bénéfices. 
Mrd.  de  Blois  exécutée,  318. —  Chargés  de  visiter  et  de  refor- 
mer les  couvents,  331,  335.  —  Responsables  de  l'entretien  des 
irèlres  pauvres,  3")0.  Siègent  d'abord  aux  Etals  sans  élection, 
\  .  24-2,  2i3.  Élus  en  1336,  246,  2  47.  Leur  i)rélcntion  en  1483  de 
siéger  sans  être  élus,  249,  250. 

KvocATioNs.  —  Découlent  de  la  plénitude  de   la  Juridiction 
royale.  Il  ,i3.  4i.  Leurs  abus,  il.  ElTorts  infructueux  de  Char- 
les V.  Doléances  des  États  de  Tours,  44.   Plaintes  du  Langue- 
doc et  du  Dauphiné:  édits  conformes,  45.  Le  Parlement  lutlc 
'dulre  le  Conseil  à  la  suite  des  États  de  1484.  II,  4<'>.  Les  Etats 
:  Orléans   veulent   les   abolir,   285.   .Moulins,   285.    Leurs   abus 
1    1576,   m,  213.  Doléances   en    1588,   IV,  31.   Répression  de 
il)us  en  1597,   133.  Application  de  Henri   IV  et  de  Sully  à  le 
ire  disparaître,  133,  134.  Reparaissent  sous  la  Régence,  451. 
I  11   1614,  suspicion  légitime  contre  les   parentés,   4(12.  Renvoi 
I  parlement  voisin,  id.  —  Pratiquées  pour  éluder  la  punition 
s  crimes,  480.  C.    demande  une  évocation  générale   de    ses 
iiises  pour  échapper  au  Parlement,  IV,  449.  —  Se  multiplient 
liirés  Henri  IV.  451.—  Par  les  Parlements  saisis  d'un  incident, 
l\'.  455.  V.  Conseil  du  roi. 

Examen  ecclésiastique.  —  Avant  la  nomination  aux  cures,  II, 
J  10.  —  Sur  la  doctrine  et  l'instruclion  du  futur  prélat,  111,10(1, 
Iii7,  et  du  bénélicier,  109.  Elévatiou  des  droits  d'  —  :  simonie, 
I  II.  —  Prescrit  à  Trente  et  obtenu  en  1614,  IV,  319. 

Examen  judiciaike.  —  Subi  devant  un  président  et  plusieurs 
conseillers,  II,  37.  Droit  d'empêcher  la  réception  d'un  nouveau 
oaseiller,  37.  En  1498,  269,  note  2.  —  Ordonné  à  .Moulins, 
lipidique  par  l'Hùpilal,  271  et  note  1.  —  Pour  les  justices  subal- 
Irrnes,  précédé  d'une  enquête,  272.  Sa  forme;  porte  sur  le  droit 
ri  la  procédure,  III,  189. 

ExA.ME.Ns  r.MVEitsuAiRES,  dcs  ccoUers,  II,  260.  Interdits  si  les 
Irclures  n'ont  pas  été  faites  dans  l'année,  HI,  169.  Examen 
piiblii\  solennel,  171.  Observer  les  grades,  171,  18S.  Grades 
étrangers  nuls,  172.  Avant  tout  examen,  preuve  de  l'élude,  IV, 
4it2.  Diplôme  sans  examen,  402. 
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ICxcoMJiuMCATioN.  —  Pi'ononcce  eu  1.1G9  par  l'arcli.  de  l!oiirjj;es 
contre  des  jiif^es  sécnliers,  1,  "211.  V.  l'cines  spb-iluellrs. 

Exécution  des  ahiièts.  —  Enlraine  des  frais  énormes,  11,  3Ui. 
Envoi  des  membres  du  parlement.  —  Goulioe  aux  juges  locaux, 
301.  Résistance  aux  ordres  de  justice.  Droit  pour  les  sergents 
d'appeler  à  leur  aide  les  habitants.  310,  311.  V.  Proccdiur 
civile. 

ExÉccTiON  PHOVisoiUK.  —  Notwhdanl  appel,  en  haillanl  cau- 
tion, II,  304,  —  en  matière  ecclésiastique,  III,  148,  —  en  ma- 
tière sommaire,  220. 

l'IxKMPTKi.N'.  ^  Du  Parlement  de  Poitiers,  I,  203.  note  3,  —  des 
nobles,  des  écoliers,  des  pauvres,  299.  Toute  exemption  abolie 
en  li36,  sauf  celle  des  nobles,  314.  —  En  faveur  des  maîtres  et 
écoliers.  II.  2j9.  V.  Impôt  [Èf/alitc  de  V). 

Exemptions  ecclésiastiques.  —  Au  xii"  siècle;  premiers  subsi- 
des au  xiup,  III,  13;;.  —  Du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la 
contrainte  par  corps,  137.  Vœux  semblables  en  1388,  IV,  10. 
—  En  11514,  346. 

Expectatives  (Grâces).  —  Doléances  en  1484,  II,  20.  Abolies 
par  le  Concordat,  24,  note.  Abrogées  par  le  concile  de  Trente, 
III,  109.  Conformité  de  l'ord.  de  Ulois,  id.  V.  Rése7-ves. 

Expertises.  —  Remplacent  les  enquêtes  sur  la  valeur  (T.  lolGj, 
m,  22o. 

Exportation  ^^Droits  d').  —  Diverses  sortes,  II,  97.  Leur  abo- 
lition demandée  par  le  Tiers  aux  États  d'Orléans,  394.  Réci|»ro- 
cité  des  droits  demandée  en  1017,  V,  63.  Etats  comparatifs 
dressés  par  ordre  de  Richelieu,  04,  noie  2. 
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Eauiuques.  —  Leurs  revenus,  111,  133.  Leurs  comptes  sont 
rendus  aux  évêques,  134. 

Faillite.  Peine  en  1336,  II,  331,  332.  —  Confondue  avec  la 
ban(iueroute;  vœux  du  tiers  en  1014,  V,  13.  Réhabilitation 
après  payement,  id.  V.  Banqueroute. 

Faux.  —  Se  multiplient;  doléances  en  1014;  peine  capitale; 
—  en  écriture  publique,  V,  17. 

Femmes  (Droit  des)  en  cas  de  veuvage,  III,  233.  —  Usufruit 
dn  douaire,  id.  Mesures  contre  un  convoi  indigne,  154.  Contrats 
de  mariage,  communauté  CDUtinuant  après  la  mort  de  la 
femme,  V,  9.  Transaction  entre  le  dmit  écrit  et  les  coutumes  : 
remploi  (T.),  9,  10.  Convoi,  perle  du  douaire,  10. 

Fenouillet  (Pierre),  cvêque  de  iMontpeliier  (1007-1032),  pro- 
nonce un  discours  (27  janv.  1013)  contre  les  duels,  V,  93. 

Féoualité.  —  Son  origine  au  milieu  du  démembrement  de 
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'l'iiipirc  de  Cliarli-mafïnc,  I,  12.  Principaux  caraclôres  de  la 
-  uiolc  féodale.  Cours  féodales,  14.  Ses  souvenirs  animent  les 
imhles,  II!.  319.  Trois  cas  d'aides  dues  aux  sei;,Mieurs  (N.  lijlo), 
l.ii.  (Juatre  cas  reconnus  en  IGii,  V,  81.  V.  Juridktionx  neii/ncu- 
ridies.  Sij/jlcsse.  Corvées,  T(ues  sei'jnrur'uik's. 

l'ï:niA  (Duc  de),  ambassadeur  de  IMiilippe  II  aux  États  de  la 
l.i'^ue.  —  Fait  son  entrée  k  Paris  le  9  mars  l.ji)3,  IV,  7!).  Sa 
visite  aux  Etals,  80.  Il  développe  les  propositions  du  roi  d'Us- 
liai^ne,  87.  —  Presse  les  États  de  délibérer,  \)i. 

Kkiimk  (Donner  à).  —  Nommer  à  une  fonction  moyennant  une 
ii'ilevance  annuelle.  Premières  traces  de  cet  abus,  I,  Mi.  Sup- 
pression sous  Charles  V,  208.  Officiers  des  linances  sous  Louis  M, 
II.  --'S.  luterdictioQ  eu  1493,  38. 

Feiukii,  président  au  parlement  de  Paris.  —  Envoyé  à  Rome 
ru  IdGl  :  suspension  des  annates,  II,  231.  232. 

Kktks.  —  Réduction  d(!  leur  nombre  (T.  loGO).  Le  parlement 
fait  renvoyer  la  question  aux  évéques,  II,  217,  note.  Résidence 
des  évètjues  à  l'époque  des  fêtes,  111,  H4,  note  2.  Tout  jeu 
itilerdil,  100.  Leur  observation  aux  Etats  de  1614,  IV,  391,  III, 
K'il.  noie  1.  V.  Dimanche. 

EiNA.NCES.  V.  Administration  financière,  Impôt  [Chiffre  de  V), 
Impôt  direct,  Impôt  indirect.  Organisation  financière. 

Tlaciiam  délit.  —  De  la  compétence  des  prévôts  des  maré- 
cliaux.  II,  317. 

Fi.oTïE  (Pierre  ,  chancelier  de  Philippe  le  Bel.  —  Prononce  un 
discours  violent  aux  États  Généraux  de  1302,  I,  22. 

FoutES.  —  Les  États  de  Tours  (1484)  veulent  supprimer  les 
foires  qui  avaient  enrichi  Lyon,  II.  103.  Paris  et  Bourges 
sVITorcent  d'en  obtenir  le  privilèfçe.  Ils  se  disputent  la  préfé- 
rence. Séance  du  conseil  du  roi  dans  laquelle  les  écbevins  de 
Paris  exposent  les  motifs  de  leur  demande.  101.  Bourges  l'em- 
porte. Les  foires  de  Lyon  sont  abolies,  lOo;  —  puis  rétablies, 
note  2.  Foires  privilégiées,  328,  329.  Privilège  demandé  en  1614, 
V,  o9.  V.  Commerce. 

Foix  (comte  de).  —  Tente  de  lever  l'impôt  de  sa  propre  auto- 
rité, I,  301.  —  Tient  les  Étals  de  1 432,  à  Béziers,  300. 

Fontainebleau  [Assemblée  des  notables  à).  V.  Sotables. 

Fo.ntenay-.Mahkuil.  —  Ses  mémoires  cités,  IV,  2o4,  256,  268. 
Son  opinion  sur  l'assemblée  des  notables  de  1017,270,  note  2. 
Sa  haine  contre  di'  Luynes,  2^0,  270,  note  2. 

Fo.NTis  (de),  lieutenant  du  Prévôt  de  Paris  eu  1014,  IV.  407. 
note  1. 

FoiiAiNE  (Imposition).  —  Frappe  toutes  les  marchandises  fran- 
chissant les  lignes  de  douanes.  Son  origine,  I,  200.  Elle  con- 
tribue à  appauvrir  la  France,  II,  97.  98.  Elle  subsiste  sous  la 
forme  de  douanes  intérieures,  98,  note  1.  V.  Douanes  intéi'ieures. 
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FoHCK  (marquis  de  la).  —  Se  bal  avec  le  eomlc  de  Graminonl. 
député  dc'5  Landes,  9  janvier  ICUi,  V,  Oo.  V.  />«  Forrr. 

FonicsT  (Pierre  de  la),  archevêque  de  Rouen  et  cliancolier  de 
France  (1305-1361).  —  Parle  au  nom  du  roi,  à  rouvcrlure  des 
Étais  Généraux  (2  dèc.  135.5),  1,  3()  et  7iotc  4.  —  Ouvre  les  Etats 
du  17  cet.  1356  par  une  harangue,  -46.  Les  déi)utés  demandi'nl 
sa  proscription,  48.  —  Accompagne  le  dau[ihin  dans  son  cntieL' 
solennelle  ù  Paris,  61,  7tote  3. 

FoRKT.  —  Jj'étymologie  de  ce  mol  le  rattache  au  droit  de 
chasse,  I,  126  et  7iote  1.  Les  petites  forêts  s'appellent  des  ga- 
rennes, 126.  V.  Garennes.  Chasses. 

Formulaire  de  foi.  —  Devait  être  signé  par  les  députés  en 
1.560,  II,  113,  note  3;  —  destiné  à  tout  officier  (G.  1560),  219;  — 
aux  États  de  Blois,  III,  13,  153. 

FoiiTEUEssES.  —  La  noblesse  en  revendique  le  comiuandenienl 
aux  États  de  Tours,  II,  114.  —  V.  Châteaux  forts. 

Fosse  .La).  —  Député  de  Caen  aux  États  de  Blois  (1588),  III. 
419. 

FouAGE.  —  Sorte  d'impôt,  I,  200.  V.  Impôt  direct. 

Frais  de  justice.  —  Leur  exagération  sous  le  roi  Jean,  I, 
114.  —  Empêchent  les  pauvres  de  défendre  leurs  droits,  2()S.  Con- 
testation de  l'état  de  frais,  208.  Doléances  des  États  d'Orléans. 
Promesses  de  réduction,  II,  305.  Doléances  en  1576,  III,  200, 
229,  —  en  1588,  IV,  28,  29,  34,  35,  —  en  1614,  IV,  435,  436,  lu;!, 
11)6. 

François  I<^^  —  Conclut  un  concordat  avec  le  pape  (1515.  II. 
24,  note.  Les  Étals  de  Tours  (1506)  obtiennent  de  Louis  XII 
que  sa  fille  Claude  lui  serait  fiancée,  146.  —  Succède  à  Louis  XII. 
Caractère  de  son  règne.  La  royauté  marche  rapidement  vers  le 
despotisme.  François  est  adoré  de  la  noblesse.  Premières  traces 
d'oiiposition  à  la  fin  de  son  règne,  151.  Commencements  de 
la  réforme,  159.  Augmentation  des  iuipùls  sous  son  règne, 
365.  Son  édit  sur  la  chasse,  40>'.  —  Lève  l'impôt  arbitrairement, 
381,  382.  Sa  sévérité  contre  les  hérétiques,  II,  150,  160,  254. 
Lettre  du  pape  à  cette  occasion,  254.  Enthousiasme  prolont-'é 
des  nobles  pour  ce  prince,  111,  321,  325,  7iote  1.  «  —  le  Grainl, 
Restaurateur  des  bonnes  lettres  »,  III,  168,  crée  les  Lecteurs  du 
roi,  173.  Il  lève  l'impôt  suivant  son  plaisir,  V,  200. 

François  II.  —  Sou  gouvernement  tombe  aux  mains  du  duc 
d(!  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine.  Les  querelles  religieuses 
se  mêlent  aux  rivalités  politiques.  Le  parti  des  luécontcnls  se 
dresse  en  face  de  celui  des  Guis(\  II,  160,  161.  Tumulte  d'Ani- 
boise  étouffé  dans  le  sang.  Le  inécontentement  grandit.  Tous 
les  partis  demandent  la  convocation  des  Etals,  161.  Les  Guise 
veulent  auparavant  consulter  une  assemblée  de  notables.  Apai- 
sement ù  la  veille  de  la  réunion.  Assemblée  de  Fontainebleau 


«*!-  TABLE  369 

J(i  août  l."it)0  .  Les  notables  choisis  avec  soin  par  les  (inise,  Il 
'._'.  V.  \ofnblcs  [Asspin/tlées  iIp\  Il  convoque  les  Ktats  (;.-M«ràiix 
i  Meaiix  pour  le  10  décembre.  IG8;  puis  à  Orléans,  IKi.  — 
Mande  le  roi  de  Navarre  elle  prince  de  Condé,  171.  Fait  arrôler 
r[  jufzer  le  prince  de  Condé,  qui  est  condamné  à  mort.  Maladie 
lin  roi.  n2.  Il  meurt  le  o  décembre   l'JHO,  172. 

Fii.^Nçois,  duc  de  Bretagne.  —  Sa  lettre  aux  habitants  de  Sens 
iM.ur  les  faire  entrer  dans  son  parti.  Il  y  rappelle  l'objet  des 
Ltats  de  Tours  (1484^,  leur  œuvre,  et  le  pen  de  respect  (|ni 
accueillit  leurs  décisions,  I,  398  et  suivants. 

Fhoiss.vut.  Son  erreur  au  sujet  du  conseil  sous  le  roi  Jean, 
I,  (it;,  note  2,  91,  noie  4. 

FitoNOK.  Etats  généraux  projetés  de  1G40  h  iC,:,[,  V,  274  et  suiv. 

FiTAiEs  (Ilaulesi.  Interdiction  de  les  couper,  IV,  3'».!,  noie  1. 
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r.ABF.LLK.  —  Votée  par  les  États  de  \3")").  Son  impopularité, 
1,  3'.).  Supprimée  par  l'ordonnance  du  12  mars  13j6,  41.  — 
Organisée  eu  1342.  Sens  du  moi  (la belle.  133  et  note  ^.  —  Abolie 
et  remplacée  par  l'.ne  taxe  personnelle  (13;iG',  13.">.  —  Réformée 
par  l'ordonnance  de  1413,  271.  A  quel  chiiïre  elle  s'élève  sous 
Charles  VIII.  d'après  les  documents  fournis  au.x  Klats  de  Tours 
(1481)  par  les  gens  du  roi,  II,  73.  Protestations  énergiques  des 
députés  contre  cet  impôt.  Cruautés  commises  sous  Louis  XI 
pour  la  perception  des  gabelles,  91.  Les  députés  demandent 
non  de  les  supprimer,  mais  d'en  corriger  les  abus,  02.  Fn  l.")70, 

III,  29S.  —  Abus  sous  Henri  III,  IV,  148.  Achats  forcés,  148,  149. 
Projet  de  Henri  IV,  réformes  de  Sully,  149.  La  noblesse  veut 
les  accroître,  le  tiers  les  diminuer,  248.  Fn  1C14,  les  trois  ordres 
unanimes  contre  cet  impôt,  V,  38.  Provinces  exemptes  (de  franc 
salé'.  39.  V.  hnpols  indirects. 

Gages.  —  Les  Elats  de  Tours  soutiennent  la  nécessité  de 
gages  fixes,  II,  34.  Les  seigneurs  en  donnent  aux  officiers  du 
roi  pour  se  les  attacher.  II,  33,  34.  Les  Ftats  d'Orléans  deman- 
dent leur  substitution  aux  épices,  277.  Silence  de  l'ord.,  278. 
—  Demandés  en   Ij76,  III,  199.  —  Prélevés  sur  les  amendes, 

IV,  28,  431.  Payemeut  exact,  IV,  29.  Substitué  aux  épices,  434, 
43.";.  V.  Épices.' 

Galucamsmk.  —  Son  origine,  II,  25,  20.  Affaire  de  la  prag- 
matique sanction  aux  Etals  de  Tours,  19,  20.  —  .\ux  Etats 
d'Orléans  :  élections,  231.  .\nnates;  taxes  de  la  chancellerie 
romaine,  231,  232.  Contradictions  du  tiers  état,  IH,  123. —  Aux 
États  de  l.'i76,  résistance  à  la  réception  du  concile,  113.  —  Aux 
Étals  de  lo88,  esprit  de  la  Ligue,  libertés  gallicanes,  IV,  "i.  — 

V.  —  21 
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Aux  Étals  de  la  Li^ue,  récepLion  du  concile,  IV.  O'J;  réserve  en 
faveur  des  libertés,  100,  326,  327.  —  Aux  États  de  Ifili.  Son 
réveil  après  le  crime  de  Ravaillac,  307,  308.  Le  parlement  et 
Bellarmin,  370.  Article  du  tiers,  372.  Le  clergé  demande  la 
rédaction  des  libertés,  377.  V.  Indépendance  de  VÉtat. 

Galliot  du  Pré,  libraire  du  palais.  —  Publie  les  procès-vcr- 
iiaux  des  États  de  Tours  (lo."J7  ,  H,  1^)2,  noie  2. 

(lAUDE  (Donner  eu).  —  Fonction  dévolue  au  titulaire  sans 
redevance.  Les  prévôtés  sont  données  en  garde,  I,  208,  II,  38, 
note  2. 

Garde  gardienne.  —  Sous  les  Etals  du  roi  Jean,  I,  100.  — 
Restreinte  en  lo76,  III,  213.  V.  Cltàtelet. 

(lAUDEs  DES  SCEAUX  AU  coi\TH.\T.  —  Supprimés  eu  1070, 111,  20  \ 
note  1. 

Garen.nes.  —  Espace  réservé  à  la  chasse  par  les  seigneurs, 
I,  126.  —  Anciennes  et  nouvelles  détinies  par  Beaumanoir, 
127,  note  1.  Défense  d'établir  de  nouvelles  garennes  en  13ao, 
127.  Destruction  des  garennes  établies  depuis  1310,  128.  Droit 
de  résistance,  128.  V.  Forêts,  Chasse. 

Garnisons.  —  Installation  des  troupes,  séjour  chez  les  habi- 
tants, V.  lOo. 

Gasto.n,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  Xlll.  —  dominé  prési- 
dent de  l'Assemblée  de  Kouen,  IV,  257.  —  Président  de  l'assem- 
blée de  Paris,  1620,  282.  283.  Exhorte  les  notables  à  opiner 
librement,  282.  Ses  menées  en  1651,  V,  279.  Pense  à  réunir  les 
assemblées  de  la  noblesse  et  à  demander  les  Etats,  285. 

Gaucourï  (Raoul  de).  Sans  argent  en  1428,  I,  303,  note  3. 

Gaulois.  —  Leurs  assemblées  nationales  primitives,  modifiées 
par  les  Romains.  Portent  le  nom  de  convcntus  ou  de  commune 
conciliiun.  I,  3,  6,  note  2. 

Gazette  de  France.  «  Joye  des  François  pour  la  prochaine 
tenue  des  Etals  Généraux.  »  7  avril  1651,  Y,  282. 

Gelée  (Vincent).  —  Conseiller  du  roi,  rapporte  les  promesses 
de  Henri  III  aux  députés  en  1588,  IV,  52. 

GÉXEBRAUD.  Député  de  l'Université  aux  Etats  de  1570.  IV,  397, 
note  1. 

(Généraux  conseillers.  —  Nommés  par  le  roi  au  nombre  de 
trois  pour  contrôler  la  comptabilité,  1,  202. 

Genève.  —  Le  foyer  du  calviuisnie.  Interdiction  de  tout  com- 
merce avec  la  France  (G.  Io60\  II,  218.  Le  tiers  demande  le 
rétablissement  du  commerce  avec  —,  III,  314.  Relations  rejirisjs 
sous  Henri  IV,  IV,  IGl. 

Genlis  (Jacques  de  Hangest,  seigneur  de).  —  Chambellan  de 
Charles  VIII,  1,  370  7iote  2. 

(Ientien  (Benoit).  —  Prend  la  parole  au  nom  de  l'Université 
aux  Etals  de  janvier  1413.  Son  discours  a  peu  de  sui'cès,  I,2i5. 
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(iKitMAiNS.  —  Leurs  assemblces  nationalos.  Ils  apporlciU  leurs 
institutions  dans  les  Gaules.  Caractère  particulier  du  leur  indé- 
]H  iidance,  I,  5.  Puissance  de  l'individu.  Leurs  coutumes  s'al- 
l.nnt  après  la  conquête,  5,  6. 

Guc  (Pierre  de).  —  Mort  en  1407,  chaucelicr,  I,  2:i."),  note  1. 

GiAC  (Pierre  de),  pelit-lils  du  précédent.  —  Favori  de  Char- 
les Vil,  I,  3U0  et  note  \. 

Gilles  (Pierre).  —  Gouverneur  sous  Kticune  .Marcel,  1.  70. 
Jeté  en  prison,  puis  exécuté,  79,  note  2. 

Gilles  Nicole).  —  Auteur  d'annales.  —  Rapporte  que  les  Ktals 
de  1338  prociauièrenl  le  libre  vote  de  Timpôl,  I,  30,  noie  i. 

GoNDi  ^Pierre  de;.  —  Kvécpie  de  Paris.  —  Député  eu  1576.  — 
Propose  l'enlrelien  de  cinq  mille  hommes,  111.  -iS.  —  Cardinal; 
président  du  conseil  de  raison  (15fl7),  IV,  122. 

Gondi.  V.  Retz. 

Gonzagiic  [Louis  de).  V.  Nevers. 

GoL'VEH.NEXiEXTS.  Divisiou  de  rassemblée  on  six  bureaux  en 
1484,  I,  3.j7.  Eu  treize  —  en  1.j60,  II,  IDI.  Un  seul  député  par  — 
à  Pontoise,  199.  Rédaction  des  cahiers  en  liJ7G  par  —,  III,  18, 
note  1.  Vote  sur  la  paix  et  la  guerre  par  —,  27.  80.  Un  député 
par  —  forme  la  commission  des  linances,  33,  et  la  commission 
des  cahiers,  4.j.  En  lo88,  neuf  —  seulement,  111,  379,  note  2. 
Chaque  —  choisit  un  président,  387.  Délibération  des  — ,  400, 
408.  Eu  lt)14,  les  commissions  formées  d'un  député  par  — ,  IV, 
19G,  220.  Rôle  des  —,  I9C,  200.  37o.  Vote  par  — .  Vice  de  ce 
système,  215.  216,  V.  262. 

GoLVEitsEiHS.  —  Créés  sous  François  I"^  v.  2.i3.  Les  nobles 
veulent  sallribuer  exclusivement  ces  fonctions,  IV.  HO.  Plaintes 
contre  leurs  abus  de  pouvoir  (C.  lo8S),  60.  Mêmes  doléances 
en  1614,  V,  79.  80.  —  Doivent  laisser  libre  cours  à  la  justice, 
80.  —  En  1614,  leur  nombre  est  réduit  à  douze,  100. 

Goyon  [Jacques  de).  V.  Matignon. 

Grâces.  —  Nombre  excessif  en  cas  de  crimes,  I,  116.  Plaintes 
des  États,  promesses  en  13o6,  117.  —  Rendues  en  conseil  après 
délibération,  269,  II.  301.  Leur  multiplicité  en  1560,  333.  — 
Dues  à  l'exagération  des  peines,  111,  265.  Lettres  de  —  adres- 
sées aux  juges,  266.  —  Ne  doivent  pas  préjudicier  aux  parties 
civiles,  IV,  35.  Fréquence  des  —,  38,  5,  17.  18.  —  En  matière 
de  duels,  96. 

Gra.mmo.nt  (comte  de),  député  des  Landes.  Se  bat  avec  la 
Force,  9  janvier  1615,  V,  95. 

Grand  Conseil.  V.  Conseil  du  roi. 

Grands  joius  ilAnjou.  —  Droit  d'appel  réservé  en  1371  au 
Parlement,  I,  2Ui.  —  de  Champagne  tenus  à  Troyes  en  1374, 
—  d'Anjou,  —  accordés  au  duc  d'Orléans,  II,  51,  note  1. 

Grands  jours.  —  Assises  tenues  par  les  conseillers  aux  par- 
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lements.  Coiiliime  déjà  ancienne  en  1484,  II,  50,  51.  —  De 
Clernionl-Ferrand,  1481,  II,  r;i,  ;i2.  Vœux  des  Étals  de  Tours, 
52.  Leur  rétablissement,  leur  orf^Muisation,  leur  compétence, 
52,  53.  —  De  Moulins  (1550),  lil,  220.  —  Demandés  en  1576,  215. 

—  De  Poitiers  (1519),  216.  —  De  Glcrmont  (1.581),  210,  note  2. 

—  Demandes  en  1588,  IV,  31.  —  Préférés  à  une  chambre  de 
discipline  en  1626,  439.  —  Demandés  en  1614,  on  1617,  en  1626, 
IV,  289,  449.  —  De  Poitiers  en  1034;  opinions  d'Omer  Talon  et 
de  Mole,  IV,  449,  450. 

GnEFFiEus.  —  Leurs  abus  sous  Louis  XI,  II,  29.  —  Auf^nncn- 
tent  la  longueur  des  écritures  :  qualités,  303.  Réduction  des 
taxes,  305,  306.  Leurs  exactions  décrites  par  Griuiaudct.  —  Con- 
traints à  la  résidence.  —  Responsables  de  leurs  commis,  309. 
Fixité  et  publicité  du  tarif,  III,  236.  Dépôt  d'argent.  V.  Consi- 
gnations.  Réduction  des  droits  pour  l'expédition  des  jugements, 
iv,  466,  467. 

Grégoire  XIII.  —  Presse  Henri  III  de  recevoir  le  concile,  111, 
112,  113.  —  Permet  vme  aliénation  du  domaine  du  clergé,  138. 

Ghenetiers.  —  Maîtres  des  greniers  à  sel,  I.  202. 

Giii.MAUDET  (François).  —  Avocat  du  roi  à  Angers.  Discours 
qu'il  prononce  dans  une  réunion  préparatoire,  II.  176.  V,  263. 
Sa  peinture  des  maux  de  la  France.  Enthousiasme  qu'il  pro- 
voque, II,  177.  Ses  attaques  contre  les  faux  nobles,  414.  La 
vénalité  de  la  justice,  276.  Les  exactions  des  greffiers,  309. 

Groulart.  —  Premier  jtrésident  du  parlement  de  Normandie, 
rétablit  les  mercuriales,  JII,  204,  note  1.  —  Taxe  les  épiées  eu 
nature,  IV,  435,  note  1. 

Guerre  (Droit  de)  et  de  paix.  —  Réclamé  par  les  Ktats  en 
1356,  I,  173;  —  par  les  Ftats  de  Pontoise,  II,  225.  En  1.576,  le 
Roi  demande  conseil  aux  États,  III,  76.  Droit  de  la  déclarer, 
III,  95.  Appel  aux  États  en  cas  de  guerre,  IV,  50.  Résumé 
général,  V,  144. 

Guerres  privées.  —  Irritation  du  peuple  en  1356.  Fréquence 
des  lettres  de  grâce,  I,  116,  117.  Eflbrls  des  rois  pour  les 
abolir.  Saint  Louis  et  la  qriarantaine  le  Roi/.  129.  Faiblesse  des 
successeurs  de  Philippe  le  Bel,  129.  Interdiction  en  1356.  Droit 
de  résistance,  129,  130.  —  Reparaissent  après  la  paix  de  Rré- 
tigny,  165,  179.  Leur  répression  confiée  en  1361  au  parlement, 
179.  180.  —  Deviennent  moins  fréquentes  sous  Charles  V,  213. 

—  Définitivement  al)olies  en  1439,  321.  Tout  privilège  de  juri- 
diction aboli,  321.  —  Expirent  au  milieu  du  xv"  siècle  et  don- 
nent naissance  aux  duels,  IL  338,  339.  V.  Duels.  La  Noblesse 
en  1614,  V,  89. 

Guesclin  (Du).  —  Chargé  par  Charles  V  de  délivrer  le  royaume 
des  grandes  compagnies,  I,  188,  note.  —  Établit  la  taxe  du 
trépas  de  Loire  pour  payer  une  rançon,  V,  57,  note  2. 
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CiEsLE  (Jean  de  la).  Procureur  «éuéral  au  parlemenl,  puis 
lirésident  à  mortier,  111,  422,  note  \.  Porte  aux  litats  le  cahier 
du  roi  (n  décembre  l")"t')),  111,  22,  23. 

(kESLE  (Jacques  de  la).  —  Procureur  ^'émrcil  au  |i:irleuieiit. 
-  Vient  donner  ordre  aux  Ktals,  de  la  part  du  roi,  d'insérer 
il.uis  leur  cahier  uw.  définition  du  crime  de  lèso-mujeslê  i28  déc. 
i:;88).  m,  422. 

(iiET.  —  Son  origine  remonte  aux  milices  nationales  organi- 
ses dans  certaines  villes.  Il  est  imposé  aux  habitants.  Ils  peu- 
\«'nt  se  racheter  moyennant  une  redevance,  II,  'i20,  iinfc  \, 

tiuKUx  Jean  le).  —  Obtient  des  lettres  de  rémission,  I,  ."iS, 
>int>'  -2. 

GiicnAiiDiN.  —  Donne  les  raisons  qui  détournaient  la  royauté 
lie  créer  une  armée  nationale,  II,  419. 

«iiiKhARD  (.\ndré  .  —  Trésorier,  I,  249,  note  2. 

Guise  (Charles  de  Lorraine).  V.  Lorraine. 

Gi  isE  (François  de  Lorraine,  duc  de).  —  Domine  François  IL 
—  Adoré  du  peuple  et  détesté  des  grands.  II,  ItiO.  Après  l'échec 
ili'  la  conjuration  d'Amboise,  le  parlement  de  Paris  le  félicite 
d'avoir  sauvé  la  patrie.  Itjl,  note  1.  II  fait  un  rapport  sur  les 
aiVaires  de  l'Etat  à  l'assemblée  de  Fontainebleau  (i."i60),  103.  Sa 
ii'ponse  violente  à  l'amiral  de  Coligny,  107.  Fait  grand  bruit 
dus  prétendus  projets  des  princes  de  Bourbon,  170.  —Prépare 
11'  procès  du  prince  de  Gondé.  171.  Le  fait  juger  par  une  com- 
mission spéciale  qui  le  condamne  à  mort,  172.  .Son  autorité 
rroissante  in(|uii''le  Catherine  de  Médicis.  Il  essaye  en  vain 
d<'  hâter  le  supi)lice  de  Condé  et  de  se  débarrasser  du  roi  de 
Navarre,  172,  173.  Plan  qu'il  se  propose  de  mettre  à  exécution 
avant  l'ouverture  des  Hlats,  173,  note  3.  Pression  qu'il  exerce 
-iir  li's  bailliages  au  moment  des  élections,  171,  17.j.  Kmpèclie 
1'  -  Il  lis  ordres  de  se  réunir  en  commun,  à  Paris,  178,  Veut 
i  iiif  arrêter  les  déimlés  huguenots  du  Languedoc,  180.  Son 
Lllacemeut  momentané,  200.  La  noblesse  et  le  tiers  veulent  lui 
taire  rendre  compte  de  son  administration,  201.  Il  forme  avec 
!■■  connétable  et  le  maréchal  de  Saint-André  l'union  appelée  le 
tiiumvirat,  203.  —  Crée  les  régiments  sous  Henri  11,  423.  — 
Discute  avec  Coligny  dans  les  conférences  du  parlement.  252. 
Ses  menaces,  253.  Négocie  le  contrat  du  clergé,  octobre  1561, 
:;'io. 

GuiSK  (Henri  de  Lorraine,  duc  de),  dit  le  Balafré,  fils  du  pré- 
cédent, né  en  1550.  —  'Veut  établir  la  Ligue  à  son  profit.  — 
Pousse  à  la  guerre  pour  se  rendre  populaire  parmi  les  calho- 
Ii(iues.  —  Réunit  des  amis  fidèles  et  des  serviteurs  enthousias- 
tes, III.  47.  —  Chargé  par  le  roi  de  négocier  avec  la  chambre 
du  clergé  (jauv.  1577),  54.  —  Tire  un  grand  parti  de  la  courte 
abolition  de  la  vénalité  des  offices,  IV,  419.  —  Fait  arborer  le 
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drapeau  de  la  Liffiie  dans  presiiuc  toutes  les  provinces.  — 
Délait  les  reîtres  qui  menaçaient  Paris.  —  Fait  son  entrée  dans 
cette  ville  malgré  le  roi.  Journée  dos  Uarricades  (12  mai  l.'iSS). 
Le  duc  de  Guise  dicte  ses  conditions.  III,  370,  IV,  13.  —  E.xige 
la  lieuteuaucc  générale  du  royaume,  370.  —  Entame  do  nou- 
velles négociations  avec  le  roi.  372.  —  En  obtient  un  traité  de 
soumission  à  la  Ligue  (15  juillet  1588),  373.  Le  force  à  conirr- 
dier  ses  conseillers,  375.  Son  attitude  à  la  séance  d'ouverture 
des  États  de  Blois,  381.  11  se  montre  mécontent  du  discours  du 
roi,  386.  — Le  contraint  à  le  modifier,  388.  Accord  ])arfait  entre 
lui  et  les  députés  de  Blois,  405.  11  veut  la  guerre  immédiate, 
les  États  la  désirent  aussi.  La  question  financière  les  divise. 
Souper  chez  la  Chapelle-.Marteau,  400.  Le  duc  de  Guise  insiste 
pour  qu'on  vote  des  subsides.  Son  altitude  dépeinte  par  Brr- 
uard,  407  et  406,  note  1.  Il  engage  le  roi  à  faire  une  domarclh^ 
auprès  des  États,  407.  Ses  exigences  et  ses  bravades  irrilonl 
profondément  le  roi,  417.  Projets  de  vengeance.  La  rcsistaurc 
des  États  paraît  à  Henri  III  la  preuve  de  la  trahison  du  duc 
de  Guise,  418.  —  Il  est  assassiné  dans  le  cabinet  du  roi  (23  dé- 
cembre), 420. 

Glise  (Louis  II  de  Lorraine,  cardinal  de),  frère  de  Henri.  — 
Archevêque  de  Reims.  —  Président  du  clergé  aux  États  de  Blois 
(1588),  m,  376  —  Force  le  roi  à  modifier  un  passage  de  sou 
discours,  388.  —Arrête  le  23  décembre  oltué  le  lendemain,  420. 

Glyrncourt  (M.  àoy.  —  Député  de  la  noblesse  de  Paris  aux 
États  de  Blois  (1588).  —  Auteur  d'un  récit  de  ce  qui  s'y  est 
passé,  111.  376,  note  2;  404,  note  1. 

Guyenne  (Convoy  de).  —  Droit  levé  sur  les  bateaux  qui  [tas- 
sent au  Bec-d'.Vmbez,  V,  57. 


H 

Hali.é  (François).  Discours  aux  Etats  de  1468,  I,  330. 

Ilanr/est  {Jacques  de).  V.  Genlis. 

Harcouht  (Comte  d').  —  Partisan  de  Charles  le  .Mauvais.  — 
Excite  les  habitants  de  Rouen  à  refuser  la  gabelle,  I,  40.  Le 
roi  Jean  le  fait  mettre  à  mort,  50,  7wte  2, 

IIarlav  (Achille  de).  —  Premier  président  du  parlement,  tient 
les  grands  jours  de  Poitiers  en  1579,  lll,  216. 

Ilarlaij  {Nicolas  de).  V.  Sanci/. 

Hauts  justiciers.  —  Leur  conflit  avec  les  baillis,  I,  104.  V. 
Juridictions  seigneurinlcs. 

Havakt.  —  Maître  des  re(|uêtes  dostitué  par  Louis  XI  malgré 
le  principe  de  liiiauiovibilité,  II,  33,  Jiote  1. 

Helvétie.  Ses  anciennes  assemblées,  I,  3. 


J 
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IIkniu  11,  roi  ilo  l'Yance.  —  Succéda  à  Francuis  l»'  en  l.)47. 
I  .iraclère  de  son  rùsne.  Despotisme  croissant.  Réveil  de  l'es- 
I  rit  public.  On  demande  les  Étals  Généraux.  Détresse  du  Iré- 
-or.  Mécontenicment  public.  II.  lo2.  Le  roi  se  décide  à  convo- 
'|iior  les  lilals  .'i  janv.  looS).  V.  États  Généraux  sous  lïmri  II. 
L  hérésie  se  dé\eli>p|)e  en  France  sous  son  régne.  —  Promet  à 
l'Iiilippe  II  rélal)lisscment  de  l'inquisition  dans  ses  Ftats,  IGO. 
Auj^'iiientation  des  impôts  sous  son  rèsQC,  .']ti5. 

Hemu  m.  —  Succède  à  Charles  IX  (1571).  Débuts  de  son 
réj.Mie.  Sa  t'iiilc  de  Pologne.  Son  séjour  à  Venise,  111,  2.  La  guerre 
civile  se  rallume.  Le  roi  de  Navarre  et  le  tiuc  dAIeii(;on  s'échap- 
pent de  la  cour.  Inertie  de  Henri,  3.  Pai.v  de  Monxieur  (6  mai 
157('>i,  très  favorable  au.\  huguenots.  Inquiétude  des  catholiques. 
Naissance  de  la  Ligue,  4.  Son  programme,  '■>.  Celui  des  vté- 
contcnts.  6,  note  1.  La  paix  de  Monsieur  contenait  la  promesse 
(le  convoiiuer  les  Etats,  6.  V.  États  Généraux  de  lilois.  Ses 
menéos  pour  s'assurer  le  vote  des  députés,  13,  2j,  34,  38,  57, 
73.  74.  Son  <lisconrs  à  l'ouverture  des  lilats,  14.  Envoie  aux 
Etats  un  cahier.  17  déc.  1576,  III,  22.  Il  presse  les  Etats  d'en- 
voyer des  ambassadeurs  aux  princes  pour  relarder  la  guerre, 
31.  Il  attend  avec  impatience  le  vole  des  subsides,  34.  —  Est 
déçu  dans  ses  espérauces  par  Tattitude  du  tiers.  Envoie  .M.  de 
Villequier  aux  États  pour  leur  démoiilrcr  l'urgence  du  vote 
des  subsides,  37;  ensuite  le  comte  de  Su/.e,  dans  le  même  des- 
sein, 41.  Sa  situation  en  présence  de  la  résistance  des  députés 
Janv.  1577  ,  47.  Il  provoque  de  nouvelles  adhésions  ;'i  la  Ligue, 
4S.  Envoie  à  la  noblesse  son  frère  et  .Morvillier,  lll,  55.  Demande 
conseil  aux  Etats  sur  la  paix  ou  la  guerre,  70.  Change  d'opi- 
nion, devient  partisan  de  la  paix,  77,  78.  Commence  les  ré- 
ponses aux  cahiers  et  suspend  bientôt  ce  travail,  87.  —  Se  voit 
forcé  de  donner  l'ordonnance  de  mai  1570,  90.  —  S'oppose 
inutilement  à  l'entrée  du  duc  de  Guise  à  Paris.  Journée  des 
Barricades  ^12  mai  1588).  Le  duc  de  Guise  dicte  ses  conditions 
au  roi.  Il  parvient  à  s'échapper  et  se  rend  à  Chartres,  370.  — 
Promet  de  convoquer  les  États  Généraux.  Exigence  de  la 
Ligue.  Henri  lui  répond  humblement,  371.  Obligé  dentamer 
de  nouvelles  négociations  avec  le  duc  de  Guise,  372.  —  Signe 
un  traité  par  lequel  il  se  soumet  à  la  Ligue.  —  Expédie  les 
lettres  de  convocation  aux  Etats  pour  le  15  septembre.  —  Pro- 
met de  satisfaire  aux  vœux  des  députés,  373.  Sa  politique 
inspire  la  défiance  ou  le  mépris,  374.  11  change  ses  conseillers 
sur  les  instances  du  duc  de  (!uise,  375.  V.  Etats  Généraux  de 
Blois  ,1588).  —  Cède  étourdiment  Pignerol  et  plusieurs  autres 
places  au  duc  de  Savoie,  3'JG.  —  Perd  le  niar(|uisat  de  Saluées, 
397.  —  Est  assassiné  à  Saitit-Cloud  (2  août  1589  .  Situation  de 
la  France  à  sa  mort,  IV,  09. 
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Hkmu  IV,  né  en  loo3.  —  Roi  de  Navarre.  —  S'échappe  des  mains 
de  Catherine  de  Médicis  et  va  se  mettre  à  la  tête  des  Iui^mk- 
nots  en  Guyenne,  III,  3.  Obtient  le  f?oiiveraement  de  la  Gnyeiiiu' 
à  la  paix  de  Monsieur  (6  mai  V-uG  ,  4.  —  Envoie  des  députes 
à  Blois,  pour  surveiller  de  loin  les  Ktals.  —  Proteste  d'avance 
contre  leurs  décisions,  30.  —  Hecommeuce  les  hostilités,  31. 
Les  Ktats  lui  envoient  une  ambassade,  32.  Il  accourt  de  Mar- 
maude  à  Agen  pour  la  recevoir.  —  Lui  fait  un  accueil  gracieux 
et  plein  d'adresse,  (J7.  Projets  de  Condé  en  sa  faveur,  07,  iioln  2. 
—  Lettre  qu'il  adresse  aux  États,  OS.  Réponses  plus  étendues 
qu'il  remet  aux  ambassaileurs.  Moyens  qu'il  propose  pour 
arriver  à  la  paix,  70.  Impression  produite  sur  les  États  par  ces 
communications,  71.  Le  duc  de  Montpensier  chargé  d'une 
mission  auprès  du  roi  de  Navarre,  78,  79.  Très  favorable  à 
redit  de  Poitiers,  io6,  note  1.  Henri  tient  tête  à  la  Ligue,  30'.). 
Bataille  de  Coutras,  370.  Sa  déchéance  de  tout  droit  hérédi- 
taire, réclamée  par  rémeule  yournée  des  Barricades),  370.  Les 
États  de  1388  prononcent  sa  déchéance.  Henri  HI  propose  de 
lui  envoyer  une  ambassade.  Refus  des  députés,  390.  A  la  mort 
de  Henri  III,  il  promet  de  convoquer  les  États  dans  les  six 
mois.  Impossibilité  d'exécuter  cette  promesse,  IV,  69.  Progrès 
de  ses  armées,  72.  I!  est  invité,  lui  et  ses  partisans,  aux  Llats 
de  la  Ligue  (janv.  1593).  Sa  réponse,  70.  Les  députés  consen- 
tent à  avoir  avec  lui  une  conférence,  78.  Nomination  des  com- 
missaires, 81,  82.  Conférence  de  Suresnes,  83.  La  conversion  de 
Henri  IV  est  promise,  IV.  83.  Son  abjuration  à  Saint-Denis,  iiO. 
Il  s'occupe  de  rétablir  Tordre  dans  les  linances,  109.  Convoqui' 
une  assemblée  de  notables  à  Compiègne  pour  le  31  août.  Trac.' 
le  programme  de  leurs  délibérations,  110.  —  Fixe  à  Rouen  le 
lieu  de  la  réunion  de  l'assemblée,  113.  —  S'établit  lui-uiènic 
dans  cette  ville  dès  le  14  octobre  (1390),  114.  Discours  qu'il 
prononce  à  la  séance  d'ouverture,  114,  113.  Accepte  la  création 
du  Conseil  d"  raison.  —  Congédie  l'assemblée  i,29  janv.),  121. 
Reprend  l'œuvre  que  les  notables  n'ont  pu  accomplir,  123.  Sa 
politique  vis-à-vis  des  nobles,  IV,  03.  Ce  qu'il  lit  pour  la  renais- 
sance du  clergé,  313.  314.  Ses  promesses  réalisées,  314.  3l.-i. 
Son  alliance  avec  le  pape,  307.  Les  ardeurs  de  la  Ligue  ~'i'|i  i- 
gneut;  elles  sont  reveillées  par  le  crime  de  Ravaillac,  .idi.  >.iii 
mot  sur  l'édit  de  Nantes,  IV,  384.  7iote  2.  Son  projet  d'aller  au 
parlement  dans  sa  vieillesse,  430,  note  3.  Son  œuvre  au  point 
de  vue  de  la  justice,  IV.  128  à  133,  109,  V,  21,  27. 

Henri  be  Traxstamare.  —  Soutenu  par  du  Guesclin  dans  ses 
prétentions  au  trùnc  de  Castille,  I.  188,  note  2. 

H  E.MiiV,  roi  d'Angleterre.  —  Fait  son  entrée  à  Paris  (l'idée.  1420), 
I,  284.  Les  États,  en  approuvant  le  traité  de  Troyes,  le  recon- 
naissent comme  roi  de  France,  280. 
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HinHKBT  (GeolTroy  11),  évèque  de  Coulances,  président  de 
l>;liitiuier,  président  de  la  section  de  Normandie  on  1483, 
I.  :i83,  387. 

HiNCMAri,  arclievêque  de  Reims.  —  Sa  lettre  aux  conseillers 
(le  Carloman  sur  les  assemblées  de  Cliarli'magne.  1.  S.  11. 

Ho.NOiiiLS.  empereur.  —  Rétablit  la  coutume  des  assemblées  : 
icscril  adressé  à  Agricola,  préfet  des  fiaules,  I,  t. 

lIùi'iT.ux.  —  Aux  Etals  d'Orléans,  II,  348.  Fonds  commun 
■  lur  soulager  les  pauvres  infirmes  et  invalides,  349.  Fondations 
•  >bles.  id.  Foudalions  religieuses  :  plaintes  du  clergé,  350. 
l-^dil  de  IStJl;  administrateurs  triennaux.  3;J0. 

Aux  Klats  de  1j76.  III.  176.  Désordre  de  l'administration,  176. 
Clergé,  noblesse  et  tiers  se  disputent  la  surveillance,  176,  177. 
Les  bourgeois  l'emportent;  compte  annuel;  inventaire  géné- 
ral. 177. 

Aux  Ktats  de  1.^88,  IV'.  20.  Administration  :  élection  trien- 
nale; compte  rendu,  20.  Union  des  hôpitaux;  tout  malade  tenu 
de  résider  dans  les  hôpitaux,  21. 

.\ux  Klats  de  1614,  IV,  412.  Désordre  de  l'administration  : 
vœux  opposés  des  ordres.  412,  413.  Compte  rendu  annuel;  re- 
cherche des  litres,  413.  Taxe  sur  les  bénéfices.  414.  .\umône 
générale  de  Lyon,  414.  note  1.  Un  hùpital  par  bailliage,  41;J. 
Administrateurs  des  hôpitaux,  415.  V.  Pauvres. 

HiipiTALX  MiLiTAUtES. —  Créés  en   1629,  V,  106. 

Hosi'iTAL  îMichel  de  1'),  né  en  lu04,  chancelier  de  France.  — 
Sou  influence  croissante  au  moment  de  l'assemblée  de  Fonlai- 
mbleau.  IL  162.  Discours  qu'il  y  prononce,  163.  —  Préside  la 
commission  chargée  de  juger  le  prince  de  Condc.  —  Se  montre 
opposé  à  la  condamnation,  172,  note  1.  Son  discours  à  l'ouver- 
ture des  Liais  dOrléans  (13  déc.  l.'iOO),  181-185.  V.  litats  Géné- 
raux d'Orléans.  Grandeur  de  ce  discours,  dans  Ie(|ucl  sont 
exprimées  les  idées  les  plus  élevées  qui  aient  eu  cours  au 
xvi<"  siècle,  18"i.  H  découvre  aux  Liais  l'énoruiité  du  déficit, 
107.  Discours  qu'il  prononce  à  la  séance  de  clôture  31  janvier), 
19!).  Sur  son  conseil,  Catherine  de  .Médicis  accorde  aux  pro- 
testants une  grande  tolérance,  203.  Son  travail  sur  les  cahiers 
d'Orléans  :  réponses  et  ordonnances,  212.  Rappelle  en  janvier 
i:;62  les  vœux  de  Pontoise,  IL  253,  note  2.  11  publie  l'ordon- 
nance de  Roussillon  (1563),  et  l'ordonnance  de  Moulins  il566), 
d'après  les  cahiers  d'Orléans,  214.  Se  prononce  eu  1567  contre 
la  vénalité.  111,  180,  note  3.  Vient  pour  la  dernière  fois  en 
novembre  1567  au  Parlement,  180.  note  2.  11  refuse  à  la  noblesse 
la  modification  des  conventions  privées.  416.  Il  se  range  du 
coté  du  tiers  état  et  se  montre  fidèle  interprète  de  ses  do- 
léances. Sou  impuissance  à  faire  triompher  détinilivement  les 
réformes,  II,  429.  —  Projette   la  réforme   de  la  vénalité  des 
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offices,  II.  266.  —  Fait  passer  à  des  mai^'istrals  l'examen  di 
capacité,  271.  noie  1.  Son  esprit  de  tolérance,  248.  Sa  belli 
réponse  au  clergé,  248.  24'.).  xVmnistic  fj;énérale,  2o0.  —  Liilli; 
contre  le  parlement,  251.  —  Prépare  le  premier  édit  de  lolr- 
rance  :  guerre  civile,  2.Ï3.  Sa  modération  peu  comprise,  23:;. 
Résumé  des  réformes  dues  aux  litats;  influence  du  clianceliiT. 
332  à  359,  se  fait  sentir  en  1576,  111,  277.  Ses  elTorts  pour 
arrêter  les  empiétements  du  conseil,  213,  note  3.  Cité,  V.  Ki'.i. 
230. 

Hôtel  de  Ville  (Rentes  de  l'}.  V.  Rentes. 

Huguenots.  V.  Protestants,  Lilierté  des  cultes. 

Ik'GLEs  Capkt.  —  Fréquentes  réunions  de  barons  et  d'évécpics 
sous  son  rèpriie,  I,  14  et  note  i. 

HuMiÉuEs  (Jacques  d'j,  gouverneur  de  Péronne.  —  llefuse  de 
livrer  cette  ville  au  prince  de  Coudé.  —  Fait  signer  aux  catho- 
liques de  la  province  une  déclaration  qui  est  le  point  de  déi)art 
de  la  Ligue  (1576),  III,  5. 

Hurau't  {Philippe).  V.  Chivernij. 


I.>iPORT.\TioN.  Réciprocité  des  droits  demandée  eu  1617,  V,  63. 
Etats  comparatifs  dressés  par  Richelieu,  6i,  note  2.  V.  E.ipoi- 
talion,  Commerce,  Douanes. 

Imposition  foraine.  V.  Foraine. 

Impôt.  —  Les  États  de  Normandie  (1337;  réclament  le  iihre 
vote  de  l'impôt,  I,  30,  note  4.  Imposition  de  huit  deniers  ]iar 
livre  sur  les  denrées  établies  par  les  Ktats  de  1355,  38.  Impo- 
])ularité  de  cet  impôt,  39,  40.  Etablissement  d'un  impôt  sur  les 
revenus,  en  1336,  41.  —  ImportJince  des  impôts  à  partir  du 
xiv  siècle,  131.  Impôts  avaut  le  roi  Jean.  —  Personnel  :  Dime 
saladine,  132.  —  Indirect  :  gabelle;  droit  sur  les  ventes,  133. 
Les  États  de  1355  se  prononcent  pour  les  taxes  indirectes. 
Égalité  de  l'impôt,  i34.  Abolition  de  la  gabelle  et  des  droits 
sur  les  ventes  (mars  1356i.  Taxe  j)crsonnelle  sur  le  revenu,  135, 
Assiette  de  cet  impôt,  135,  136.  Personne  n'en  est  alFranchi, 
136.  On  commencer  distinguer  les  imjtôts  directs  et  les  impôts 
indirects.  —  En  mars  1356,  le  clergé  et  la  noblesse  oll'rent 
15  p.  100  de  leur  revenu,  138.  Les  États  de  Compiégne  oITrent 
le  subside  le  plus  également  réparti.  Division  du  tiers  état  en 
trois  classes.  Exemptions  accordées,  138.  L'imi>ôt  [>èse  plus 
lourdement  sur  le  clergé  (|ue  ïur  la  noblesse.  Causes  de  la 
suppression  des  privilèges  d'exemption  pour  les  biens  d'I^glise, 
140.  Perception  de  l'impôt,  141  et  suiv.  V.  Administratiou  finan- 
cière. Impôt  de  six  ans  établi  pour  la  rançon  du  roi  Jean,  177. 
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luduence  des  Klals  provinciaux  sur  le  vole  de  l'impôt,  I.  178, 
note  2.  Les  Klats  de  Sens  [Viai  prorogent  l'impùt  volt-  pour  la 
rançon  du  roi,  189.  Lassemblée  réunie  à  Paris  (dé(!.  l:}Gt)) 
accorde  la  continuation  de  celte  aide  et  vote  (jiielijues  autres 
iiuiiûls.  1'.)4.  Knuinoralion  des  charcfes  siiii[iortces  par  la  France 
sous  Charles  V.  Imposiliou  foraine,  200.  Le  revenu  des  impôts 
est  alTermé,  201.  Abolition  des  aides  conccdce  par  Charles  V  à 
don  lit  de  mort.  Difficultés  qui  eu  résullent  durant  la  mino- 
rité de  Charles  VI,  227.  Ce  prince  rétablit  les  impôts  tels  qu'ils 
existaient  sous  son  prédécesseur,  237.  Les  Klats  de  1413  refu- 
sent l'aide  par  la  voix  de  l'oralenr  de  l'Université,  248.  Les 
députés  réunis  en  1420  votent  un  emprunt  forcé,  287;  et  les 
impôts  indirects  sur  le  vin,  le  sel  et  toutes  les  marchandises. 
Ces  impôts  devaient  être  adjugés.  288.  Impôts  votés  de  1422  à 
142"i.  V.  États  Généraux  sous  C/iarles  VU.  Nalurc  de  l'impôt 
accordé  par  l'assemblée  de  Tours  (oct.  143.ï),  313.  V.  les  articles 
Administration  financière,  Impôts  directs,  Impôts  indirects.  Impôt 
{Clii/fre  de  l'  —,  Ér/alité  de  V  — ).  Création  de  l'impôt  permanent 
sous  Charles  VII,  I,  319  et  suiv.  Charles  VII  crée  l'unité  de 
l'impôt,  322. 
Impôt  (Chiffre  de  1')  sous  Charles  VII,  I,  329.  Sous  Louis  XI, 

I.  329,  note  2.  Anne  de  Beaujeu  remet  le  quart  de  la  taille. 
Promesse  du  chancelier  à  l'ouverture  des  litats  de  Tours  (1484), 

II.  07.  Doléances  des  députés  qui  se  plaignent  de  l'élévation 
progressive  de  la  taille,  08,  69.  Conséqueuces  désastreuses  des 
excès  signalés  par  eux.  Émigration  en  Angleterre,  09.  Les  Klats 
demandent  l'exposé  des  recettes  et  des  dépenses.  Les  chiffres 
(pi'on  leur  fournit  sont  erronés,  73,  74.  Ne  pouvant  vérifier 
les  comptes,  ils  imaginent  de  voter  sim|)lement  l'impôt  itert;u 
sous  Charles  VII.  Libre  octroi  de  1  200  000  livres  substitué  aux 
tailles,  74.  Les  États  exigent  la  répartition  entre  toutes  les 
provinces  et  le  libre  vote  de  l'impôt.  Le  chancelier  annonce  que 
le  Conseil  du  roi  exige  loOOOOO  livres,  7G.  Sa  demande  est 
accordée,  mais  seulement  pour  l'année  du  sacre.  On  dresse  un 
cahier  spécial,  78,  note  1.  Le  travail  de  la  répartition  des 
impôts  jette  la  discorde  au  milieu  des  députés,  80.  Projet  de 
répartition  entre  les  provinces.  II  soulève  les  plus  vives  récla- 
mations, 81.  Subdivision  de  l'impôt  entre  les  bailliages.  Débats 
de  la  section  de  Normandie,  82.  Les  députés  s'aperçoivent 
trop  tard  que  le  chilTre  accordé  est  dépassé,  83.  Violence  de 
(pielques  orateurs.  Les  députés  demandent  des  documents 
supplémentaires,  84.  Le  chancelier  promet  de  les  communiquer 
aux  délégués  laissés  à  Tours  en  1484.  81.  L'impôt  annuel  sous 
Charles  VIII,  8:i,  87.  Sous  Louis  XII.  88.  .Vugmenlalion  des 
impôts  sous  François  l«f  et  Henri  IL  36;j.  Revenus  i)ublics  en 
1360.  Ils  ne  peuvent  être  augmentés,  366.  Efforts  du  pouvoir 
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eu  vue  d'obt.  de  nouvelles  ressources,  11,  382,  ;J83.  Les  dépulrs 
déclareul  formellenienl  i|u'ils  ne  peuvent  rien  accorder.  Vigueiii' 
des  doléances  des  Etats  de  Pontoise.  383.  Les  ordres  iaïqiirs 
votent  un  impôt  sur  les  vins,  390.  Commission  parlementaire 
pour  le  vérifier  (X.  V616),  111,  :28j.  —  Estimé  par  les  dépulrs 
à  20  millions,  produit  net  seize,  -288;  par  les  gens  de  liiiance 
à  12  millions  et  demi,2'J8;  par  G.  de  Taix  à  seize,  298.  Tableau 
des  recettes,  id.  Les  États  de  la  Ligue  (l;i93)  demandent  (juc 
l'impôt  soit  rétabli  tel  qu'il  existait  sous  Louis  Xll.  IV,  lOG.  — 
En  1626,  dette  du  roi  et  impôt,  IV,  276.  Diminution  des  dé- 
I)enses,  216,  277.  Déficit  en  1624,  l'année  1607  prise  comme 
type,  28o.  Uésumé  général  :  surprise  et  tristesse  des  dépulrs. 
V,  197. 

Lmpôt  direct.  —  Préféré  par  le  .Midi,  I,  298,  299.  En  1432,  306. 
En  143u,  312.  Efforts  infructueux  des  Etats  de  Tours  pour 
modifier  la  nature  des  impôts.  Inégalité  d'un  impôt  de  répar- 
tition quand  la  statistique  est  imparfaite,  II.  88.  Charles  Vlll 
ordonne  la  formation  d'un  cadastre  (Compoix  terrien),  noie  2. 
Impôt  foncier  du  Languedoc.  Il  frappe  vivement  les  dépulrs 
de  Tours,  90.  Taxe  unique  sur  les  feux  proposée  par  Henri  111. 
III.  291.  —  Produira  de  13  à  20  millions:  jugement  sur  ce  sys- 
tème, 292.  Illusion  ou  manœuvre  de  la  cour,  293.  Égalili. 
cadastre,  IV.  48.  49.  Tailles  foncières  sans  exemption  (T.  161  i  . 
V,  3o,  36.  Vœu  semblable  du  premier  président  de  la  cour  des 
aides  en  1626,  36.  Résumé  général,  V,  203.  V.  Cadastre. 

Impôt  (Égalité  de  1').  —  Les  États  de  1333  se  prononcent  pour 
les  imjiôts  indirects,  plus  faciles  à  répartir  également,  I,  131. 
L'égalité  de  l'impôt  réclamée  jiar  le  tiers  élat,  182.  Les  États  de 
Tours  (1484)  souhaitent  ardemment  l'égalité  de  la  répartition. 
H,  80.  Us  sont  vivement  frappés  de  l'impôt  foncier  du  Langur- 
doc,  90.  Multiplicité  des  exemptions  d'impôt  depuis  Louis  XI. 
Grand  nombre  d'offices  privilégiés,  376,  377.  L'ordonnance 
d'Orlcans  restreint  le  droit  d'exemption.  Tout  commerçant  est 
soumis  à  la  taille.  Une  distinction  est  faite  pour  l'agriculture, 
378.  Situation  des  trois  ordres  au  point  de  vue  de  la  taille,  379. 
Le  tiers  voudrait  rendre  l'impôt  foncier.  Protestations  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  379,  380.  Répartition  confiée  aux  États 
provinciaux  et  à  des  assemblées  spéciales  (T.  1376).  III,  286.  — 
Souhaitée  jiar  Bodin,  charges  réelles  comme  en  Languedoc, 
aucune  exemption,  294.  Cadastre  de  l'impôt  foncier,  IV,  48,  49. 
Egalité  de  la  pancarte,  138,  139.  Richelieu  critique  l'inégalité 
de  l'impôt.  241,  Tailles  réelles  (T.  1614),  V.  33,  36.  Vœu  sem- 
blable du  premier  président  de  la  cour  des  aides  en  1626,  36. 
Résumé  général,  V,  203, 

Impôt  indirect.  —  Accordé  jjar  les  Etats  de  1420,  I,  288,  Pré- 
féré par  les  députés  du  Nord,  I,  299,  Impopularité  des  impôts 
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sur  les  marchandises  et  sur  les  boissons.  Dolt-ances  des  di^piiU-s 
de  Tours  (liS4),  II.  112.  Les  ordres  laïques  aux  Klats  de  Pon- 
toise  (l."i611  vdlenl  un  impôt  sur  les  vins,  390.  Taxe  sur  les 
marchandises  C.  lo76).  III,  290.  Henri  III  propose  de  suppri- 
mer le  subside  de  cinq  sols  sur  les  marchandises,  40!).  Do- 
léances du  tiers  en  1588.  IV,  ai.  Taxe  d'un  sol  pour  livre  sur 
les  marchandises,  ou  pancarte  (1.596,  IKi,  117,  i:}8.  Suppres- 
sion. i'i9.  .\ufîmentation  des  droits  sur  les  vins,  l.'iO.  Jlnute. 
au  quart  de  la  valeur  :  doléances,  en  Kilt,  V,  'M,  38. 

Impôt  (Libre  vote  de  1").  —  Réclamé  par  les  Ktats  de  Nor- 
mandie en  1337,  I.  30.  note  '».  —  Vin  1427,  tentative  du  comte 
de  Foix  :  Charles  VU  reconnaît  le  droit,  I.  301.  Il  est  «tiitulé 
en  1428.  304.  De  nouveau  à  Tours  en  1433,  307.  Sous  Charles  VII. 
308  et  suiv.  Kn  1439  le  roi  s'excuse  de  mettre  un  impôt,  316, 
note  2.  Le  vote  enlevé  aux  Etats,  315  à  322.  Protestations  en 
1442,  328.  Abandonné  trop  facilement  par  la  nation  aux  Étals 
de  1439,  329.  —  Réclamé  par  les  États  de  Tours  (1484),  390.  — 
H.  76.  Cahier  spécial  stipulant  le  vote  libre,  68,  note  i.  Le 
tiers  obtient,  aux  Etats  d'Orlénus  (1560),  que  dans  les  assem- 
blées d'Ktats  provinciaux  son  droit  en  matière  d'impôts  soit 
absolu.  Ce  (|u"était  devenu  ce  principe  au  xvi«  siècle.  380.  — 
Tradition  du  vole  libre  de  l'impôt.  La  noblesse  le  revendique, 
382.  François  I''"'  :  impôt  de  bon  plaisir.  382,  note  \,  V.  139. 
20l>.  —  Aux  États  de  Blois  (1576-1577\  les  députés  mettent  au 
premier  rans  le  droit  de  voter  l'impôt  librement.  Le  clerj^c 
veut  qu'il  soit  scrupuleusement  respecté.  111,  93.  Fermeté  des 
États  sur  ce  point.  III,  34,  note  1.  Refus  réitérés  du  tiers  de  se 
laisser  séduire  par  la  cour.  94.  Le  droit  de  voter  l'impôt,  inti- 
mement lié  à  la  surveillance  de  l'administration  financière, 
94.  note  2.  Fermeté  des  Étals  de  1588.  IV,  48.  Droit  de  s'opposer 
à  la  perception.  IV,  48.  Toutes  les  provinces  transformées  en 
pays  d'État.  48.  Promesses  de  Henri  II 1.  53.  —  Demandé 
également  par  les  États  de  la  Lipue,  106.  Résumé  fïénéral,  V. 
138.  Illusion  des  députés  qui  croient  cette  maxime  incontestée 
dans  le  passé,  139.  Unité  des  vœux  des  Étals,  140,  141,  197,  198. 
—  Au  xive  siècle,  199.  —  Aux  Ktats  de  Tours,  199.  Opinion  de 
Commynes,  153;  de  Sully,  156;  de  Fénelon,  158.  —  Ktats  de  1576 
et  de  1588,  200.  Pays  d'État  et  pays  d'élection.  204.  Résumé,  231. 
Impiumkiue.  —  Les  coutumiers  sont,  après  les  Bibles,  les  pre- 
mières œuvres  sorties  des  presses.  H,  60.  En  1588,  IV,  23.  — 
Kn  lt!14,  IV.  405.  Surveillance  de  1'  — .  405.  Permission  d'im- 
primer :  examen  préalable,  405,  406.  Nom  d'imprimeur;  statuts 
des  imprimeurs;  réception  d'un  maître:  lecture  des  mss.  f>nr 
le  chancelier,  406.  Résumé  général,  V,  173. 

I.NALiÉ.NABiLiTK  du  domaînc  ecclésiastique.  —  Refusée  en  1516, 
m,  129.  Nouveau  vœu,  IV,  9.  —  En  1614,  339,  340. 
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Inaliknabilitk  du  domaine  royal,  sous  Charles  V.  I.  198.  — 
En  1413,  •21[.  Sous  Louis  XI,  :?H.  Aux  Klats  de  Tours,  11,  71. 
—  Soutenue  par  Dodin,  111.  7").  —  Proclamée  en  1G2!),  V,  'rJ,  ilî. 

iNAMOvuuLni';  des  maRistrals.  —  Son  origine,  1.  2()2.  —  De- 
mandée aux  Klals  de  Tours,  II,  :\-2.  —  l*eu  respectée  par 
Louis  XI.  Exception  à  la  suite  d'un  débat  judiciaire,  32,  33.  La 
restitution  des  ol'lices  aux  mapistrals  destitués  par  Louis  XI 
est  refusée,  34,  35.  —  Ne  peut  être  observée  par  un  gouverne- 
ment despotique,   3.j. 

Lncapacités  légalks.  —  Portées  l'i  la  connaissance  des  tiers 
par  un  tableau  public,  V,  3. 

IxcAit VILLE  (D'i.  —  Contrôleur  général  des  finances.  —  Chargé 
par  Henri  IV  d'une  mission  auiirès  de  l'Assemblée  des  nolabltis 
de  Rouen  (1397),  IV,   121. 

Incidents  de  procédure.  —  Compétence  des  juges  subalternes, 
III,  230.  V.  Procédure  civile,  Procdiire  sommctire,  Lettres  de  chan- 
cellerie. 

Indemnité.  —  Accordée  aux  députés  aux  Étals  Généraux, 
387  et  note  1. 

Indépendance  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'Etat.  V.  Peines  spiri- 
tuelles, Juridiclions  ecclésiastiques,  Appels  comme  d'abus.  — 
En  1614,  IV,  363. 

Indépendance  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Eglise.  —  En  1614,  IV, 
200,  364.  Passions  sous  la  Ligue,  liOli.  Réaction,  367.  Les  deux 
régicides,  367.  Explosion  gallicane,  36S.  Doctrine  du  régicide, 
368.  V.  Régicide.  .Mariana,  36!),  370.  liellarmin  :  dé[)osition  des 
rois,  370.  Condamnation  du  parlement,  371.  Passion  du  tiers, 
371.  Cahier  de  l'Ile-de-France,  372.  Loi  fondamentale,  premier 
article  du  tiers,  201,  372,  373.  Emotion  du  clergé,  202,  374. 
Son  article  contre  le  régicide,  374.  Succès  de  l'èvéque  de 
Montpellier,  203.  État  des  esprits  à  Paris,  204.  Discours  du 
cardinal  du  Perron  au  tiers,  20."i  et  suiv.  Réponse  de  Miron, 
207.  Arrêt  du  parlement,  208.  Évocation  de  l'article  et  de 
l'arrêt,  210,  211,  375.  Le  clergé  demande  la  rédaction  des 
libertés  gallicanes,  377.  Déclaration  de  1682,  376, 7iote  4.  Résumé, 
302  et  suiv.  V.  Gallicanisme,  Appels  comme  d'abus,  Liberté  des 
cultes. 

Indults.  —  Faveurs  accordées  par  les  papes.  Droit  d'élecUnii 
des  abbés  transporté  au  roi,  III.  108.  Doléances  plus  vives 
en  1588,  IV,  4.  —  S'étaient  multipliés;  300  conseillers  pourvus. 
321.  Mesures  insuffisantes,  322. 

Industrie.  —  Préoccupe  les  Etats  d'Orléans  (15G0),  II,  308. 
V.  Corporations.  L'ordonnance  d'Orléans  ne  se  montre  pas  fa- 
vorable à  la  liberté  de  l'industrie,  400.  Protection  de  l'indus- 
trie eu  l.)76,  III,  312,  313,  314.  Sa  décadence  pendant  les  guerres 
civiles.  —  De  luxe  seule  développée  an  France,  IV,  153,  154. 
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l,.s  iKilahles  il.iOT;  saisis  île  la  (iiiestion,  IV,  i:;i.  i:;:i.  —  Des  lis- 
siis,  \'M\.  —  Ue  la  soie,  15t),  l.il.  Hiicouia;,'ements  aux  ouvriers 
rtranfrers,  l.">7,  l.ïS.  Henri  IV  clierclie  à  nnilliplier  les  ouvriers 
liani-ais,  IliS.  Proférés  sons  Henri  IV.  j.lS.  —  Kii  161  i,  V,  11. 
l'I.iinles  contre  les  maîtrises  de  métiers  accordées  par  le  roi. 
i.ilierté  de  l'industrie,  11,  72.  Les  ouvriers  étrangers  doivent 
|. rendre  des  apprentis  fram^ais.  Exploitation  des  mines,  12,  T.i. 
Système  prohibitif,  T.).  Résumé  général,  207,  200.  V.  Protection 
<lr  l'industrie. 

Inquisition.  —  En  Espafçne  et  dans  les  Pays-Bas,  II.  2iS.  — 
Appelée  en  1388  par  le  tiers,  IV,  14,  lo,  Kl,  I7. 

JNSAisissAiiiLiTK.  —  Dcs  clicvaux  ct  cliarrucs  des  paysans.  1. 
i^li).  Zèle  abusif  des  officiers  royaux,  II,  (13.  Bestiaux  et  inslru- 
imnts  aratoires  déclarés  insaisissables.  (;.'}.  Coutume  de  Bre- 
l.i'-'ue.  droit  romain,  (M.  note  1. —  Dos  ornements,  livres,  véte- 
nnnls  ecclésiastiques,  243,  244.  —  Des  bestiaux  et  insirnments 
i  raloires,  III,  2.')(J,  IV,  38.  Déclaration  conforme  de  Henri  IV 
m  lo95,  38.  —  Des  armes,  III.  256.  Exception  pour  les  fermages. 
\  .  12,  13.  —  Des  chevaux  et  armes  des  gentilshommes,  13. 

Insinuation.  —  Étendue  à  toute  vente  d'immeubles  (.\.  loGO), 
II,  323,  324.  —  Des  mutations  de  propriété  ecclésiasti(iue,  III, 
I2S. 

Insthuction.  —  Le  tiers,  aux  États  d'Orléans  (1560^  accuse  la 
iinlilcsse  d'ignorance.  Il  supplie  le  roi  de  faire  instruire  les  gen- 
liUliommes.  11,411.  Obtient  que  l'instruction  soit  donnée  aux 
|i  iL^'Cs  du  roi  et  aux  pages  des  seigneurs,  412.  V.  Cullcijes.  Jc- 
Miitex. 

Instriction  criminrlle.  —  V.  Action  publique,  Ministère  public, 
l'nicurcurs  du  roi.  Aux  États  d'Orléans,  11,  312,  3U),  '.V'à.  \u\ 
Liats  de  1576,  III,  238.  V.  Police  judiciaire.  Causes  du  silence 
<\>^<,  députés,  241,  278.  —  En  1588,  IV,  30.  —  En  1014,  470,  V.  25. 
Il'  su  m  é  général,  l'JO. 

Insthuction  populaire.  —  Aux  États  d'Orléans  :  Écoles  dans 
1'  >  villes,  II,  202,  203.  Instruction  gratuite  ]iar  nu  précepteur 
'lu.  203:  écoles  de  paroisses,  id.  Parents  tenus  sous  peine 
'I  iMiendc  d'envoyer  les  enfants  à  l'école,  201.  —  Aux  États 
(!'•  1570,  m,  175.  Création  d'écoles  populaires;  précepteur  élu 
par  les  maires  et  échevins,  175.  —  Aux  États  de  |.')88.  IV.  22. 
|ji>les  de  villages  demandées  par  le  clergé,  avec  obligation  de 
1  -  fréi|nenter,  24,  25.  —  Aux  Etats  de  101  i,  IV,  401,  '.05.  .\Iul- 
I    'lication  des  écoles,  4U5.  Intlaence  des  Etats  sur  I' — .  Uésuini' 

lierai,  V,  172.  V.  Instruction  publiijue. 

Instruction  puhliqck.  —  Aux  États  d'Orléans,  II,  25!t.  Popu- 
laires, 202  à  261.  —  Aux  Étals  de  1570,  111,  108.  —  Aux  États 
(il-  1588,  22.  —  Aux  Etats  de  1014,  IV,  3'.i7.  Conserver  le  »  savoir 
'  iiiinent  »,  détourner  de  l'étude  les  incapables,  399.  Inllueiice 
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des  États    sur   1'—.    Résumé   général.    V.    171.  V.   Instruction, 
Itistruction  populaire.  Université. 

Instrictidn  KEUC.iELSE.  —  Daiis  cliaque  monastère  (T.  I"i60), 
II,  238.  Création  en  chaque  éijlise  d'une  prébende  théologale, 
262.  Un  docteur  en  chaque  abbaye;  novices  envoyés  aux  uni- 
versités. III,  122.  —  Des  séculiers,  121.  Son  extension,  124, 
ns.  V.  Séminaires.  —  .\ux  Klals  de  1388,  IV,  7,  S.  Ignorance 
est  cause  de  l'hérésie  (IbSS),  IV,  8.  Envoi  des  religieux  aux 
Universités,  9.  Multiplication  des  prébendes  théologales,  9.  — 
En  lGi4,  337,  338.  Prébendes  théologales,  iO.-i.  V.  Catéchisme. 

Intendants  de  jlstice.  —  Commission  au  maître  des  requêtes 
de  Sourgues  en  lOlG.  IV,  iiU.  note  i.  Richelieu  ne  les  crée  pas, 
mais  les  aiultiplie,  441.  V.  Maîtres  des  requêtes. 

Intérêts.  —  Des  sommes  demandées  en  justice.  Sévérité  des 
lois  sur  l'usure,  II,  324.  —  Dus  à  dater  de  l'ajournement,  II, 
324,  V,  13.  Taux  en  loGO,  IL  325.  Taux  en  l.i76, 111,  258.  Nouvelle 
interdiction,  258,  259. 

Inv.\udes.  —  Vœu  de  la  noblesse  en  1614,  V,  103.  Supplique 
aux  notables  :1627),  104.  Ord.  de  1629,  104,  105.  Fondation  de 
Bicétre.  Commanderie  de  Saint-Louis,  1634,  105.  Pourvus  de 
places  de  religieux  laïcs,  T.  IDU.  V,  104,  note  1. 

Inventaire  (Bénéfice  d').  —  Lettres  de  chancellerie  nécessaires, 
abrogation  réclamée,  V,  5.  Inventaire  fait  par  les  notaires  et 
non  par  les  juges,  6. 

IsABEAu  DE  Bavière.  rclue  de  France.  —  Fait  remise  des 
impôts  à  certaines  provinces,  l,  291. 

IsLE  'Jehan  de  1').  —  Gouverneur  de  Paris,  partisan  d'Élienne 
Marcel,  I,  7U. 

Italiens.  —  Commencement  de  leur  intluence  sous  Louis  XL 
H,  114.  —  Condé  proteste  contre  leur  influence.  111.  07,  note  2. 
Amenés  par  Catherine;  reçjoivent  les  faveurs  et  les  oflices. 
111,  249.  V.  Etra7if/ers,  Lyon  [Douane  de). 


Jacoi'erie.  — Soulèvement  des  paysans  en  1358.  Ils  font  alliance 
avec  Marcel.  I,  78.  Sont  écrasés  par  le  régent,  78. 

.Iean,  roi  de  France.  —  Convoque  les  Etats  Généraux  à  Paris 
pour  le  30  novembre  1355,  1,  30.  Son  irritation  à  la  nouvelle 
des  menées  du  roi  de  .Navarre,  40.  Il  est  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Poitiers  (19  sept.  1336),  45.  —  Fait  jeter  Charles  le 
Mauvais  en  prison,  50,  note  2.  —  Reçoit,  en  Angleterre,  les 
dons  des  habitants  du  Languedoc.  57,  note  1.  —  Hôte  jikitôt  que 
Iirisonnier  des  Anglais  à  Bordeaux.  —  Envoie  à  Paris  la  nou- 
velle de  la  paix   18  mars  1357).  —  Proteste  contre  les  Etats,  60, 


JOl'  TAHLE  ;|«0 

'.  Trailf  qnil  conclul  avec  l'Ariglolerre,  SI.  Il  or.lonne  aux 

IIS  des  comptes   de  faire    une  revision   des  laxes,   1 18.  Ses 

iidifiralités  le  forcent  à  altérer  les  monnaies,  ir.O.  —  Rend  une 

Midonnauce  qui  élève  le  marc  d'argent  à  cinq  livres.  Mil.  Les 

iviorines  de  la  lin  de  son  règne  réalisent  sur  plusieurs  points 

lr<  vd'ux  des  États,  170.  Il  réunit  plusieurs  assemblées  d'Kluls 

provinciaux.  —  Établit   pour  sa  rant;on  nu  impùl  de  six  ans. 

I".  —  Interdit  les  guerres  privées,  119. 

.Ieanne  1)'Akc  délivre  Orléans,  I,  305,  308. 

Ika.n.mn    Pierre).  —  Gouverneur  de  la  chancellerie  de   Honr- 

u'ue,  puis  président  au  parlement  et  ambassadeur  de  Henri  IV 

Hollande  (1540-1622).  —  Député  de  la  Bourgogue  aux  Étals 

Ulois  (1516;,  III,  ti.  Fait  partie  de  la  commission  chargée 

11-  le  tiers  de  la  revision  générale  des  cahiers,  i5.  —  Député 

;n:  États  de  la  Ligue  (1593).  —  Chargé  par  le  duc  de  Mayenne 

I  •  préparer  un  projet  de  réponse  ù  Henri  IV,  IV,  19.  —  En- 
\'iyé  comme  commissaire  à  la  conférence  île  Suresne,  82.  Am- 
li  issadeur  de  la  régente  aux  conférences  de  Sainte-.Menehould, 
l"'>.  note  1.  Cité,  181.  —  Déclare  que  le  roi   ue  peut  vivre  sans 

II  taille,  191.  Cité,  214.  —  Annonce  à  la  noblesse  la  création  de  la 
(  liambre  de  justice.  222.  Soutient  la  surséance  de  trois  ans, 
IJ  mai  ltll5,  IV,  422.  note  2.  —  Prépare  en  1611  les  proposi- 
tions à  faire  aux  notables,  258.  Ecrit  au  maréchal  de  Bouillon 
jour  défendre  les  finances,  V,  32.  note  1. 

.Iksiites.  —  Leur  général  condamne  la  doctrine  de  .Mariana, 

IV.  3f'i9.  310.  Jalousie  du  clergé  de  Paris,  3C9.  En  1614,  le  clergé 

la  noblesse  demandent  la  multiplication  de  leurs  collèges, 

i.  V.  Acquaviva.  Mariana.  Cotton.  Querelle  avec  l'Université, 
IV.  403.  En  1610,  ils  obtiennent  l'autorisation  de  faire  des 
11'  ons  publiques  à  Paris,  403,  404.  En  1614,  le  Parlement  les 
•  lefend.  404.  C.  N.  demandent  la  levée  des  défenses;  en  1618, 
1  -;  autorisations   sont  données,  404.   Le  tiers  discute  le  nom 

13  lequel  il  les  désignera,  404.  note  2.  Eu  1616,  ils  s'établissent 

llouen.  401. 

Ieu.  —  Fermeture  des  maisons  de  jeu  obtenue  en  1560,  H, 
..  >.  En  1516,  III.  160,  161.  Même  vœu  en  1614,  V,  11.  Nullité 
il'S  dettes  :  répétition,  11. 

JoLV  (Guillaume).  —  Lieutenant  général  de  la  connélnblie; 
refuse  de  jurer  qu'il  n'a  pas  acheté  sa  charge,  IV,  130,  noie  1. 

.lussKii.vND  (René  de);  seigneur  de  Londigtiy.  député  d'.\nuou- 
niojs.  proteste  contre  les  guerres  religieuses.  III,  28.  note. 

Joi  LLKT  DE  CuATiLLO.N.  —  Auteur  d'un  projet  de  taxe  unique 
-  ir  les  feux,  présenté  aux  États  de  Blois  janv.  l.'ïll  ,  III,  .52. 
J'.tl. 

Jklve.nel.  avocat  au  Parlement,  sa  plaidoirie  en  1434  sur  le 
vote  libre  de  l'impôt.  1,  301. 

V.  —  2r. 
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Joyeuse  (duc  de).  —  Tue  ù  Coutra?.  III,  508,  noie  1. 

JoYEcsE  (François,  cardinal  de).  —  Député  du  clerjj;é  aux 
États  Généraux.  IV,  179.  —  Nommé  président  du  eler^îé,  180. 
—  Fait  comprendre  à  Villeroy  i'avanta^,'e  des  articles  pénéranx, 
IV,  305.  —  Obtient  de  nouvelles  satisfactions  du  roi,  211.  Gom- 
ment il  siège  aux  Hfats,  V,  200,  iioli;  5. 

Juges. —  Nul  ne  peut  être  juge  dans  le  pays  où  il  est  né,  I, 
in,  206.  Esprit  de  gain  en  13o6.  Nul  ne  peut  faire  le  commciri, 
lis.  Leur  cupidité  sous  Charles  VI,  2U.  —  Leur  serment,  :ir>i.. 
Résidence  obligatoire,  266.  —  Corrompus  par  les  confiscations 
sous  Louis  XI,  II,  27.  —  Résident  à  la  cour;  leurs  profils 
scandaleux;  alTerment  leur  office,  30.  Klection,  31.  Inamovibi- 
lité, 32.  —  AITranchis  de  l'autorité  des  seigneurs,  33,  3i.  — 
Élus  en  1493  par  leurs  collègues,  37,38.  Responsabilité  de  leurs 
lieutenants,  commis  et  serviteurs,  lorsqu'ils  sont  (choisis  par 
eux  et  non  par  le  roi,  38,  39.  —  Ne  peuvent  acceplcr  une 
charge  d'un  seigneur,  39.  Les  États  de  Tours  demandent  le 
châliment  de  ceux  qui  avaient  obéi  à  Louis  XI,  39.  40.  L 
Languedoc  veut  des  juges  nés  dans  le  pays,  5.^.  Etats  d'Or- 
léans, II,  2Go.  De  leur  sagesse  dépend  la  bonté  des  lois.  26.j, 
266.  Leur  nombre  excessif,  266.  V.  Élection  des  juf/es.  —  Mode 
de  leur  nomination  au  xv<=  siècle,  269,  )iote  2.  Leurs  devoirs 
et  leur  mode  de  rémunération,  273.  V.  Épices.  Leur  indépen- 
dance incompatible  avec  les  présents  exagérés,  273,  274.  —  Ne 
peuvent  recevoir  de  gages  des  seigneurs,  274. —  Font  le  com- 
merce, 273,  note  1.  Leur  influence  abusive  sur  l'issue  des  pro- 
cès :  renvoi  de  la  cause  à  un  autre  présidial,  à  une  antre 
chambre  de  parlement,  278,  279.  Ne  peuvent  se  porter  adju- 
dicataires des  amendes,  279.  La  noblesse  vent  les  rendre 
triennaux,  294.  Dangers  d'un  office  perpétuel;  avantages  de  la 
responsabilité,  295.  —  Apporteront  plus  d'attention  s'ils  doi- 
vent motiver  les  arrêts,  303.  La  faculté  de  moliver  laissée  à 
leur  religion,  303.  Leur  élection  en  1570,  III,  185.  Gondilions 
d'âge,  186.  Stage  au  barreau  pendant  quatre  ans,  186,  187. 
Information  sur  les  mœurs  du  candidat,  189,  190.  Droit  de 
s'opposer  à  la  réception  des  indignes,  190.  Devoir  de  la  rési- 
dence, 192.  Défense  d'être  mandataire  des  seigneurs,  193,  et  de 
plaider  pour  des  particuliers,  193,  194.  Interdiction  absolue  des 
présents  eu  1576, 194.  —  Ne  peuvent  être  fermiers  des  amendes. 
Défense  d'acheter  des  créances  litigieuses.  Esprit  de  gain, 
195.  Influence  des  familles,  sollicitations,  196.  Résumé,  20o, 
206.  Pensions  sur  les  amendes  supprimées  en  1570,  261.  Ré- 
formes en  157G,  273  et  suiv.  Défense  d'acheter  les  droits  liti- 
gieux, IV,  28.  —  Ne  peuvent  accepter  de  fonctions  chez  les 
princes,  131.  Age  et  capacité  réglés  en  1597,  131,  132.  Défense 
de  faire  le  commerce  eu  1597,  132.  Abus  des  dispenses  d'âge 
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,ilili<,'ation  du  stage,  427.  'i28.  Leur  résidenee,  430.  Leur  dignité 
extérieure,  4/iO.  Ne  peuvent  accepter  des  ciiarges  chez  les  sei- 
;:ut'urs,  exception  pour  la  maison  royale,  4;{|.  Concussion,  't'.i'.i. 
Itffense  d'enchérir  des  biens  dans  leur  juridii-lion,  4:!;t,  131. 
Késnnié,  V,  22,  23.  V.  Justice,  Jiiridirlio/is,  Ëpicfs. 

.licKs-coNsuLS.  —  En  lofîO,  le  tiers  veut  donner  aux  échcvins 
la  juridiction  commerciale,  II,  3til,  7iote  2.  — Fondés  j)ar  l'IIos- 
pilal  en  1363,  attaqués  par  le  tiers  état  eu  l.'JTti,  111,210.  Divi- 
sion des  esprits,  210,21t. —  Détendus  par  la  noblesse,  211.  — 
Doivent  être  réservés  aux  villes  commerçantes.  L'iud.  de  Blois 
li.s  supprime  dans  les  petites  villes.  AlTairc  de  Heims,  211, 
/lotf  3. 

JuiKs.  —  Leurs  privilèges  confirmés  par  Charles  V.  I,  l!)",(. 
.Menacés  d'expulsion  du  royaume,  IV,  3;iO.  Expulsion  le 
23  avril  1615,  id. 

.liuKS.  —  Assistent  les  justiciers;  quand  leurs  décisions  sont 
iiitirmées,  sont  condamnés  à  l'amende  par  le  juge  d'appel,  I, 
117. 

JriiiDiCTiONs.  —  Hiérarchie  des  juridictions  avant  le  roi  Jean, 
I.  103,  104,  103,  100.  Multiplication  des  juridictions  spéciales, 
loi,  note  3,  107,  110.  Elîorts  du  tiers  état  vers  l'unité  de  juri- 
diction. Popularité  des  juridictions  royales,  100,  107.  —  Nul  ne 
|ieut  être  assigné  hors  île  sa  chàtellenic.  108.  Réorganisation 
(l<'s  cours  de  justice  à  la  lin  du  règne  de  Jean,  170.  —  Royales 
<iiutenues  sous  Charles  V  contre  les  juridictions  seigneuriales, 
1^07.  209.  Les  juridictions  inférieures  en  1413,  203.  Aux  États 
de  Tours,  H,  30.  —  exceptionnelles,  40,  41.  Les  Etats  de  Tours 
(  lierchent  à  établir  leur  unité,  33.  —  Aux  États  d'Orléans  : 
leur  hiérarchie,  280.  V.  Présidiau.r.  En  chaque  ville  ou  pa- 
raisse, une  seule  —  de  première  instance,  280.  288,289.  Résumé 
eu  1360,  334.  —  Aux  États  de  1376.  Suppression  et  unité,  III, 
2iir,.  Création  de  nouvelles,  214.  —  Résume,  218.  —  Aux  Etats 
de  1388,  IV,  29.  Suppressions,  29,  30.  Régularité  des  compé- 
lences.  31.  Altitude  de  la  noblesse,  32.  En  1397,  uni  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  IV,  132.  Application  des  ordon- 
nances de  l'Hospilal  et  de  Rlois,  IV.  442.  Suppressions  réalisées, 
'. i3.  En  1614,  IV,  412.  Leur  unité.  443,  444.  Caractère  des  do- 
léances, 443.  Justice  supérieure,  4'i8.  Égalité  des  — ,  437,  438. 
Uésumé.  V,  22,  23.  Résumé  général,  173. 

JuiiiDicTiONS  Ecci-KSIASTIQURS.  —  Défcudues  coutrc  Charles  V 
par  l'archevêque  de  Bourges,  I,  211.  Plaintes  aux  États  de 
Tours,  IL  40,  41.  Procédure  sommaire  sortie  des  —,  299,  note  2. 
Lutte  du  tiers  contre  les  —,  2li.  Il  veut  les  restreindre  à  la 
doctrine  et  à  la  discipline,  243.  —  Aux  Étals  de  1376,  III,  140. 
Ellet  de  l'ordonn.  de  1339,  140,  147.  Compétence  spirituelle  seule 
conservée.   Opinion    de    Loiseau,    147.   Détermination    de    cas 
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privilégiés,  id.  Compétence  confirmée  ])ar  le  concile.  —  Sont  res- 
treintes aux  personnes  et  aux  choses  d'Église,  111,149.  Aux  Klats 
de  1588,  IV.  11.  V.  Appels  coinme  d'abus.  —  Aux  États  de  l(il4, 
conditions  de  capacité  des  jupes,  351.  Diminution  des  dofiré^ 
d'appel,  352.  Réduction  des  frais,  352.  Procédures  et  scntenci.-; 
en  français,  35i.  Rétablissement  du  nombre  des  conseillers 
clercs,  354,  355.  V.  Compétence  ecclésiastique.  Peines  aftliclives. 
galères,  361,  362. 

Juridictions  financières.  —  Les  tribunaux  des  élus  doublés  et 
triplés  par  Henri  II.  I>a  noblesse  et  le  tiers  (1560)  demandent 
des  modifications,  II.  371.  Ils  obtiennent  la  réduction  des  offi- 
ciers des  élections.  Simplification  de  la  procédure  devant  les 
élus.  315.  Le  tiers  veut  la  suppression  des  tribunaux  de  finances 
au  profit  des  juges  ordinaires.  Résistance  du  pouvoir.  H  refuse 
de  soumettre  aux  juridictions  ordinaires  les  questions  de  per- 
ception, 376.  En  1576,  à  la  place  des  élus  :  justice  royale  (T.), 
syndics  (N.),  111,  287.  V.  Cour  des  aides,  Chambre  des  comptes. 
Élus,  Chambre  de  justice. 

Juridiction  .-tULir.^iRE.  —  Appartient  au  connétable.  Il  la  délègue 
aux  maréchaux  de  France  et  à  leurs  lieutenants.  Compétence 
de  leur  tribunal,  II,  421,  422.  note  1.  En  1576,  concurrence  de 
juridictions:  prévôts  des  maréchaux;  just.  ordinaire,  III,  343. 
En  1614,  même  système  (T.l  l'emporte,  V,  109,  110.  V.  Prévôts 
des  ma)-échaux. 

Juridiction  privée.  —  Des  officiers  des  princes  interdite,  I. 
210. 

Juridictions  seigneuriales.  —  Sous  la  féodalité,  I,  101,  — 
Dominées  par  celles  du  roi,  101,  102.  Empiétement  des  maîtres 
des  eaux  et  forêts,  107.  Les  seigneurs  menacés  de  les  perdre 
s'ils  admettent  les  compositions  eu  cas  de  crimes,  116,  Em- 
piétements des  justices  royales  sons  Charles  V,  207.  Sous  Louis  XI 
les  seigneurs  cherchent  à  prendre  pour  juges  les  baillis  du  roi 
II,  34.  États  d'Orléans  :  vénalité,  270.  Doléances  du  tiers,  271. 
Seigneurs  obligés  de  présenter  au  roi  les  candidats  élus, 
271.  — Inspirent  la  jalousie  du  tiers,  285.  —  Sont  supprimées 
dans  les  lieux  où  elles  sont  en  concurrence  avec  le  juge  royal, 
286,  287.  Le  tiers  prétend  les  simplifier,  287.  Interdiction 
en  1576  de  la  vente  des  offices.  111,  182,  183.  La  résistanee  des 
seigneurs  fait  perdre  tout  droit  de  justice,  231,  ainsi  que  leur 
négligence  dans  les  poursuites  criminelles,  239,  262,  263.  Klfort 
de  la  noblesse  en  1588,  IV,  32.  En  1614,  446,  447.  Défense  de 
créer  de  nouveaux  sièges,  447.  Tout  conflit  tourne  à  leur  détri- 
ment, 447,  448.  Concurrence  de  juridiction  permise  aux  offi- 
ciers royaux,  447.  Pareatis  doit  être  donné  par  les  juges  royaux. 
448.  —  Spéciales  pour  les  gentilshommes  «  mal  vivants  »,  III, 
334,  V,  Baillis,  Traiteurs  de  paix.  > 
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jLRispBUDE.Nr.E  (Faciillé  de),  II,  260.  V.  Universités. 

JrsTiCE.  —  Avant  le  roi  Jean,  1,  101.  Le  roi  avait  les  mômes 
ilrolls  que  ses  vassaux.  Au  xiv  siècle,  progrès  de  la  justice 
loyale,  101.  Décadence  du  duel  judiciaire,  102.  Influence  des 
justices  ecclésiastiques,  102.  La  cour  di'S  pairs  uc  connaît  (|ue 
lies  causes  féodales,  103.  Les  prévois  cliarsés  de  l'administralion 
ilii  domaine  royal  deviennent  les  juges  ordinaires,  103.  V.  Pré- 
'■)ls.  Les  baillis  premiers  juges  d'appel,  104.  Le  conseil  du  roi 
est  le  juge  d'appel  souverain,  lOi,  lO.i.  V.  Conseil  du  roi.  Ori- 
gine de  la  multiplicité  des  juridictions,  104,  note  3.  La  sec- 
tion judiciaire  du  conseil  du  roi  devient  le  parlement,  lOo. 
Ensemble  de  la  justice  avant  le  roi  Jean,  106.  Réformes  aux 
États  du  roi  Jean,  106.  Plaintes  de  la  noblesse  contre  les 
empiétements,  106,  107.  ElTorts  du  tiers  eu  faveur  de  l'unité 
de  juridiction,  107.  Les  Etals  du  roi  Jean  demandent  que  la 
justice  soit  prompte,  112.  Le  parlement  surchargé,  112,  113. 
V.  Parlement  et  Rôle.  —  Economique,  111.  Le  tiers  se  plaint 
de  ce  que  les  charges  soient  baillées  à  ferme.  Pluralité  et 
vénalité  des  offices,  114.  Exigence  des  sergents,  114.  Frais 
considérables  devant  le  parlement,  115.  —  Impartiale.  Les 
compositions  défendues  aux  seigneurs,  116.  Lettres  de  grâce 
trop  fréquentes,  116.  V.  Guerres  privées.  Nul  ne  peut  être  juge 
dans  le  pays  où  il  est  né,  117.  Amende  contre  le  juge  dont  la 
décision  est  cassée,  117,209.  Vénalité  de  la  justice,  118.  Dé- 
fense aux  officiers  du  roi  de  faire  le  commerce,  118.  Ordon- 
nance du  .3  décembre  1360  :  promesse  d'une  justice  loyale, 
178.  Résumé  des  vœux  sous  les  États  du  roi  Jean,  183.  — 
Sous  Charles  V,  207,  V.  Frais  de  justice.  Désordres  sous  Char- 
les VI,  243.  Promesses  de  Louis  XI  en  1467,  342.  343.  Cahier  de 
la  justice  aux  États  de  Tours  :  sa  lecture,  358.  Il  est  remanié, 
361.  Il  est  lu  devant  le  roi,  366.  —  Opprimée  par  Louis  XI, 
II,  27.  Vénalité  accrue  par  les  confiscations,  27.  Les  cahiers 
signalent  la  vénalité  des  juges,  28,  29,  30.  Importance  de  la 
justice;  le  roi  responsable  des  juges  qu'il  nomme,  31,  32. 
.Vbus  des  commissions  extraordinaires  sous  Louis  XI,  39. 
Réaction  des  députés  en  faveur  des  formes  de  droit,  40.  Ré- 
sumé des  Étals  de  Tours,  124.  Reconnaissance  des  Étals  pour 
les  réformes  de  Louis  XII,  146.  —  En  1560,  265.  Sa  vénalité, 
275.  Les  Etals  exigent  qu'elle  soit  gratuite  pour  les  pauvres, 
306.  —  Avant  1560,  352.  Réformes  dues  aux  États,  353  à  356. 
En  1576,  III,  179.  Interdiction  de  la  vente  des  offices,  182. 
183;  des  résignations  et  des  survivances,  183,  184.  —  Gratuite 
semble  une  utopie,  201,  202.  —  Moins  éloignée  des  justicia- 
bles, 215,  216.  —  Arbitrale  pour  prévenir  les  procès,  217.  — 
Ouverte,  tenue  par  le  roi,  217,  218.  Publicité  des  audiences  et 
des  enquêtes  civiles,  223,  224.  Résistance  des  seigneurs  à  l'exé- 
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culion  des  arrris,  111,  231.  —  Tenue  en  tel  mépris  que  nul  n'y 
veut  obéir,  231,  232.  Résistance  à  la  justice  assimilée  au  crime 
de  lèse-majesté,  232.  Arme  ofTcusive  et  défensive  du  tiers,  21.3. 
Résumé,  27i.  —  Chargée  de  réprimer  les  abus  seigneuriaux, 
1576,  329.  330.  —  Eu  1588;  efl'orl  de  la  noblesse:  trois  ordres 
de  justice,  IV,  32.  Persistance  des  députés,  41.  Résumé  :  supé- 
riorité du  clergé,  42.  —  En  1597,  IV,  128.  —  En  1614.  Véna- 
lité des  offices,  IV,  417.  Choix  des  magistrats,  427.  Fonctions, 
430.  Chambre  de  discipline  repoussée  par  les  notables.  438, 
439.  Égalité  devant  la  loi,  égalité  devant  les  juridictions,  457, 
458. 
Jucenal  des  Ursins.  V.  Ursins. 


Lafi-kmas  (Barthélémy).  —  Soumet  en  1596  à  Henri  IV  un 
mémoire  sur  les  manufactures,  IV,  154. 

La  Force  (Jacques  Nompar  de  Cauraont,  duc  de).  Maréchal 
de  France,  président  adjoint  des  notables  en  1626,  IV,  275.  Pré- 
sente au  roi  les  doléances  de  la  noblesse,  fait  une  harangue, 
291.  V.  Foi^ce  [marquis  de  la). 

La  Hire.  —  Sans  argent  en  li28,  I,  303,  7iole  3. 

Lanoe  (Jean  de),  avocat  à  Bordeaux.  —  Député  du  tiers  état 
au.v  Etats  d'Orléans  (1560).  Son  discours  au  nom  de  la  bour- 
geoisie, II,  195,  note  2,  11  attaque  le  clergé  et  la  noblesse,  i'.)'\, 
196. 

Languedoc.  —  Cahier  de  doléances  aux  Étals  de  Tours  (ta- 
bleau), II,  136.  Ses  plaintes  pressantes  au  sujet  des  évocations, 
45.  —  Défend  le  droit  écrit.  —  Attaque  le  droit  d'aubaine,  65. 
V.  Parlement  de  Languedoc,  États  de  LaJif/uedoc. 

La.nguedoue  (Jehan  de),  seigneur  de  Pussey,  député  d'Etampes, 
proteste  contre  les  guerres  religieuses,  III,  28,  note. 

Lai-rems  (Du).  Avocat  général  au  parlement  de  Provence.  Dé- 
puté aux  Étals  de  la  Ligue  (1593).  —  Choisi  par  le  tiers  état 
comme  commissaire  à  la  conférence  de  Suresnes,  IV,  82. 

La  Valette  (Louis  de  Nogaret,  cardinal  de).  —  Président 
adjoint  des  notables  eu  1026,  IV,  275. 

Le  Clerc  (Jean),  chancelier.  —  Partisan  passionné  de  la  fac- 
tion de  Bourgogne.  Son  discours  aux  Etals  de  1420,  1,  285  et 
noie  1. 

Lecoq  (Robert),  évéque  de  Laon.  —  Député  aux  Etats  Géné- 
raux de  1356.  —  Chargé  de  lire  les  remontrances.  I,  54.  Son 
discours,  56.  —  11  fait  également  partie  des  Etats  de  fé- 
vrier 13.57.  —  Y  fait  un  exposé  de  la  situation  du  royaume, 
64  et  note  2.  Les  Etats  du  7  novembre  1357  le  retrouvent  à  la 
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iiHe  (in  clergi'',  11.  note  2.  —  S'impose  au  dauphin  comme  con- 
>L'iller,  76.  —  Obligé  de  fuir  pour  oviter  la  réaction.  —  Est 
iNiu  à  Paris  par  Marcel  et  le  roi  de  Navarre,  77. 

LECTia'ns  DU  roi.  créés  par  François  !«',  soulèvent  la  jalousie 
lie  l'Université,  111,  172,  173. 

Lekkvkk,  conseiller  au  parlement.  —  Prépare  avec  du  Vair 
ri  Pilliou  un  projet  d'arrêt  relatif  à  la  loi  salii|ue  2S  juin  15!»3), 
IV,  9i. 

Législation.  —  Sou  caractère  au  xiv"  siècle,  I,  12U.  Pouripioi 
ilS  institutions  précèdent  les  lois,  120.  V.  Droit  couluiiiier; 
Ihoit  écrit:  Propriété.  Causes  de  la  rareté  des  vœux  aux  Klals 
(lu  roi  Jean,  18;L  —  Aux  Etals  de  Tours,  11.  od.  V.  Coutumes. 
-  Aux  Etats  d'Orléaus,  320,  3;J0.  —  Aux  États  de  lo7G,  lil, 
-',:].  Uésumé,  2.j9,  273  et  suiv.  —  Aux  Étals  de  1588,  IV,  37. 
l'orsistance  des  députés,  41.  —  Aux  Etats  de  1614,  V,  1.  —  pro- 
piement  dite,  18.  Résumé  général,  ISii. 

Légistes.  —  Au  xiiio  siècle,  1,  19.  Entrent  dans  le  conseil  du 
ini;  composent  la  section  judiciaire  qui  devient  le  parlement, 
lilo. 

Légitimation  (Lettres  de).  —  Leur  muHiiilication  au  xvic  siè- 
cle. Doléances  en  l.!)7G,  III,  249. 

Légitime.  —  Ne  peut  être  réclamée  par  le  religieux,  11,  240. 
—  Devrait  échapper  à  la  confiscation,  111,  2tj2. 

Le  .Maisthe  (Gilles),  premier  président  du  parlement  depuis 
lo51.  —  Sa  sévérité  contre  les  protestants,  11,  213,  note  4. 

Le  IMaistue  (Jean),  président  au  parlement.  —  Député  de  Pa- 
ris aux  Etals  de  la  Ligue  (l."J93).  —  Se  montre  partisan  des  né- 
gociations avec  Henri  IV,  IV.  78.  —  Prépare  un  projet  de  ré- 
ponse à  ce  prince,  79.  Choisi  par  le  tiers  étal  comme  commis- 
saire à  la  conférence  de  Suresncs,  82.  —  Proleste  contre  les 
prétentions  de  Philippe  II,  87.  Se  rend  auprès  du  duc  de 
Mayenne  pour  lui  communiquer  rarrètsurla  loi  salique  rendu 
par  le  parlement,  9(3. 

Le  Prévost,  greffier  des  Etats  de  Tours  (avril  1468),  I,  335. 
Son  procès-verbal  inédit,  336,  noir  4. 

Le  Roy  (Jean).  —  Son  rapport  au  roi  Charles  VI  sur  les  do- 
léances du  clergé,  I,  243  et  notes  1,  2. 

Le  Roy.  —  Député  de  Picardie  aux  Etats  de  Blois  (1388).  — 
Arrêté  par  ordre  du  roi  (23  décembre),  111,  420. 

Lescun.  V.  Ai/die  {Odet  d'). 

Lesdigliêbes  François  de  Bonne,  duc  de)  (1543-1626').  —  A  la 
tète  des  huguenots  du  Dauphiné  en  1576,  111,  397.  —  Connéta- 
ble en  1622.  La  charge  supprimée  après  lui,  V,  100. 

Le  Tellieh  (Miiîhel^,  prévient  Ma/.arin  des  projets  de  Gaston  : 
réunion  des  États,  31  oct.  1652.  V,  285,  note  2. 

Lhuillier  (Nicolas).  —  Prévôt  des  marchands  (-f   1582).  Pré- 
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sident  du  tiers  aux  Klals  de  Blois  (l'iKi).  —  Remercie  le  roi, 
11!,  n.  ^  Dévoué  à  la  Ligue,  il  exhorte  le  tiers  état  à  voter 
des  subsides.  o5.  —  Quitte  rassemblée,  o9. 

LuLiLLiER  (Jean).  —  Prévôt  des  marchands  en  1594.  —  Prési- 
dent du  tiers  aux  Etats  de  la  Ligue.  Sa  réponse  à  ses  collègues 
qui  réclamaient  de  l'Espagne  le  payement  des  députés,  IV, 
101,  note  1. 

Liberté  du  commerce.  —  Les  députés  de  Tours  demandent  le 
libre  cours  des  marchandises,  II,  99.  Le  tiers  en  lu60  demande 
la  suppression  des  douanes  intérieures,  393,  394.  Mêmes  do- 
léances en  161 1.  Vivacité  et  étendue  des  vœux,  V,  52,  ri3.  — 
En  1614,  plaintes  du  tiers  contre  les  monopoles,  60.  Enumé- 
ration  des  commerces  privilégiés,  60.  Résumé  général,  liiO, 
211.  V.  Douanes  intérieures. 

Liberté  des  cultes.  —  Le  clergé  demande  l'interdiction  de^ 
prêches,  II,  2i8.  Obligation  de  pratiquer  la  foi  catholique,  2hS. 
Commissions  d'enquête  contre  les  hérétiques  (C.  Io60),  248.  Ré- 
ponse du  roi  inspirée  par  l'Hospital,  2i8,  249.  Formulaire  de 
foi  imposé  aux  officiers  du  roi,  249.  La  noblesse  et  le  tiers 
veulent  que  nul  ne  soit  ramené  par  force,  249,  2o0.  Amnistie 
(T.  1360).  —  Accordée  par  le  roi,  2oO.  Résistance  du  parlement, 
251.  Conférences  pour  préparer  la  pacification,  2.(1.  Deux  opi- 
nions extrêmes;  l'êdit  de  juillet,  fruit  d'une  transaction,  ne 
satisfait  personne,  2."i2.  Premier  édit  de  tolérance  (janvier  lo62i. 
guerre  civile,  2o;5.  La  tolérance  n'est  pas  comprise,  253.  2:i'i. 
—  Défendue  par  les  huguenots  ])ar  intérêt,  non  par  principi-, 
2o6.  Aux  États  de  1576.  —  Défendue  par  Blanchefort.  III.  i:>. 
note  1.  Acceptée  par  Jean  Bodin,  député  du  tiers  aux  Etals  de 
Blois,  III,  26.  Le  tiers  état  tout  entier  se  rallie  au  système  de 
la  tolérance,  et  charge  son  orateur  Versoris  de  le  soutenir 
dans  son  discours  au  roi,  40.  Le  roi  de  Navarre  s'en  déclare 
partisan,  70.  Discours  du  duc  de  Montpensier  au  retour  de 
son  voyage  auprès  du  roi  de  Navarre,  78,  79.  Liberté  religieuse 
en  1376,  151.  De  1360  à  1568,  152.  .De  1570  à  1376,  153.  Uuité  de 
la  foi  unanimement  proclamée:  nouveau  culte  proscrit,  l.li. 
Amnistie  (N.),  kl.  Le  tiers,  disposé  à  la  guerre,  revient  à  la 
•paix,  155.  Les  trois  ordres  unanimes,  155.  156.  Résumé  en  1576, 
164.  Etats  de  1588,  IV,  13.  Edit  de  Poitiers,  1380.  Reprise  de  la 
guerre  civile,  id.  Edit  d'union,  juillet  1588,  14.  Vœux  violents 
des  trois  ordres.  13,  16.  Etats  de  161 1.  IV,  378.  Situation  en  1589, 

379.  —  Sous  Henri  IV,  379.  Sa  politique,   traités   de   réunion, 

380.  Edit  de  Nantes  (avril  1398),  381,  382.  Comment  il  est  ac- 
cueilli, 383,  384.  Le  clergé  en  1614  ne  demande  ni  la  guerre, 
ni  la  tolérance,  385.  La  nobles-^e  et  le  tiers  gardent  le  silence, 
387,  388,  389.  Résumé,  395.  V.  Pacification  (Èclits  de). 

Liberté  i.ndiviulelle.    —    Interrogatoire   du  prisonnier  dans 
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Us  24  heures  de  l'arrestation  (T.  I»il4),  IV,  477.  Traité  de  Sainl- 
ili'rmain.  179,  Jtole  J.  V.  l'risonniem.  l'iécols  des  Diarnrhaux, 
l'risons,  ItèliTition  /jréventii'C. 

Libertés  r//dlicaues,  V.  Gallicanixme,  Indéppiidance  de  l'Éf/li.se 
rf  de  VÈtat. 

Librairie.  —  liileriliction  des  livres  suspects,  IV,  2.'}.  Ouver- 
ture des  halles  de  livres;  examen  par  un  Ihéoloffien,  2.'{. 
Kn  1614,  IV,  40d.  Ouverture  des  balles,  408.  Les  boutiques  de 
libraires  réunis  en  un  même  lieu,  409.  I'rivilèi?e  de  l'impres- 
sion des  livres  d'Kirlise.  409.  Les  libraires  réclament  la  libre 
coucurrence,  409,  410.  Un  privilèure  est  accordé  :  publication 
de  grandes  colleclions,  410.  Résumé  général,  V,  173. 

Libre  octroi.  —  Substitué  aux  tailles  par  les  Etals  de  Tours 
(1484),  1,  372,  11,  74,  75. 

Licence.  —  Grade  universitaire  exigé  pour  être  régent.  111, 
159. 

LiEiTE.NANTs  de  bailliage.  —  Leurs  éleclions  en  1493,  II,  37, 
38.  —  Ne  peuvent  accepter  une  charge  d'un  seigneur,  39. 
Origine,  49,  .ïO.  Leur  autorité  croissante.  .\bus  réprimés,  50, 
—  Doivent  être  docteurs,  50.  —  Absorbent  l'exercice  des 
fonctions  judiciaires.  290,  291.  Agés  de  trente  ans  au  moins,  III, 
187.  Jugeant  seuls  avec  deux  avocats  (N.  1614).  IV,  415.  Celte 
charge  désirée  par  la  noblesse  en  1597,  IV,  166.  V.  Baillis. 

Ligue.  —  Son  origine  après  la  paix  de  Monsieur  (1576),  III, 

4,  5.  Jacques  d'IIuuiières,  gouverneur  de  Péronne,  refuse  de 
livrer  celle  place  au  prince  de  Condé.  Déclaration  qu'il  fait  si- 
gner aux  catholiques  de  la  province.  Programme  de  la  Ligue, 

5.  Elle  veut  dominer  les  élections  et  commander  aux  dépu- 
tés de  Blois,  8,  11.  Ses  menées  pour  s'assurer  d'avance  le 
vote  des  députés,  13.  Henri  III  s'efforce  de  lui  obtenir  de  nom- 
breuses adhésions,  48.  Ne  peut  l'emporter  aux  Etats  de  1576, 
153,  155,  156.  Caractère  de  la  Ligue  en  1584.  Un  grand  nombre 
de  villes  et  de  provinces  entrent  dans  ses  rangs,  368.  In- 
fluence de  ses  chefs.  Elle  impose  au  roi  la  reprise  de  la  guerre 
contre  les  huguenots  juillet  1585).  —  Origine  du  pouvoir  des 
Seize,  369.  La  Ligue  fait  parvenir  ses  conditions  au  roi,  à 
Charlre?.  Humble  réponse  de  ce  dernier,  370.  Nouvelles  condi- 
tions imposées  par  les  ligueurs.  Ils  obtiennent  tout,  372.  Leurs 
manœuvres  au  moment  des  élections  pour  les  Etats  de  Blois 
(1588).  La  Ligue  triomphe  partout,  374.  Ses  tendances  pen- 
dant les  Elats  de  Blois,  394.  —  Premiers  symptùmcs  de  réac- 
tion contre  la  Ligue  dans  Paris.  Elle  se  divise,  IV,  72.  V.  Etats 
de  la  Liijui'.  Sun  attitude  vis-à-vis  de  l'Eglise,  IV,  13,  18.  Son 
esprit  indépendant  et  frondeur  vis-à-vis  du  concile,  5.  — 
En  1588,  les  députés  tout  dévoués  à  la  Ligue,  14.  Edit  d'union, 
14,  Serment  des  écoliers,  23.  Caractère  des  passions  religieuses 
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sous  la  Ligue,  366.  Réaction  sous  Henri  IV,  367.  Doctrine  du 
régicide,  367,  368. 

Limousin.  —  Les  États  se  réunissent  en  1423  dans  cette  pro- 
vince, I,  293. 

Lionne  (Hugues  de).  —  Reçoit  des  lettres  de  Mazarin  sur  le 
projet  d'assembler  les  États.  16.51,  V,  279. 

Liyourne.  —  Sert  de  refuge  aux  éeumeurs  de  mer,  V,  6G. 

LoDf:vE.  —  Election  de  13()3.  V,  245,  note  1. 

Loire  (Trépas  de).  —  Droit  sur  les  bateaux  descendant  le 
fleuve,  V,  57.  —  Etabli  en  1369  par  Du  Guesclin  pour  payer 
une  rançon. —  Subsistait  en  17o8,  note  2. 

Lombards.  —  Leurs  biens  saisis  en  1353,  donnés  à  la  reine 
Blanche  de  Navarre,  I,  110.  Recouvrement  des  créances  à 
eux  dues,  abus,  mesures  prises,  110. 

LoNDE  (De  la).  —  Député  de  la  noblesse  aux  Etals  de  Blois 
(1577),  111,  54. 

LoNGEAC  (De).  —  Député  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Blois 
(1577),  111,  o4. 

LoNGl•E^^LLE  (le  duc  de)  s'échappe  en  1649  de  Saint-Germain 
pour  s'allier  au  Parlement,  V,  275.  Soulève  la  ÎN'ormandie.  277. 
Continue  ses  menées,  278. 

Lo.NJiJiEAL'  (Paix  de),  23  mars  1568,  111.  4,  note  1. 

Lorraine  iDuc  de).  —  Envoie  des  ambassadeurs  aux  Etals 
de  Tours  pour  se  plaindre  de  la  politique  de  Louis  XI,  1,  362. 

Lorr.mne  (Charles  de  Guise,  cardinal  de).  —  Président  du 
clergé  aux  Etats  de  1358.  —  Répond  au  roi,  11,  154.  Peu  aimé 
à  cause  de  sa  sévérité.  Il  fait  un  rapport  sur  les  alTaires  de 
TEtat  à  l'assemblée  de  Fontainebleau  (1560),  163.  Il  est  forcé 
de  se  montrer  modéré,  167.  Sa  joie  en  apprenant  le  voyage 
du  prince  de  Gondé,  171,  note  2.  Dénie  aux  États  de  Bour- 
gogne le  droit  d'élire  aux  États  d'Orléans.  V,  269.  Ses  intrigues 
pour  se  faire  nommer  orateur  des  Etats  à  Orléans,  189.  Le 
clergé  seul  l'appuie.  11  n'accepte  pas,  190,  note  2. 

LocDCN  (traité  de),  mai  1616,  confirme  l'édit  de  Nantes,  IV, 
388. 

Louis  le  Débonnaire.  —  Décadence  des  assemblées  sous  son 
règne,  I,  12. 

Louis  IX  (Saint).  —  Caractère  de  son  règne,  I,  17.  Son  tes- 
tament. Il  multiplie  les  réunions  de  ses  barons  et  de  ses  vas- 
saux, 18.  Fait  entrer  les  bourgeois  dans  son  conseil.  Prépare 
admirablement  les  éléments  qui  devaient  former  les  Etats  Gé- 
néraux, 19.  Ses  ordonnances,  19,  note  1.  Proscrit  la  pluralité 
des  bénéfices,  III,  116,  note  3.  Ses  ord.  restrictives  de  la  con- 
trainte par  corps,  11,  328.  Défend  le  combat  judiciaire  dans 
ses  domaines,  I,  103.  Ordonne  un  nouvel  examen  > appel),  103; 
donne  au  conseil  du  roi    la  connaissance  des  appels,  104;  le 
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impose  de  légistes,  I,  105.  V.  Conseil  dti  roi.  Saint  Louis  et  les 
^'lierres  privées  :  la  Quarantainn  le  Roi/,  120. 

Loris  XI.  —  Prend  pari  à  la  Pragiierie,  dans  sa  jeunesse,  I, 
:;JS.  Ligue  du  Bien  public,  1,  33L  II  suhit  le  traité  de  Conflans, 
!  !2.  Heprend  le  duché  de  Normandie.  Il  est  menacé  par  une 
roalilion.  'i'i'i.  Convoque  les  Etats  Générau.x.  Habileté  de  cette 
conduite,  334.  V.  Etals  Généraux  de  I4GS.  Parle  aux  Etals,  337, 
339,  343.  Il  promet  une  série  de  réformes,  343.  Sa  politicpie.  Sa 
passion  dominante  s'accorde  avec  celle  de  la  nation.  Il  poursuit 
l'abaissement  de  la  noblesse,  34o,  34f).  Situation  du  royaume 
après  sa  mort  1483),  347.  Il  révoque  la  pragmatique  sauclion, 
II,  17.  Elévation  progressive  de  la  taille  sous  son  règne,  6'J. 
Cruautés  commises  pour  la  perception  des  gabelles,  91. 

LoLis  XII.  —  D'abord  duc  d'Orléans.  Chargé  par  Anne  «le 
Beaujeu  du  gouvernement  de  lIle-de-Krance,  I,  3i9,  no<e  a.  Lutte 
contre  l'influence  des  Beaujeu,  360.  —  Réclame  la  convocation 
des  Etats  en  1484,  392.  Son  discours  au  parlement  de  Paris,  302. 
Le  parlement  refuse  de  se  joindre  à  lui,  303.  La  présidence  du 
conseil  lui  est  dévolue  par  les  Etats,  II,  11,  12.  Il  dispute  à  Anne 
de  Beaujeu  l'éducation  et  la  garde  de  Charles  VIII,  13.  Intrigues 
de  ses  partisans  auprès  des  Etats,  13,  14.  L'impôt  annuel  sous 
son  règne,  88.  Il  ordonne  une  revision  de  tous  les  péages, 
empêche  la  création  de  nouvelles  taxes,  106, 107.  Heureux  débuts 
de  son  règne  :  il  fait  remise  du  droit  de  joyeux  avènement  et 
réduit  les  tailles,  141.  Ses  réformes  réalisent  la  plupart  des 
vœux  émis  par  les  Etats  de  Tours.  142.  Difficultés  politiques 
qu'il  rencontre.  11  entre  en  négociations  avec  le  roi  d'Aragon. 
Promet  sa  tille  Claude  à  Charles  d'Autriche.  Confirme  par  de 
nouveaux  traités  ce  désastreux  engagement,  143.  il  découvre 
l'étendue  de  sa  faute.  Son  testament.  La  nouvelle  du  traité 
soulève  en  France  les  plus  vives  alarmes.  Assemblées  sponta- 
nées entre  la  noblesse  et  dans  les  principales  villes  pour  cher- 
cher les  moyens  de  prévenir  ce  mal,  144.  Le  roi  convoque  les 
Etats  à  Tours  (10  mai  1506),  145.  "V.  Etats  Généraux  sous 
Louis  XII.  Caractère  de  son  règne,  149,  150.  Son  opinion  sur 
la  liberté  du  théâtre,  183,  note  1.  Les  Etats  d'Orléans  deman- 
dent le  retour  au  nombre  d'officiers  qui  existaient  sous  — ,  282, 
385.  Réductiou  de  la  taille  au  cliilTre  levé  sous—,  199(1.1588), 
IV,  45.  Même  vœu  aux  Etats  de  la  Ligue,  106.  Simplicité  de  sa 
cour  rappelée  en  1576,  III,  325.  Regretté  pendant  tout  le 
xvi»  siècle,  V,  109,  200,  252. 

Louis  XIII.  —  Né  en  1601.  —  Majeur  en  sept.  1614.  Lit  de  jus- 
tice, 2  octobre,  IV,  179.  Son  mariage  avec  Anne  d'Autriche,  237. 
Opinion  des  Etals,  237,  238.  \.  États  Généraux  de  Itili.—  Fait 
assassiner  Concini,  253.  Arrive  à  Rouen  pour  l'assemblée  des 
notables,  24  nov.  1617.  Préside  la  séance  solennelle,  255,  256. 
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Revient  à  Paris,  y  ramène  les  notables,  IV,  269.  —  Ouvre  l'as- 
semblée (les  notables  de  162H,  IV,  210.  Chasse  à  Versailles,  où 
il  fait  bâtir  une  médiocre  habitation,  284. 

Louis  XIV,  V,  2"i  et  suiv.  Y.  Etats  Généraux  projetés  sous  la 
Fronde. 

LuNEL.  Élection  de  1303,  V,  245,  note  1. 

Lux  (Edme  de  Malain,  baron  de).  —  Assiste  à  une  entrevue 
des  députés  des  Etals  de  Biois  avec  le  roi  27  novembre  1576), 
IlL  402. 

Luxe.  Des  habitations  au  xvi"  siècle.  H,  34S.  Des  vêtements, 
iil.  V.  Soinptuaires  [lois). 

Luxembourg  (Philippe  de),  évèque  de  Térouenne  et  du  Mans, 
cardinal  (1445-1510).  Envoyé  par  le  comte  de  Dunois  et  les 
princes  à  la  commission  des  trente-six  (1484),  I,  360. 

LuxEMBOUHG  (Palais  du).  —  Construit  en  1614  par  Marie  de 
Médicis,  à  l'aide  du  produit  des  ventes  d'offices,  IV,  235. 

LuY.NES  (Charles  d'Albert,  duc  de).  —  Fait  assembler  les  no- 
tables, IV,  254.  Veut  qu'ils  se  réunissent  à  Rouen,  256. 

Lyox. —  Les  États  s'y  réunissent  en  1423.  I,  295.  Les  députés 
vont  à  Riom,  nov.  1424,  297.  Récit  du  député  de  Lyon,  298, 
note  2.  Député  de  Lyon  à  .Monlluçon,  300.  Fait  les  élections  en 
commun,  V,  249.  Assemblée  tenue  à  Lyon  par  Charles  VIII 
(1494),  afin  d'obtenir  des  subsides  pour  la  guerre  d'Italie, 
I,  405.  Règlement  des  pauvres  de  Lyon  signalé  en  1629  comme 
un  modèle,  IV,  414.  Aumône  générale  réglée  en  1616,414,  note  1. 

Lyon  [Foires  de).  V.  Foires. 

Lyon  (Douane  de).  —  Son  origine.  Son  but,  II,  394,  îiote  1. 
Adjugée  à  un  ItaUen  malgré  le  corps  de  ville,  III,  310,  note  2. 
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.Maçon  (Josseran  de).  —  Partisan  d'Etienne  .Marcel.  Jeté  en 
prison,  puis  exécuté,  I,  79,  note  2. 

Magiciens.  —  Se  multiplient  au  XYi*"  siècle,  III,  159.  V.  Astro- 
logues. 

Magistrats  (Choix  des).  —  Aux  Etats  de  Tours,  II,  28.  —  Aux 
Etats  d'Orléans,  265.  —  En  1576.  III,  179.  -  En  1588,  IV,  26. 
—  En  1614,  IV,  427.  V.  Vénalité  des  charges,  Elections  des 
juges. 

Magnac  (.\ntoine  de  Neufville,  baron  de).  —  Député  de  la 
Haute-Marche  aux  Etats  de  Blois  (1588).  Nommé  président  de 
la  noblesse,  III,  377. 

-Mahomktans.  —  .Menacés  d'expulsion  du  royaume,  IV,  390. 

Mai  (Champ  de.  — Assemblées  générales  sous  les  rois  mé- 
rovingiens, I,  6. 
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.Mailloti.ns  (Emeute  des).  —  Sous  Charles  VI,  I,  234. 

.Mai.neville  /De).  —  Député  de  la  noblesse  aux  Ktals  de  Uiuis 
(1571),  III,  54.~ 

Mainte.nox  (N.  d'Angennes,  seigneur  de;,  député  de  la  no- 
blesse de  Chartres,  157ti,  criti>|ue  la  gestion  rinanciêre,  III,  '»:(, 
s'exprime  vivement  contre  les  exigences  royales,  -IS. 

.Maimenox  (Louis  d'Angennes,  mari|uis  de).  —  Né  en  1530.  — 
Excite  la  noblesse  à  demander  la  guerre  contre  le  duc  de  Sa- 
voie ^nov.  1588),  III,  397. 

Maires.  —  Participent  à  l'élection  des  juges,  II,  270,  III, 
185.  Leur  juridiction  de  police,  II,  361,  restreinte,  vainement 
défendue  pur  le  tiers,  III,  2i0.  Charges  enviées  par  la  noblesse 
en  1614,  V,  83.  84.  Assistent  aux  revues,  102.  Doivent  s'entendre 
avec  les  officiers  pour  le  lo:,'emeiit  des  troupes,  1Û;J. 

Maison  du  roi.  —  Dépenses  en  1484,  11,  73,  note  1.  Dépenses 
en  1560;  insistance  du  tiers,  367.  L'Ilospilal  annonce  (juVlle 
est  réduite,  190,  367.  368.  Doléances  à  Ponloise,  385.  Son  budget 
eu  157(i.  III.  299,  300.  Mesures  de  police  en  1570,  renouvelées 
en  1519,  III,  325,  326. 

Maisons  des  princes.  —  Ruinées  par  les  désordres  des  offi- 
ciers. Réduction;  payement  comptant,  I,  124.  Mesures  de  police 
en  lolu,  renouvelées  en  1519,  III,  325,  326. 

Maistn-  (Le).  Y.  Le  Maistre. 

MAiTREs  DES  REQUÊTES.  —  Près  le  parlement.  —  Multipliés  par 
les  édits  bursaux;  ceux  de  province  supprimés,  ceux  de  Paris 
réduits,  II,  283. 

Maîtres  des  requêtes.  —  Chargés  de  l'inspection  supérieure  ; 
leurs  chevauchées  régulières  demandées  à  Orléans.  Le  tiers 
voulait  leur  donner  le  droit  de  convo(juer  les  Etats  de  bailliage. 
II,  292.  Leurs  tournées  demandéi-s  en  1576,  et  rétablies.  III,  205. 
Proposition  du  roi  en  1611,  IV.  439.  Crainte  îles  magistrats; 
intendants  de  justice  et  de  police,  440.  IV,  260.  Chevauchées, 
notables,  1617,  268.  —  Chargés  de  reviser  la  liste  des  tailla- 
bles,  V,  35. 

.Maîtrise  (Lettres  de).  —  Créées  par  la  royauté  pour  s'oppo- 
ser aux  monopoles.  Leurs  abus,  II,  398,  399.  Les  Etats  d'Or- 
léans s'en  préoccupent,  399.  Ils  demandent  l'impression  des 
statuts  de  métiers,  400.  Plaintes  contre  celles  accordées  par 
Henri  IV;  liberté  de  l'industrie,  V,  71. 

Malain  {Edme  de  .  V.  Lux. 

Marc  d'aryeJil.  V.  Monnaies. 

Marcel  (Etienne;.  —  Prévôt  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris.  —  Président  du  tiers  aux  Etals  Généraux  de  1355,  I, 
37; —  et  à  ceux  du  11  oct.  1356,  46.  —  Demande  au  comte 
d'Anjou  le  retrait  de  l'ordonnance  sur  les  monnaies.  —  Se  fait 
appuyer  par   l'émeute.   —   Négocie   avec  le    dauphin,  61.  — 
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Obtient  de  lui  une  nouvelle  convocation  dos  Etats,  I.  (12.  — 
Multiplie  ses  exigences,  63.  S'associe  au  discours  prononcé 
par  Robert  Le  Coq,  évoque  de  Lacm,  aux  lOlals  Généraux  de 
fév.  1357,  65.  Son  influence  décline.  Ses  partisans  l'abandon- 
nent peu  à  peu,  6'.).  —  Parvient  à  faire  réunir  de  nouveau  les 
Etats,  70.  —  Fait  api)el  aux  plus  mauvaises  passions  popu- 
laires, 74.  —  Fomente  une  émeute  qui  euvabit  le  Louvre,  75. 

—  Accepte  l'alliance  avec  les  paysans  soulevés,  78.  Il  est  tué 
au  moment  où  il  allait  faire  proclamer  Charles  de  Navarre,  roi 
de  France  (l^r  août  1358),  78.  Joie  du  peuple.  Caractères  de  la 
révolution  excitée  par  Marcel,  79.  Ses  projets  avoués  par  ses 
amis  pendant  leur  procès,  79.  note  2. 

Mahcel.  —  Intendant  des  finances  sous  Henri  III,  III,  403. 

.^Iauchaisds  de  l'eau,  à  Paris.  —  Ont  le  monopole  du  trans- 
port par  la  Seine  de  Paris  à  Mantes,  II,  97. 

Marchands  étrangers.  V.  Commerce,  Étrangers. 

Marché  a  terme.  —  Interdit  en  1560,  II,'  330,  331,  III,  259, 
Y.  Mohatra. 

Margk  (Françoise  de  la).  —  Tuée  par  son  mari,  René  de 
Villequier,  III,  37,  7iote  1. 

Maréchaussée.  V.  Prévôts  des  maréchaiu:. 

Maréchaux.  —  Chargés,  sous  Gbarles  V,  de  surveiller  les  re- 
vues, I,  213.  Le  connétable  leur  délègue  la  juridiclion  mili- 
taire, II,  422,  note  1.  La  noblesse  en  1560  veut  les  faire  juges 
des  questions  d'honneur,  293.  N.  1614  demande  que  son  hon- 
neur soit  mis  sous  leur  protection,  V,  90. 

Marets  (Jean  des).  —  Avocat  général  au   parlement,  I,  233. 

Marguilliers.  —  Projet  ajourné  aux  Etals  d'Orléans,  II,  246. 

—  Administrent  le  revenu  des  fabriques;  jalousie  des  curés, 
m,  134.  Leurs  comptes  sont  rendus  aux  évêques,  134.  Répa- 
ration des  églises,  comptes,  IV,  344,  345. 

Mariages.  —  Affranchis  de  toute  redevance  forcée,  II,  242. 
Dons  volontaires  permis,  III,  132.  Les  nullités  sont  de  la  com- 
pétence ecclésiastique,  147,  248.  Dislinction  entre  les  deux 
justices,  IV,  357.  Actes  de  —,  III,  244,  245.  —  Clandestins; 
publication  des  bans,  248.  Consentement  des  parents.  Témoins. 
Concile  de  Trente,  248.  Publications  de  bans  exigées  par  le 
C.  de  Trente,  V,  3.  Célébration  par  le  curé  du  domicile,  3,  4. 
Preuve  testimoniale  prohibée  en  fait  de  mariage,  4.  Fréquence 
des  —  clandestins,  4,  note  1.  Contrats  de  — ,  V,  8,  9.  V.  Femmes 
[Droits  des).  —  Forcés  des  filles  de  vassaux,  III,  333.  Nouvelles 
plaintes  en  1614,  V,  81.  V.  Rapt. 

Mariages  esi'agnols.  —  Louis  XIII  et  Anne  d'Autriche,  le  fils 
de  Philippe  III  cl  l'Elisabeth  de  France,  IV,  237,  C.  N.  favorables, 

237,  238.  Discours  de  Richelieu,  238.  Froideur  relative  du  tiers, 

238,  239. 
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Maiuana  (Jean).  Jésuite.  Son  livre  aiiluiisanl  le  régicide,  IV, 
'.liO.  .Sa  doctrine  condamnée  par  le  général  de  l'ordre,  :i()9, 
:i7i). 

.Marie  de  Médici.s.  —  Corruptions  cl  désordres  de  la  répence, 
IV,  ni.  Est  entourée  de  courtisans,  traite  avec  Condé,  ITii.  — 
l'irsiste  à  convoquer  les  Etals,  n."J,  176.  —  Son  action  sur  les 
ilections,  V,  207.  Remet  le  pouvoir  à  son  (ils  majeur,  IV,  17G, 
\''.K  Continue  l'adminiïJtration  des  aiïaires,  179.  —  Interdit  aux 
i'Jats  de  rédiger  des  articles  généraux,  IV.  84,  V.  Etats  Gi'nd- 
riiii.r  de  Itili.  —  Vend  des  offices,  emploie  le  prix  à  la  cons- 
iruclion  du  Luxembourg,  IV,  2:i5.  Sa  joie  d'avoir  recouvré 
Aniboise  sur  Condé,  V,  93,  94. 

-Mahie  Stlart.  —  Femme  de  François  II.—  A.ssistc  à  l'assem- 
blée des  notables  de  Fontainebleau  (liiGO),  II,  103. 

.MAruG.NV  (Enguerrand  de).  —  Assiste  aux  Etals  (îénéraiix  de 
Paris  (1314),  I,  25. 

-Marm.lac  (Charles  de)  (1510-lo60).  —  Archevêque  de  Vienne. 
Son  disconrsà  l'assemblée  des  notables  de  Fontainebleau  ^I5ti0). 
Son  autorité,  II,  ItJ.J  et  note  2.  Sa  harangue  contient  le  pro- 
gramme des  catholiques  mécontents,  106. 

.Makillac  (Michel  de).  —  Garde  des  sceaux.  —  Son  rôle 
comme  conseiller  au  parlement  sous  la  Ligue,  IV,  94.  Etant 
maître  des  requêtes,  se  rend  à  Rouen  pour  solliciter  le  parle- 
ment, IV,  432.  note  1.  Son  discours  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
de  notables,  1026,  IV,  270  à  279.  —  Reçoit  de  Richelieu  l'ordre 
de  dépouiller  les  vœux  et  de  préparer  l'ordonnance,  300,  301. 
Mauvaise  volonté  du  parlement,  enregistrement  forcé  du  Code 
Miehau,  301. 

.Marine.  —  Rudget  de  la  marine  en  l.j76,  III,  300.  Sa  situation 
eu  1026,  influence  de  Richelieu,  IV,  277.  Projet  de  l'amiral  de 
Montmorency,  en  1614.  pour  surveiller  les  côtes  de  l'Océan,  V, 
67.  Les  nobles  veulent  s'altribuer  les  charges  de  capitaine, 
es,  83.  Vunix  des  notables,  1617,  V,  69.  Carde-cùtes  destinés  à 
faire  la  police  des  mers,  id.  Créée  par  Richelieu  en  1026,  09. 
Flotte  de  4.j  vaisseaux,  id.  Vote  des  notables,  69,  70.  Ordres 
donnés  de  toutes  paris  :  notle  royale  tientlra  la  mer  libre,  70. 

Maiale  (Henri  de).  —  Chancelier.  —  Privé,  par  l'ordonnam-e 
de  ^413,  du  revenu  qu'il  prélevait  sur  la  recelte  de  Paris,  I, 
272,  note  1. 

Marle  (M.  de).  —  Chargé  de  diverses  missions  par  le  roi  jien- 
danl  les  Etats  de  Blois    1588),  III,  401,  409,  413,  419. 

Maboi'es  de  FABiaQi  e.  —  Le  tiers  veul  poursuivre  les  fausses, 
V,  62. 

Marqie  et  contremarque  (Lettres  de).  —  La  noblesse  aux 
Etals  d'Orléans  demande  leur  supprission,  II,  395,  note  I.  — 
Se  multiplient  sous  la  régence,  doléances  du  tiers,  V,  66. 
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Mars  Champ  de\  —  Assemblées  générales  sous  les  rois  m.  - 
rovingiens.  I.  6. 

Marshlle.  —  Privilège  d'arrêter  en  mer  tout  navire  char-, 
de  blés.  Confirmation  demandée  en  1588,  IV,  56.  Les  pi  rat- 
sous  Henri  IV,  V,  65. 

Marteau  Lu  Chapelle-^.  V.  Chapelle-Marteau. 

.Masseu.n  (Jehan).  —  Chanoine  de  Rouen.  Député  du  bailli  i-- 
de  Rouen  aux  Elats  de  Tours  1  '»S4).  I,  353  et  note  1.  —  Envu; 
aux  .Montils-les-Tours  pour  sonder  les  dispositions  des  prind  ?. 
364.  —  Mandé  au  conseil  du  roi  pour  discuter  les  vœux  conte- 
nus dans  les  cahiers;  on  l'empêche  de  prendre  part  à  la  déli- 
bération, 367.  Il  rend  compte  aux  Etats  de  son  voyage.  36S. 
Son  discours  sur  les  finances  et  l'état  militaire,  310.  Autre  ha- 
rangue au  sujet  de  l'impôt.  372.  Il  prononce  encore  un  discours 
à  la  séance  royale  du  28  février,  378.  Son  accord  avec  Philippe 
Pot  sur  la  question  du  conseil  du  roi  est  complet.  Il  est  nommé 
membre  de  ce  conseil  par  les  députés  normands,  II,  9.  Blàmo 
sévèrement  la  conduite  des  gens  de  finance,  75.  Son  discours 
sur  les  élections  des  évêques,  V,  250. 

Massenod  (Jehan  de).  —  Sa  lettre  sur  les  duels,  janv.  1615,  V. 
95.  note  2. 

M.vTicxoN  (Jacques  de  Goyon.  comte  de'  (1525-1597).  —  Pré-- 
side  une  des  trois  chambres  de  l'assemblée  des  notables  de 
Rouen  ^1596,  IV,  116. 

Maximilie-n  I.  empereur.  —  Héritier  du  duc  de  Bourgogne,  il 
revendique  la  ville  de  Douai,  II,  117  et  note  2. 

Mayenne  (Charles  de  Lorraine,  duc  de)  (1554-1611).  — Deuxième 
fils  de  François  de  Guise.  Commande  l'armée  royale  en  Dau- 
phiné  (nov.  1588),  III,  398.  —  Chef  de  la  Ligue  après  le  meurtre 
du  duc  de  Guise,  son  frère.  —  .Alaltre  de  Paris.  —  Nommé  lieu- 
tenant général  du  royaume  en  attendant  les  Etats.  IV.  70.  V.  Etats 
(le  la  Ligue. 

Mayenne  (Henri  de  Lorraine,  duc  de).  —  Fils  du  précédent. 
—  Se  joint  à  la  révolte  de  Condé,  en  1614,  IV,  175. 

M.\zARiN  (le  cardinal'.  —  Convoque  les  États  généraux  à 
Rouen  pour  le  15  mars  1649,  V,  275.  Ne  se  soucie  pas  de 
presser  leur  réunion;  les  ajourne  au  15  avril.  277,  puis  au 
1"  octobre,  id.  Ne  veut  pas  tenir  sa  promesse,  278.  Le  18  sept, 
les  ajourne,  id.,  rentre  à  Paris  (janv.  1651.  forcé  de  s'éloigner 
fév.  1651  .  279.  Relire  près  de  Cologne,  dirige  la  politique, 
279.  Veut  éluder  les  États.  280.  Habileté  de  ses  conseils,  281, 
282.  Rentre  en  France  :  réaction  monarchique,  284.  Assemblées 
de  la  noblesse,  285.  Projets  de  Gaston  en  1652,  285. 

Mkcontems  Parti  des).  —  Faction  opposée  à  celle  des  Guise, 
sous  François  II,  II,  161.  Son  programme,  III,  6. 

Médecixe   (Faculté    de),    II,   260.    Défense    aux    empiriques 
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d'exercer,  IV,  24.  Examen  pratique  des  docteurs,  2i.  Droit  de 
saigner,  id. 

Médicis.  V.  Catherine  de  Médici.i,  Marie  de  Médicis. 

Mehtin-sur-Y'èvre.  V.  Élalx  Généraux  sous  Charles  VU. 

Mkhun-sub-Ykviie  (Coutumes  de).  —  Ilédifrécs  en  liSl,  II, 
of),  note  3. 

Melln.  Élections  de  février  1G19,  V,  2TG,  note  2. 

Melun  {Jean  de).  V.  Tancarville. 

Ménager.  —  Général  des  finances  du  Languedoc.  —  Envoyé 
en  ambassade  au  roi  de  Navarre  (lol6),  III,  ;{2,  note  1. 

Mendicité.  —  Interdite  aux  Etats  d'Orléans,  II,  ;MÎ).  V.  Pau- 
vres, llôpitau.r. 

Memjoza  (Don  Inigo  de).  —  S'elTorcc  de  démontrer  (jue  la  Inj 
salique  n'est  pas  une  loi  fondamentale,  IV,  87. 

Mé-nippée  (Satire).  —  Son  influence  à  la  lin  des  Etats  de  la 
Ligue  (1593),  IV,  101. 

Meuciei»  (Denis  le).  —  Chancelier  du  duc  d'Orléans,  depuis 
Louis  XII.  Son  discours  au  parlement  pour  demander  la  con- 
vocation des  Etats  au  nom  des  princes  (1484),  1,  31)2. 

Meroiriales.  —  Créées  sous  L(juis  XII;  réorganisées  à  Mou- 
lins, III,  202,  203.  Extension  demandée  en  1.j7G.  Transmission 
au  chancelier.  Etendue  à  toutes  les  juridictions,  204.  —  Du 
mercredi  2G  juin  [lill  :  Gelosi,  163,  note  1.  —  En  1588,  IV,  28. 
Leur  rétablissement  demandé  en  1014.  Leur  objet  défini  en 
1619,  IV,  441. 

Meks.  —  Sécurité  réclamée  en  1576,  III,  314.  Leur  étal  au 
commencement  du  xvn"  siècle.  Impunité  des  pirates,  V,  C5. 
Grotius  publie  la  Liberté  des  mers,  05,  note  1.  Six  ans  après,  le 
tiers  veut  que  la  7ner  soit  rendue  libre,  66.  Sécurité  réclamée 
en  1617,  IV,  263.  Même  vœu  en  J626,  289,  290. 

Meschineau  (Jean).  —Poète  (1420-1491).—  Député  aux  Etals 
de  Tours  (1484),  I,  353,  noie  3. 

.Mesmes  (Le  président  de  .  —  Lieutenant  civil  et  député  de 
Paris.  —  Envoyé  par  le  tiers  auprès  des  deux  antres  ordres, 
IV,  191.  Sa  connivence  avec  la  cour,  IV,  307.  —  Dit  que  l'Église 
est  l'aînée,  la  noblesse  puînée  et  le  tiers  cadet,  192.  Pmpos 
qu'il  entend  en  sortant  du  Louvre,  195.  Procès-verbal  d'arres- 
tation de  l'imprimeur  de  l'arrêt,  214,  note  i. 

Mks.mes  (Hi;nri  11,  de).  Petit-fils  du  précédent,  prés,  au  Parle- 
ment de  Paris;  son  discours  sur  les  États  Gén.  inférieurs  au 
Parlement,  V,  278,  note  1. 

Messes.  —  Prêtres  mendiants  vivant  du  produit  des  —,  II, 
240,  241.  Leur  célébration  alfranchie  de  toute  redevance  forcée, 
242.  Les  tavernes  seront  fermées  pendant  la  — ,  III,  161.  Défense 
de  les  troubler  en  se  promenant  dans  les  églises,  161.  Leur 
rétablissement  dans  les  villes  protestantes,  IV,  314. 

V.  —  26 
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Mktayek  (Pierre).  Imprimeur  du  i'arlement.  imprime  larrèt 
du  ;i  janvier  1015.  arrête,  IV,  214,  note  1. 

Métiers.  V.  Corporatiom: 

Métivier  (Pierre  de).  Député  de  Guyenne.  Son  journal  des 
États  de  1388  brùlé  en  1871,  111,  376,  noie  2. 

Milices  nationales.  —  Créées  dans  certaines  villes.  —  Don- 
nent naissance  au  f/iiet,  11,  •'t20,  îiote  1. 

Militaire  \Adini)i/stration).  V.  Administration  militaire. 

Mines.  —  Sur  le  vœu  du  tiers,  leur  exploitation  est  encou- 
ragée, V,  72,  73. 

Mineurs.  —  Précautions  prises  contre  les  tuteurs.  —  Mis 
sous  la  protection  du  ministère  public,  il,  321.  Eu  cas  de  dol, 
requête  civile,  111,  233.  Action  en  rescision  contre  le  tuteur,  V, 
4.  Prescription  de  dix  ans,  o,  12.  Répétition  des  sommes  per- 
dues au  jeu,  V,  14. 

Ministère  public.  —  Son  origine  précise  inconnue;  sermcnl 
en  13oo,  1,  124  et  note  1.  —  Son  irresponsabilité,  209  et  note  2, 
II,  312,  313.  Accroissement  de  son  influence,  312.  V.  Procureurs 
du  roi.  —  Défenseur  du  tiers  état,  40.o  et  note  1.  —  Protecteur 
des  mineurs,  321.  Action  d'office,  action  domaniale,  111,  21)1. 
Confondu  à  l'origine  avec  le  barreau,  194,  23o.  Information 
d'office  contre  les  abus  seigneuriaux,  V,  80.  V.  Action  publiijue. 

Mlnorité.  —  Son  terme  variable  suivant  les  coutumes,  2o  ans, 
20  ans,  V,  ij. 

MiRAMBEAU  (Seigneur  de).  —  Député  de  la  noblesse  de  Sain- 
longe  en  1376, 111,24.  Proteste  contre  la  déclaration  de  guerre  : 
demande  acte  de  son  opposition,  III,  28. 

MiHON  (Charles),  1369-1628.  évêque  d'Angers;  son  discours 
au  nom  du  clergé,  IV,  210. 

MiuoN  (François),  neveu  du  précédent.  —  Prévôt  des  mar- 
chands sous  Henri  IV,  s'occupe  des  embellissements  de  Paris, 
mort  en  1609,  IV,  180,  note  1. 

-MiRON  (Robert),  prévôt  des  marchands,  frère  du  précédent, 
président  du  tiers  aux  États  de  1614,  IV,  180.  Cité,  196,  200, 
203.  —  Répond  au  cardinal  du  Perron,  207.  —  Explique  au  roi 
le  retard  dos  cahiers,  211.  —  Rei^oit  les  ordres  du  roi,  213.  — 
Enlève  le  vote  du  tiers,  217.  —  Court  au  Louvre  porter  le  ré- 
sultat, 217.  —  Communique  les  états  de  finance,  221.  —  Devenu 
l'organe  du  pouvoir  auprès  des  États,  230.  —  Orateur  du  tiers 
à  la  séance  de  clôture,  242.  —  Accuse  la  noblesse,  243.  —  Parle 
des  souffrances  du  peuple,  244.  —  Fait  appel  au  pouvoir  absolu 
pour  le  défendre,  243.  Refuse  de  demander  le  droit  de  siéger, 
246,  247.  —  Appelé  pour  la  dernière  fois  au  Louvre,  24  mars, 
249. 

MiRON,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  envoyé  au  Parle- 
ment de  Paris,  mars  1649,  V,  278,  note  i. 
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MissERY  i,M.  de),  président  de  hi  noblesse  en  i:;76,  III.  .il,  55. 

MouATRA.  —  Sorte  de  marché  à  lernie  interdit,  II.  330    III 
259. 

MoLÉ  (Edouard)  (1358-1614;.  —  Contraint  eu  1589  d'accepter 
le  poste  de  procureur  général.  —  Knnomi  des  factieux.  —  Knvnyé 
par  le  parlement  auprès  du  duc  do  .Mayenne  pour  le  prier  de 
traiter,  IV,  11  et  note  1.  Il  proteste  contre  les  propositions  de 
Philippe  H  communiquées  aux  Étals  de  la  Ligue  (28  mai  1593). 
86. 

.MoLÉ  (.Mathieu),  procureur  général  au  parlement,  chargé 
de  présenter  aux  notables  (1617)  les  propositions  du  roi,  IV,  258. 
Édit  de  juillet  1018,  271.  Son  discours  en  1626,  281.  Chargé  de 
présenter  aux  notables  1626)  les  propositions,  2S2,  noli'  2. 
Etudie  les  compagnies  commerciales,  V,  70,  note  3. 

Monastères.  V.  Couvents.  Chefs  d'ordre.   Discipline,   Èr^/jues. 

•MoNÉAGE.  —  Aide  payée  au  duc  de  Noruiandie,  au  xiv"-  siè- 
cle, pour  obtenir  qu'il  ne  fasse  pas  changer  la  monnaie,  I,  152. 

.Mo.NLLC  (.lean  de;  (1508-1579).  —  Êvêque  de  Valence.  —  Ac- 
cusé d'entretenir  des  relations  avec  les  calvinistes.  Son  discours 
à  l'assemblée  des  notables  de  Fontainebleau  (1560),  II,  165. 

.Monnaies.  —  Cause  de  la  convocation  des  députés  en  1313, 
I,  25.  En  1317,  28.  En  1321,  29.  En  1329  et  1333,  30.  En  1313,  31. 
Leur  avilissement  successif,  36.  Le  roi  Jean  et  le  dauphin 
Charles  les  alTaibli^scnt  encore,  49,  60.  —  Elles  sont  altérées 
par  les  États  eux-mêmes  (Icv.  1338),  73.  Sous  Philippe  de  Valois 
et  le  roi  Jean,  le  désordre  des  monnaies  arrive  à  son  comble. 
Nature  des  opérations  frauduleuses  de  la  royauté,  149.  150. 
Corporations  des  monnayeurs.  Diiïérences.  Trouble  profond 
dans  les  transactions  causé  par  l'instabilité  de  la  monnaie,  150 
et  note  2.  Défenses  de  compter  autrement  qu'à  sols  et  à  livres, 
151,  152,  note  1.  Les  variations  piovoquent  les  spéculations  d(?s 
magistrats  et  des  officiers,  lis.  Certaines  provinces  rachètent 
mo\ennant  une  aide  le  monéage.  La  perturbation  des  monnaies 
indigne  également  les  trois  ordres.  Doléances  du  tiers  état  en 
1355,  152.  Le  roi  s'engage  à  faire  une  bonne  monnaie  (Ord.  du 
30  déc.  1353),  153  et  note  3.  Les  surintendants  élus  sont  chargés 
de  contrôler  les  monnaies.  —  Promesse  du  roi.  —  Seraient  de 
ses  grands  officiers,  154.  —  .\mnistic  accordée  à  tous  ceux  qui 
avaient  contrevenu  aux  ordonnances  sur  les  monnaies.  Sup- 
pression des  coupeurs  de  monnaies,  155.  Exécution  de  l'ordon- 
nance :  le  roi  Jean  fait  frapper  une  bonne  monnaie  (janv.  1356), 
156.  Inûuence  directe  des  députés  sur  les  décisions  royales,  157. 
Nouvelle  altération  des  monnaies  dès  le  mois  d'aoùl  1356,  158. 
Irritation  des  députés  en  mars  1357.  Ils  obtiennent  pour  un 
an  le  droit  de  réglementer  les  monnaies,  159.  Ils  ordonnent 
eux-mêmes  l'émission  d'une  monnaie  affaiblie  (fév.  1358).  Pro- 
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hité  plus  scrupuleuse  des  États  de  Compièpne,  1, 160,  Nouv.  avi- 
lissement des  monnaies  (mai  1359).  Le  daupliin  s'en  excuse,  KUI. 
Réaction  définitive  contre  ces  désordres.  Klle  coïncide  avec  le 
retour  du  roi,  Ifil.  Institution  de  deux  réformateurs  généraux 
sur  le  fait  des  monnaies.  Ordonnance  (|ui  élève  le  marc  à  cinq 
livres.  Il  se  maintient  à  ce  taux  pendant  tout  le  règne  de 
Charles  V,  162.  Tableau  du  prix  du  marc  d'arfj;ent,  indiijuant  la 
variation  des  monnaies  dans  la  seconde  moitié  du  \i\e  siècle, 
163.  Stabilité  de  la  monnaie  durant  le  règne  de  Ciiarles  V.  Le 
traité  de  paix  de  Hrétigny  assure  la  fixité  absolue  du  titre,  197. 
Démonétisation  des  pièces  d'argent  sous  Charles  VI.  Les  États 
de  1420  votent  des  impôts  considérables  sur  la  promesse  d'une 
bonne  monnaie,  2S6,  287.  Charles  VU  recourt,  au  début  de  son 
règne,  à  l'affaiblissement  des  monnaies,  2112.  Relevées  en  1421, 
293.  En  1423,  294.  En  1428,  3U4.  Monnaies  en  148't,  11,  102. 
Évaluation  des  pièces  étrangères,  103. 

Monnaies  (Chambre  des).  Fixe  le  tarif  d'évaluation  des  mon- 
naies, II,  103. 

MoNN.VYEL'RS  (Corporation  des).  —  Puissante  sous  le  roi  Jean, 
et  protégée  par  de  nombreux  privilèges,  I,  l.ïO,  Ifjl. 

Monopoles  {Abolition  des).  V.  Commerce. 

MoNTAiGNR  (Michel  de)  (lo33-1592).  —  Assiste  aux  États  de 
Rlois  (1588),  mais  non  en  tiualité  de  député,  III,  374,  7iote'i.  Son 
opinion  sur  les  prodigalités  royales,  295. 

Montaigne  (Raymond  de).  —  Lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée de  Saintonge,  expose  en  1014  la  misère  du  peuple 
devant  le  roi,  IV,  199. 

Montargis  (Bailli  de).  —  Reçoit  des  lettres  de  Charles  VIII 
sur  la  rédaction  des  coutumes  du  Lorris,  II,  58. 

MoNTBAZON  (Hercules  de  Rohan,  duc  de).  —  Nommé  président 
de  l'assemblée  de  Rouen  (ICI 7),  IV,  257. 

MoNT-DE-PiÉTÉ.  —  Proposé  en  1614  par  la  noblesse,  refusé  par 
le  tiers,  IV,  224. 

Montes  (M.  de).  —  Député  du  Dauphiné  aux  États  de  Blois 
(1588).  —  Réclame  des  renforts  pour  cette  province,  III,  391. 

.MoNTHOLON  (François  de).  —  Nommé  garde  des  sceaux  par 
Henri  111  (1588),  III,  375.  Son  discours  à  l'ouverture  des  Étals 
de  Blois,  386.  —  Envoyé  en  députation  par  le  roi  pour  deman- 
der des  subsides,  423.  Son  discours  sur  la  longueur  des  procé- 
dures, IV,  34.  Sur  la  fréquence  des  duels.  IV,  38. 

MoNTi.LT.ON.  Les  États  s'y  réunissent,  avril  1426,1,  299,  no^el, 
en  déc.  1426,  300. 

;\lo.NTMOKENCY  (Guillaume,  sire  de).  —  Député  aux  États  de 
Tours.  —  Nommé  par  l'ancien  conseil  membre  du  conseil  du 
roi.  H,  15. 

Montmorency  (Anne  de).  —  Connétable  de  France.  —  La  noblesse 
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so  groupe  aulmir  de  lui,  II,  IGO.  H  assiste  :\  l'assemblée  des 
notables  de  Foutainebb'au,  lOli.  Sa  lettre  an  prince  de  Coudé, 
I('>8,  note  2.  —  Fait  partie  du  Iriumrirat,  avec  le  duc  de  (iuise 
et  le  maréchal  de  Sainl-Audro,  2Q'.\.  Négocie  le  contrat  du 
clergé,  octobre  IjGI,  II,  :iOl). 

MoNTMOiiENCY  (Fraiieois,  duc  de),  maréchal  de  France,  envoyé 
au  Parlement,  janvier  lo62,  II,  i^'i,  note  2. 

Mo.NTMOUKScv  Henri,  duc  de).  —  Fils  du  précédent.  —  Forte 
le  nom  de  maréchal  de  Damville.  Les  Ktats  de  Blois  lui  envoient 
une  ambassade,  III,  31.  Ambassadeurs  choisis,  '.VI,  note  1.  H  les 
reçoit  avec  de  grandes  démonstrations  d'amitié.  Tableau  qu'il 
leur  trace  de  la  situation  du  Languedoc,  lu,  16.  —  Connétable 
sous  Henri  IV.  .Mort  en  1611,  V,  IflO. 

MoNTMouE.Ncv  (Hcuri  de)  (l.j9.ï-16:{3).  —  Amiral  de  France  en 
1012.  Son  projet  pour  surveiller  les  eûtes  de  l'Océan,  V,  67. 

MoNTjiOKE.NCv-BoLTEvii.i.i:  '^Louis  de;.  Saisit  les  États  de  1614 
d'une  proposition  relative  au  rétablissement  de  la  religion 
catholique  dans  le  Béarn,  IV,  389. 

.Mo.\T.MoaE\CY-BoDTEViLi.E  Francois  de  ,  fils  du  précédent.  — 
Avait  eu  vingt  et  un  duels.  Se  bat  en  1627,  place  Royale. 
Condamné  à  mort.  E.xécuté,  V,  !J7.  98. 

MoNTMOiu.N'  (M.  de).  —  Envoyé  en  ambassade  au  prince  de 
Condé  :lo76),  III,  32,  note  1.       ' 

Montpellier.  —  Assemblée  en  1303,  V,  244,  noie  2.  Les  Ktats 
du  Languedoc  s'y  réunissent  en  mai  1*24,  I,  2%. 

.Mo.NTi'ENSiEU  (Louis  II  dc  Bourbon,  duc  de)  i1j13-1o82).  — 
Chargé  par  Henri  III  d'une  mission  aiqirès  du  roi  de  Navarre, 
III,  71  et  note  2.  Discours  qu'il  prononce  au.\  Ktats  de  Blois 
(28  févr.  Ia77)  au  retour  de  son  voyage,  78.  Il  conjure  les 
députés  de  demander  la  pai.x,  79.  Présente  au  roi  la  requête 
pacifique  de  la  noblesse,  III,  81,  82. 

.Mo.MPENSiEH  ^Henri  de  Bourbon,  duc  de)  (1563-1608).  —  Pré- 
side une  des  trois  chambres  de  l'Assemblée  des  notables  de 
Rouen  (1396),  IV,  116. 

MonE.\u  ^Raoul).  —  Trésorier  de  l'épargne  en  loGO.  Fait  nn 
état  des  recettes  et  dépenses,  II,  366. 

MoK.v.w  (Philippe  du  Plessis-).  —  S'occupe  aclivemenl  des 
élections  de  1576;  il  est  nommé  par  l'accord  des  catholiques  et 
des  huguenots,  III,  10,  11.  Fait  partie  de  l'assemblée  des  no- 
tables en  1617;  son  opinion  sur  les  résultats  de  la  session,  IV, 
269,  note  1.  Le  Français  cesse  diflicilement  d'être  soldat,  III,  340. 

MoRN.w  (Mme  du  Plessis-;.  —  Son  opinion  sur  le  but  de  la 
Ligue,  au  moment  de  la  convocation  des  Ktats  de  Blois,  III, 
10,  11,  note  1. 

MoRosiM.  —  Cardinal  légat  du  saint-siège  en  1588,  IV.  o. 
—  Sollicite  la  réception  du  concile,  5. 


406  TABLE  IVEM 

Mortier  (M.  du).  —  Président  du  tiers  aux  litats  de  dS.iS.  — 
Répond  au  roi,  II,  154. 

MouviLUER  (Jean  de)  (lo0()-1577),  évêque  d'Orléans,  garde  des 
sceaux.  —  Fait  partie  du  conseil  du  roi  (24  janvier  1377),  111, 
50,  note  1.  —  Obtient  du  clergé  un  nouvel  examen  de  sa  |)ro- 
posilion  d'entretenir  cinq  mille  hommes,  54.  Sa  démarche 
auprès  de  la  noblesse,  III,  5.">.  Sa  démarche  auprès  du  tiers 
n'oblient  pas  de  succès,  57.  —  Se  rend  de  nouveau  au  sein 
des  États  pour  y  exposer  les  volontés  du  roi,  72.  Sa  lettre  sur 
l'examen  des  finances,  283,  note  1. 

AloTirs  DES  AHRÈTS  ET  JUGEMENTS.  —  Demandés  par  la  noblesse 
aux  Élals  d'Orléans,  II,  303.  La  faculté  de  motiver  laissée  à  la 
religion  des  juges,  303.  En  1614,  le  tiers  demande  qu'ils  soient 
donnés  sur  les  points  de  droit,  IV,  466,  V,  20. 

Moulins  (Ordonnance  de).  —  1566,  II,  214.  Son  exécution 
demandée  en  1576,  III,  270. 

Mouture  (droit  de).  —  Plaintes  du  tiers  en  1614.  Nécessité  du 
titre,  V,  80,  81. 

MoYiMER.  Av.  gén.  au  Parlement  de  Provence,  demande  au 
chancelier  la  codilication,  V,  20,  note  \. 

Municipale  (Administration).  —  Le  pouvoir  royal  tente  de  la 
restreindre,  II,  360.  Vœux  contraires  du  tiers  :  échevins  élus,  V, 
245  et  note  1,  II,  361.  Justice  élective,  362.  Embellissement  dos 
villes,  363.  Saillies;  alignement,  363.  Construction  des  façades, 
364;  assainissement;  métiers  infects  logés  hors  les  villes,  364. 
Octrois,  IV,  50.  —  En  1614.  Élection  doit  remplacer  vénalité, 
V,  28.  Extension  des  usages  de  Paris,  délibération  des  corps  de 
ville.  28,  29.  Juridiction  de  police,  29.  Impositions,  29,  30.  Droit 
pour  les  villes  de  s'imposer  elles-mêmes,  30.  N.  veut  empêcher 
T.  de  voter  seul  l'impôt,  IV.  311. 


N 

Nantes  (Édit  de),  rendu  en  avril  1598,  IV,  381.  —  Contient 
deux  parties  d'inégale  valeur  :  tolérance  religieuse  et  droits 
politiques,  383.  Surprise  des  catholiques,  id.  Silence  du  clergé, 
384. 

Nassau  (Guillaume  de),  dit  le  Taciturne,  prince  d'Orange.  — 
Mis  au  ban  de  l'Europe  par  Philippe  II,  assassiné  en  1584,  IV, 
368. 

Naturalisation.  —  Ne  peut  être  accordée  à  un  prélat,  III,  108. 
—  Eu  1576,  ses  abus.  —  Après  dix  ans  de  séjour,  249.  Doléances 
infructueuses,  249,  250.  —  Des  ouvriers  étrangers  depuis  trois 
ans  en  France,  IV.  158. 

Nemours   (Charles-Emmanuel    de    Savoie,  duc   de).  —   Frère 


i 
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iilérin  du  tliic  de  Guise.  —  Prétendant  à  la  courouiu'  di-  France 
janv.  1393),  IV.  73. 

Nkslk  (Jean  de>.  —  Chancelier  de  Gnyenne.  —  Sun  discours 
aux  États  Généraux  ^14131,  I,  243. 

Neufvillf  {Antoine  de).  V.  Mar/nac. 

Neiifville  (Sirulas  de).  V.  Villeroi/. 

Nkliu.y  (Le  président  de).  —  Député  aux  Klats  de  Hlois  (l:j88i. 
—  S'occupe  de  la  question  financière.  Cliarf^é  de  porter  à  la 
connaissance  du  roi  l'inexactitude  des  états  fournis  aux  dépu- 
tés. Mandé  par  la  reine  mère,  III,  399.  .\rrété  par  ordre  du  roi 
(23  déc.),  -420. 

Nevehs  (Duc  de).  —  Président  de  la  noblesse  aux  Ktats  de 
loiiS.  —  Répond  au  roi,  II,  154. 

Nevers  (Louis  de  Gonza^ue.  duc  de).  —  Aciiarné  contre  les 
huguenots.  Ses  .Mémoires,  111,  30  et  noie.  Son  avis  dans  le  con- 
seil du  roi  (24  janvier  1577)  :  il  se  prononce  pour  la  guerre 
contre  les  protestants,  50.  Envoyé  vers  l'assemblée  de  la  no- 
blesse, il  la  fait  consentir  à  servir  pendant  six  mois,  34,  33. 
Catherine  s'eilorce  de  l'éi-arter,  III.  78,  note  2.  Ses  efforts  pour 
amener  les  députés  du  Nivernais  à  voler  des  subsides,  82.  — 
Commande  Tarniée  de  Poitou  et  de  Guyenne,  4L4,  note  l.  Son 
journal  cité,  III.  12,  17,  7iote  6,  23,  38,'  48.  30,  31,  34.  37,  78, 
82,  83. 

Nir.oi.Ai  Antoine  de^.  —  Premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes.  —  Se  rend  de  la  part  du  roi  aux  États  de  Bluis 
(1.37G).  —  Fait  un  sombre  tableau  de  la  situation  linancière,  III, 
32.  —  Assiste  au  conseil  du  roi  (24  janv.  1377),  30.  —  Remet  à 
la  commission  du  clergé  les  documents,  298. 

Noblesse.  —  Condition  de  son  exemption  des  aides,  I,  314. 
Détourne  à  son  profit  l'impôt  royal,  323.  Privée  du  droit  de 
lever  un  impôt  sans  le  congé  du  roi,  324.  S'oppose  à  la  création 
de  l'armée  et  à  l'établissement  de  la  taille  permanente  sous 
Charles  YII.  La  Praguerie.  Remontrances  de  l'assemblée  de 
Nevers  (1441),  I,  327,  328.  Abaissement  de  la  noblesse  sous 
Louis  XI,  343.  Réaction  contre  la  politique  de  ce  prince,  348. 
Causes  de  la  brièveté  du  cahier  de  la  noblesse  aux  Etats  de 
Tours  (1484),  II,  109.  Klle  se  plaint  des  charges  que  fait  peser 
sur  elle  le  service  militaire.  Son  appauvrissement.  Elle  obtient 
l'abolition  du  service  gratuit,  110.  —  Demande  le  droit  de 
réunir  ses  vassaux  sans  l'intermédiaire  du  bailli  royal.  Cette 
requête  ne  lui  est  pas  accordée,  110.  111.  Elle  obtient  la  fran- 
chise du  droit  de  chasse.  Défense  aux  veneurs  du  roi  de 
chasser  dans  les  forêts  et  domaines  des  gentilshommes,  111, 
112.  Les  nobles  cherchent  à  reconquérir  leur  fortune  territo- 
riale. Faculté  de  rachat  malgré  les  péremptions.  11.  113.  V.  Re- 
trait féodal.   Ils  s'efforcent  avant   tout   de  se   rapprocher  de 
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la  persoiino  du  roi.  Sollicitent  le  coininandeuiciit  dos  forleres- 
ses,  il.  11 't.  Gluirles  VIII,  an  uiomcut  de  la  Riicrre  d'Italie,  leur 
donne  satisfaction.  La  situation  de  la  noblesse  se  modifie  :  de 
noblesse  féodale  elle  devient  noblesse  militaire,  114,  llfj. 

Aux  Etats  d'Orléans.  Situation  de  la  noblesse  en  1.160.  Elle 
s'eiïorce  de  résister  au  courant  qui  l'éloii^ne  sans  cesse  du 
passé,  401.  Accusations  portées  contre  elle  par  le  tiers  étal.  Les 
corvées  et  droits  seigneuriaux  font  l'objet  de  ces  doléances,  402. 
Le  clergé  s'en  plaint  également.  Ils  obtiennent  la  vérification 
des  droits  seigneuriaux,  403.  Violences  personnelles  des  sei- 
gneurs. Mariages  forcés.  AlTrancbissemenl  du  vassal  demandé 
par  les  députés,  404.  L'ordonnance  d'Orléans  met  sous  la  pro- 
tection des  .juges  royaux  tous  ceux  qui  sont  opprimés  par  la 
noblesse,  405.  La  justice  protectrice  des  droits  du  tiers  étal, 
406.  Attaques  des  seigneurs  contre  la  propriété  privée.  —  Ils 
sont  rendus  civilement  responsables,  407.  La  noblesse  défend 
ses  privilèges,  408.  V.  Chasse  (Droit  de).  Son  ignorance  esl  une 
des  causes  de  ses  violences,  411.  Le  tiers  état  supplie  le  roi  de 
faire  instruire  les  gentilshommes,  411.  11  obtient  que  l'iustnir- 
tion  soit  donnée  aux  pages  du  roi  et  aux  pages  des  seigneurs. 
Les  gentilshommes  briguent  les  charges  de  cour,  412.  Poui' 
multiplier  les  faveurs,  ils  critiquent  vivement  le  cumul  des 
charges.  Vives  attaques  de  la  noblesse  contre  les  usurpations  de 
titres,  413.  Le  tiers  état  se  joint  à  elle  pour  demander  une  revi- 
sion. Il  obtient  que  les  usurpateurs  soient  frappés  d"unc  amende, 
414.  Professions  interdites  aux  nobles.  Leurs  etlbrts  pour 
reconstituer  leur  fortune,  415.  Rachat  des  biens  vendus.  Le 
chancelier  refuse  de  modifier  les  conventions  privés,  410.  Ce 
que  le  tiers  état  veut  laisser  aux  seigneurs,  411.  Situation  de 
la  noblesse  à  la  fin  des  États  d'Orléans,  417,  418.  Fondations 
d'hôpital.  349, 

Aux  Étals  de  1576,  elle  prétend  que  le  vrai  tiers  état  est  le 
peuple  du  plat  pays,  III,  35,  note  2.  Son  irritation  contre  les 
gens  de  finance,  37.  Elle  commence  une  enquête,  note  2.  Elle 
otl're  de  servir  le  roi,  54.  Craint  un  souli-venient  populaire,  65, 
note  2.  Projette  une  organisation  militaire,  id.,  111,  319,  sa 
situation,  310,  320.  Rapports  avec  te  pouvoir  royal,  320.  Privi- 
lèges, anoblissements,  vénalité,  320,  syndics,  322.  Elle  se  tourne 
vers  les  charges  publiques,  322,  323.  —  Absorbe  les  fonctions 
militaires,  323.  Les  nobles  à  la  cour,  324.  Cumul  des  charges, 
326.  Rapports  des  seigneurs  avec  leurs  vassaux,  327.  Droits 
féodaux  :  titre,  327,  328.  Usurpation  des  propriétés,  329.  Abus, 
prises,  330.  Inviolabilité  du  domicile,  331.  Villages  ravagés,  331, 
332.  Arbitrages  forcés,  333.  Mariages  forcés,  333.  Duels,  335. 
Chasse,  336. 

Aux  Etats  de  1588,  IV,  58.  Rapports  avec  le  roi.  Privilèges; 
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i  -iirpation  de  noltlesse,  IV,  "iS.  Fondions  publiques  Rouiiailécs, 

':    fiouverneur,  armée,  60.    liap/mils  des  .teignrurs  acre  Irtirs 

Ksaiix  :  droits  seigneuriaux,  rcsislanci-,  (11.  Violences  avouées 

11-  les  Dobles,  62. 

Kii  i'Ml.  .\uoblissements,  163,  iOi,  privilèges,  164.  Monopole 
'les  fonctions  publiques,  166.  Pages,  166,  167.  Inaction  et  ambi- 
lion,  167.  Démolition  des  forteresses,  168. 

En  1614.  Sa  haine  contre  les  gens  de  justice,  IV,  187.  Premier 
(ontlil  avec  le  tiers  à  l'occasion  du  langage  de  Savaron.  100. 
Son  indignation  contre  la  fraternité  des  ordres.  Discours  de 
Senecey,  193,  194.  Syndics  triennau.v  élus,  311.  Ses  vues  sur 
le  conseil,  452,  4o3.  Ses  vœux  en  1614,  V,  74.  Divisée  en  deu.x 
groupes,  75.  Privilèges  nobiliaires.  Conrirnialion,  75.  Usurpa- 
tions, syndics,  75,  76.  Abus  des  anoblissements,  76,  77.  Titres 
houoriiiquos.  77.  Situation  politique  de  la  noblesse,  78.  Rapports 
des  seiyiieurs  avec  leurs  vassaux,  79.  Abus  de  pouvoir,  79.  Droits 
seigneuriaux,  80.  .Mariages  forcés,  81.  Aides  du  seigneur,  81. 
Seigneurs  faisant  opprimer  leurs  vassaux  par  les  gens  de 
guerre.  V,  82.  Rapports  avec  le  roi,  83.  .Monopole  de  certaines 
fonctions,  83.  Sa  pauvreté.  84.  Veut  relever  les  baillis,  85. 
Pages,  collèges  militaires,  86.  Droit  de  faire  le  commerce,  88. 
Esprit  d'indépendance,  89.  Rasemenl  des  forteresses,  90,  91.  Ses 
alarmes,  93,  7iole  1.  Défense  des  amas  d'armes,  94.  Duels,  94 
et  suiv.  Sévérité  de  Richelieu,  97.  Kn  1626  :  cahier  présenté 
au  rui,  IV.  290,  291.  Ambition  de  la  noblesse,  î^9l.  —  Voudrait 
se  transformer  en  une  vaste  hiérarchie  militaire,  291.  Résumé 
général,  V,  213.  Sous  Charles  VI,  aux  Htats  de  Tours,  214.  — 
Au  xvi"  siècle,  214.  Sou  ambition,  214,  215.  Henri  IV  et  Riche- 
lieu, 215,  216.  Sa  tentative  pour  réunir  les  Ktals  en  1651,  V, 
278  et  suiv.  Ses  assemblées,  279  à  285.  Sa  responsabilité  dans 
l'insuccès  des  Etats.  Résumé  de  son  attitude,  222,  223. 

iS'oBi.KssK  (Élections  de  la).  Siège  aux  premiers  Ktals  sans 
élection,  V,  243.  Premières  élections  en  1356,  246,  247.  Mandat 
commun  avec  les  deux  autres  ordres  en  1483,  250,  251.  Convo- 
cation royale,  254.  Assemblée  de  bailliage,  260. 

Noblesse  {Ses  rapports  avec  la  justice).  —  Les  baillis  chargés 
de  faire  exécuter  par  les  nobles  les  ordonnances  du  roi,  I,  106. 
Elle  se  plaint  en  1355  des  empiétements  de  la  justice,  106,  107. 
—  Proteste  contre  les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  107,  Toute 
immixtion  <lans  la  justice  royale  interdite.  11,  39.  Déclin  de  l'au- 
torité des  baillis,  49.  —  Perd  son  influence  judiciaire,  50.  — 
Aux  États  dOrléaus,  participe  à  l'éleclion  des  baillis,  sénéchaux 
et  prévôts,  270.  Défense  aux  juges  de  recevoir  des  gages  des 
seigneurs,  271.  Tout  don  interdit,  sauf  gibier,  275.  —  Met  son 
droit  de  justice  sur  la  même  ligne  que  celui  du  roi,  286,  287.  — 
Entendait  constituer  une  juridiction  pour  chaque  ordre,  293. 
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—  Résiste  à  l'exécution  des  arrêts,  li,:il0.311.  —  Inquiète  de  la 
procédure  secrète,  313.  Son  attitude  vis-à-vis  du  clerpé  à  Or- 
•léaus,  228,  2oo  et  suiv.  Ses  projets  touchant  la  justice,  3">(1. 
Résistance  des  seigneurs  à  l'exécution  des  arrêts,  III,  231,  IV, 
467,  468.  —  Défend  la  succession  coutumière,  édit  des  mères, 
III,  251,  252.  Effort  en  faveur  des  baillis.  —  Veut  trois  ordres 
de  juridiction,  IV.  32,  33,  et  le  tiers  des  charges  après  l'aboli- 
tion de  la  vénalité,  IV.  421.  —  Défend  la  juridiction  du  conseil 
du  roi,  452.  Elle  se  plaint  de  la  résistance  des  magistrats  aux 
arrêts  de  justice,  468.  469. 

Nom.  —  Défense  de  substituer  le  nom  de  terre  au  nom  de 
famille,  V,  77,  Jiotes.  Ordonn.  conforme,  77.  —  Des  bâtards,  78. 
V.  Usurpations  de  noblesse. 

No.NCE.  —  Les  notables  (1626)  veulent  lui  interdire  toute 
communication  avec  les  sujets  du  roi,  IV,  287. 

Normandie  (Duché  de).  —  Donné  à  titre  héréditaire  au  duc 
de  Berry  par  le  traité  de  Conflans,  I.  332.  —  Repris  par  Louis  XI 
(21  janvier  1467),  333. 

NoRM.\\DiE  Province  de).  —  Charte  aux  Normands  en  1337. 
I.  30,  note  4.  Confirmée  en  1351.  32.  33.  Accordée  au  duc  de 
Berry,  1465.  I,  332.  Reprise  par  Louis  XI.  déclarée  inséparable. 
1467.  333.  Disc,  du  chancelier  en  1468.  336.  Importance  et 
revenu  de  celte  province,  337.  Proposition  d'iualiénabilité.  338. 
Ses  députés  la  demandent.  339.  Les  États  la  déclarent  insépa- 
rable. 340.  341.  Ses  députés  réclament  à  Tours  le  rétablisse- 
ment de  l'échiquier,  II,  53.  11  est  rétabli  par  Louis  XII,  et 
pourvu  de  magistrats  capables  d'appliquer  la  coutume,  53.  Ré- 
daction de  sa  coutume  de  1577  à  1587,  111,  267,  268,  269,  IV, 
39,  40.  notes.  Résistance  de  Rouen  en  1649,  V.  275.  Soulève- 
ment général.  277. 

Normandie.  —  V.  États  de  Normandie,  Parlement  de  Nor- 
mandie, Coutumes  de  Normandie. 

Notables  (Assemblées  de).  —  Réunie  à  Paris  en  novembre  1380, 
I,  229.  Objet  de  cette  assemblée,  231.  Autre  réunion  de  nota- 
bles à  Paris  (1381).  Ils  accordent  un  droit  de  douze  deniers  sur 
toutes  les  marchandises,  232.  233.  Assemblée  des  notables  à 
Compiègne  (15  avril  1382.)  Les  députés  refusent  de  voter  l'aide, 
234,  235.  Assemblée  tenue  à  Paris  en  juillet  1411.  L'Université 
y  est  appelée.  Discours  hardi  du  chancelier  de  Notre-Dame, 
240,  241. 

Assemblée  de  Fontainebleau  (20  août  1560).  Les  notables  sont 
choisis  avec  soin  par  les  Guise.  II,  102.  Première  séance 
(21  août).  Discours  du  roi.  Discours  de  la  reine  mère.  Discours 
du  chancelier.  Rapports  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de 
Lorraine  sur  l'administration,  163.  Séance  du  23.  L'amiral  de 
Coligny  présente  au  roi  une  requête  des  protestants  de  Nor- 
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uiaiulie.  11,  lnl.  On  reprend  la  délibération.  Discours  de  Ji'an 
(le  Monluc,  évêque  de  Valence;  de  Charles  de  .Marillac,  arche- 
vi([ue  de  Vienne,  16"i.  Ce  dernier  trace  le  pro^'raninie  dc<  calho- 
Ihiues  mécontents.  Il  est  fort  désaf^réable  aux  Guise,  lOG. 
Laniiral  de  Coligny  exprime  les  mêmes  idées  avec  |)lus  de 
viliémence.  Réponse  violente  du  duc  de  Guise.  Le  cardinal  de 
l.iirraine  est  forcé  de  se  montrer  motiéré,  107.  L'assemblée  est 
uii.inimemenl  favorable  à  une  convocation  dKtats  Généraux, 
JiiS.  Caractère  de  celte  assemblée,  Kl'J. 

Assemfjlée  des  notables  à   Iknif/i.   KJilG.   Impossibilité   où   se 
trouve  Henri   IV  de  réunir   les   Ktals  à   son   avènement.  A   la 
paix,  il  sent  la  nécessité  de  rélahlir  l'ordre  dans  les  tinances, 
IV,  lO'J.  [1  préfère  aux  Ktats  (jénèranx  une  assemblée  de  nota- 
hlcs.  Il  les  convoque  à  Compiègue  pour  le  31  août.  110.  Trace 
le  programme  des  délibérations   futures.  Rejette   sur  la   pro- 
I   ugation  de  la  guerre  civile  l'impossibilité  de  réunir  les  États 
(ic'iiéraux.  111.  —  Reconnaît  aux    notables   les  mêmes  droits 
iiuaux  députés  des  États,  en  matière  de  finances,  111.  —  Fait 
;i|ipel  a  la  noblesse  pour  s'opposer  aux  Espagnols;  au  clergé  et 
I  tiers  état  pour  avoir  les  ressources  nécessaires  à  la  guerre. 
Promet  de  nombreuses  réformes,  1 12.  Se  soumet  d'avance  aux 
(i.cisions  des  notables.  —  Renonce  au  droit  de  désigner  lui- 
même  les  notables.  —  Laisse  leur  nomination  à  chaque  compa- 
gnie. Élections  libres  des  députés.  Henri  fixe  à  Rouen  le  lieu  de 
l.ur  réunion.  113.  Il  s'établit  lui-même  dans  cette  ville  dès  le 
1  i  octobre  (l.")96).  Composition   de   l'assemblée.   Séance   d'ou- 
verture (l  novembre),  lll.   Discours  du  roi  (texte  exact),  Ml. 
Ii:i.  Le   chancelier   Philippe  de    Chiverny  expose   longuement 
la  situation  du  royaume,  115,  110.  Le  roi  commande  à  Sully  de 
I  .immuniquer  aux   notables  tous    les  documents.  Division  on 
liuis  chambres.   Commencement    des   travaux   de   l'assemblée 
s   novembre  .  Les    notables  consacrent   tous  leurs  soins   aux 
alfaires  financières.  IIG.  Ils  établissent  sous   le  nom   de  pan- 
rarlc  une  taxe  d'un  sol  pour  livre  sur  les  marchandises.  Limi- 
leiit  sa  durée  à  trois  ans.  Exigent  la  promesse  de  la  réunion 
dune  nouvelle  assemblée   après  ce  délai.  Leur  cahier  de  do- 
léances sous  le  titre  d'avis  au  roi,  117.  Ils  veulent  mettre  l'ad- 
ministration royale  en  tutelle.  Division  des  dépenses  :  dépenses 
variables,  dépenses  fixes,  118.  Ils  demandent  la  création,  sous 
le    nom    de    Conseil   de   raison,   d'une    commission    suprême 
chargée  de  percevoir  les  impùts,  119.  Le  projet  est  soumis  au 
roi  (26  janvier).  Tous  les  membres  de  son  conseil  l'engagent  à 
le  rejeter.  Sully  lui  conseille  de  tenter  l'épreuve,  120.  Démar- 
che de   Henri  IV  pour  faire  renoncer  l'assemblée  à  sa  proposi- 
tion. Il  se  décide  à  l'accepter.  Constitution  du  conseil  de  raison 
(28  janvier).  Les  notables  se  séparent  i29  janvier,  121.  Travaux 
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du  Conseil  de  raison  ;  ses  emijarrns,  122,  leur  échec,  12.'î.  Résul- 
tats de  rassemblée  de  Rouen,  124.  125  et  suiv.  V.  Conseil  dn 
raison. 

Assemblée  des  notables  à  Uouen  (IGll),  IV.  2.')3.  Première 
pensée  due  à  Luynes,  2.")i.  Lettres  de  convocation  (4  octobre), 
2o4,  235.  Objet  de  rassemblée,  255.  Sa  composition,  250.  Séance 
d'ouverture,  dispute  de  préséance,  257.  .Modes  d'opiner,  séances 
quotidiennes,  2;i8.  Propositions  du  roi,  alTaires  ecclésiastiques, 
259.  Justice,  2(JU.  Économies,  201.  .\rmée,  202.  Forteresses,  202. 
Sécurité  des  mers;  commerce;  pensions,  20;i.  Conseil  du  roi, 
203,  204.  Ministres,  rôle  des  princes  dans  le  conseil,  204.  Con- 
seil d'État  et  des  finances,  20;;.  Compétence,  200.  Conseil  privé, 
267.  Conseil  de  guerre,  208.  Remise  au  roi  des  réponses.  26  dé- 
cembre. Les  notables  reviennent  à  Paris.  Dernière  réunion 
des  notables,  29  janvier  1618,  269.  Mécontentement  de  ceu.\ 
qu'atteignent  les  réformes,  270. 

Assemblée  des  notables  à  Fontainebleau  (septembre  1G25),  IV, 
274.  Consultée  au  sujet  des  affaires  de  la  Valteline,  274,  note  2. 

Assemblée  des  notables  à  Paris  (1626),  IV,  27.3.  .Ministère  de 
Richelieu,  273,  274.  Convocation  due  à  Richelieu,  274.  Séance 
d'ouverture,  2  décembre,  275.  Discours  de  jMarillac,  270;  éco- 
nomies, 276.  Commerce  et  marine,  277.  Armée,  278.  Concus- 
sions et  rébellions,  279.  Discours  de  Schomberg,  279.  Discours 
de  Richelieu,  279,  2SU.  281.  Économies,  finances,  280,  281.  Dis- 
cours du  premier  président.  Première  séance,  7  décembre,  282. 
Forme  des  délibérations,  282,  283.  Vote  par  tète,  propositions 
financières,  démolition  des  forteresses,  284,  285.  Richelieu 
apporte  quinze  propositions;  mesures  contre  les  rébellions, 
280.  Ambassadeurs,  287.  Affaire  du  nonce,  288.  Finance,  justice, 
circulation  des  grains.  289.  Commerce,  marine,  armée,  289, 
290.  Cahier  particulier  de  la  noblesse,  291.  Séance  de  clôture, 
24  février  1627,  292. 

Notaires.  —  Leurs  attributions  en  1539;  augmentation  de  leur 
nombre,  II,  327.  Doléances  en  1560.  Réformes,  signature  des 
actes  par  les  parties.  Résistance  des  notaires  de  Lyon,  opposi- 
tion du  parlement,  .327.  Gardes-notes  supprimés  en  L576,  IM, 
208,  7iote  1.  —  du  Cliàtelet  dispensés  de  faire  signer  les  actes, 
250.  Suppression  de  l'exemption  en  1576,  obligation  générale 
de  la  signature,  256.  Registre  des  minutes  cotés  et  parafés  par 
le  juge  royal,  258.  Conservation  des  minutes,  IV,  37.  Font  les 
inventaires  à  la  place  des  juges,  V,  0.  Réduction  de  leur 
tarif,  9.  Contrats  de  mariage,  9. 
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0  (M.  d').  —  Propose  d'assembler  la  noblesse  dans  clia(|iie 
province  pour  délibérer  sur  les  demandes  du  roi,  l.m,  iil,  .'il, 
55.  Envoyé  en  dépulalion  vers  les  Klats  pour  leur  demander 
des  subsides  i31  décembre  1388),  111.  i23. 

Obligations.  —  Leur  forme  extérieure  lixée  en  1560.  Il,  .'{27. 
Signature  des  parties,  32".  Doivent  être  revêtues  de  la  sifjna- 
ture,  m,  i'M.  Signature  des  témoins,  demeure.  Date  et  heure, 
2o",  2o8.  —  Sous  seing  privé  inconnues  au  moyen  âge:  ai>pa- 
raissent  au  xvi"  siècle,  V,  8,  9.  —  Des  laboureurs  vis-à-vis 
des  gentilshommes,  nulles,  81,  S2.  V.  Sotairrs. 

OcTKOi  (Libre'.  —  Substitué  aux  tailles  par  les  Ktats  de 
Tours  (148i).  H,  71,  75. 

Ocrnois.  —  Le  tiers  aux  Ktats  d'Orléans  (1560)  reconnail  leur 
nécessité,  11,  Oii.  Revenu  des  villes  en  1614,  V,  30. 

Offices.  —  Leur  nombre  multiplié  sans  mesure  sous  Louis  XI, 
II,  28,  31.  Leur  multiplication  sous  François  I«'  cl  Henri  II, 
281.  Doléances  des  États  d'Orléans,  281  à  285.  Promesses  d'ex- 
tinction, i(l.  —  Alternatifs  attaqués  en  1376,  111,  208,  iiole  1. 
Multiplication  des  édits  bursaux,  IV,  29,  30.  Suppression  des 
—  créés  depuis  1576,  30.  Suppression  sous  Henri  IV,  151. 
Surséances  des  créations  d"  —  (T.  1611),  IV,  I8ti.  Suppression 
des  offices;  projet  de  Bcaufort.  226.  Refus  du  li.rs,  227.  V. 
Vénalité  des  offices,  Pluralité  des  offiers,  Juridirlinns. 

Offices  de  fln.\nce.  —  Se  multiplient  sous  Henri  11.  OKices 
alternatifs.  Les  États  d'Orléans  (1560)  obtiennent  des  suppres- 
sions, II,  370. 

Offices  milit.\ires.  —  .\ppartiennent  de  droit  à  la  noblesse, 
m,  323.  Le  tiers  veut  les  réserver  aux  nobles,  IV,  t'.O.  Vipu  en 
1597  (N.),  166.  En  1611,  V,  83.  —  En  1588,  protestation  contre 
leur  vénalité,  IV,  Gi.  Mêmes  doléances  en  1614,  V,  lii2.  Retraite 
des  militaires  âgés,  103. 

Officiante.  V.  Juridictions  ecclésiastiques. 

OBnoN^•A^•CES.  —  Sont  les  avant-coureurs  de  l'unité  législative, 
II,  61.  —  Sont  mal  publiées,  61,  62.  Les  États  de  Tours  deman- 
dent une  lecture  publique  annuelle;  Louis  XII  l'accorde;  re- 
gistres publics,  /(/.  Leur  codiHcation  demandée  eu  1560,  33i, 
n:;:;.  —  En  1576,  111.  87.  Ord.  de  Blois  rédigée  en  1579.  91.  Col- 
I  .lion  des  Ord.,  2ii'.i.  Leur  stricte  exécution,  270.  Leur  exécution 
demandée  en  1597  par  les  notables.  IV,  131.  Compilation  offi- 
cielle   T.  1614),  V,  18,  19. 

Ordonna.nces  de  Jean  et  de  Charles  V,  1,  217. 

Ordonnance  du  28  décembke  1355,  I,  39.  —  Analyse  de  ses 
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dispositions,  83  et  suiv.  Sa  piiblicalioa  confiée  au  tiers  état,  125. 
Sa  lecture  aunuclle  demandée  aux  États  de  Tours;  accordée 
en  li9S,  II.  tu,  6:2. 

OnDO.N.NA.NCE  DE  MAUs  13o6,  I,  05,  C6.  —  Analyse  de  ses  dispo- 
sitions, 85  et  suiv. 

Ordo.n.nance  de  CosiPiÈGSE  (14  mai  1358).  —  Analyse  de  ses 
dispositions,  I,  12i,  138,  160. 

Ordonnances  de  janvier  et  de  mars  1381.  —  Elles  abolissent 
les  impôts,  tout  en  réservant  le  droit  sur  les  marchandises, 
I,  231,  -232. 

Ordonnance  de  1413  (25  mai).  —  Ses  divisions.  Examen  des 
institutions  qu'elle  réforme,  1,  259,  218.  Esprit  général  de  cette 
ordonnance,  279.  Sa  révocation,  282. 

Ordonnance  du  28  février  1436.  —  Rétablit  les  aides.  Instruc- 
tions sur  la  manière  de  les  lever,  I,  313.  Exemptions.  311.  Elle 
est  le  premier  acte  de  la  réorganisation  financière  accomplie 
par  Charles  VII,  314,  315. 

Ordonnance  d'octobre  1439,  concernant  l'armée  et  la  tailla 
permanente,  I,  319  et  suiv. 

Ordonnances  rendues  sous  Charles  V'III  et  Louis  XII,  11,  128  à 
135. 

Ordonnance  d'Orléans.  —  Datée  de  janvier  l.'i60  (1561),  150  ar- 
ticles. Sa  rédaction.  II,  213.  214.  —  Rapprochée  des  cahiers  de 
doléances  [taOleau),  431.  Sa  préparation,  335.  Son  observation 
réclamée  en  lolO,  III,  2"0,  prescrite  en  1597,  IV,  131,  134,  135. 

Ordonnance  de  Roissillon,  1563.  —  39  articles.  Répond  au.x 
vœux  des  cahiers,  fait  partir  l'année  du  !«■'  janvier,  11,  214. 
Son  observation  réclamée  en  1576,  111,  270,  prescrite  en  1597, 
IV,  131,  134,  135. 

Ordonnance  de  Moulins,  1566.  —  86  articles,  II,  214.  Son 
observation  réclamée  en  1576.  111,  270,  prescrite  en  1597,  IV, 
131,  134,  135. 

Ordonnance  de  Blois,  mai  1579.  —  Sa  rédaction,  III,  91  et 
suiv.  Sa  conformité  avec  les  cahiers,  91,  3i9.  Elle  est  mal 
exécutée,  91.  Ce  qu'en  dit  Bernard  en  1588,  IV,  41,  tiote  1.  Son 
observation  prescrite  en  1597,  IV,  131,  134,  135.  Rapprochée 
des  cahiers   de  doléances  [lablcau),  III,  349. 

Ordonnance  de  juillet  1018  (Projet  d').  —  En  243  articles,  IV, 
271,  300.  Le  roi  y  fait  allusion,  421,  7wte  2.  Citée,  319,  322,  350, 
302,  365,  388,  390,  391,  414,  41.5,  438,  441,  4.53. 

Ordonnance  de  1629.  —  Rédigée  après  l'assemblée  des  no- 
tables sur  les  cahiers  de  1614,  IV,  300,  301.  —  Portée  au  parle- 
ment, lit  de  justice,  résistance  des  magistrats,  enregistrement 
forcé,  le  parlement  refuse  d'appliquer  le  code  Micliau,  301.  — 
Comparée  aux  doléances  des  États  et  aux  délibérations  des 
notables  {tableau),  V,  117  à  130. 
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Ordres.  —  Du  Saiul-Es|>ril;  la  noblesse  demande  qu'il  soil 
l 'levé,  V,  "7.  Aide  due  quand  le  seisneur  élail  armé  cheva- 

I-,  81.  —  De  Saint-Louis,  demandé  par  la  noblesse  en  1627, 

.udé  par  Riciielieu  en  Mi'.V-i,  loi.  lo:;. 

Ordrk  entre  cRKASCiEits.  —  Réglé  sous  Henri  II;  cousi;.'nation 
de  deniers,  IV,  Itii. 

Okesme  (Nicolas).  —  Son  traité  des  monnaies,  I,  10",  nule  I. 

Orgamsatio.s  financière.  —  InlUience  croissante  des  finances  au 
xiv«  siècle,  I,  131.  Ordonname  de  1435  rétablissant  les  aides, 
313.  Elle  est  le  premier  acte  de  la  réor^'anisation  financière 
accomplie  par  Charles  VII,  3l"i.  Jacques  Cœur  réorganise  tous 
les  services  financiers  (1433  à  1439),  315,  31(J.  La  création  de 
l'armée  rend  nécessaire  l'établissement  de  ressources  per- 
manentes. Unité  de  l'impôt.  L'ordonnance  de  1439  défend  aux 
seigneurs  d'entraver  la  perception  de  l'impôt  royal  ou  d'ajouter 
à  l'impôt  demandé  par  le  roi,  321,  323.  Défense  d'imposer  une 
aide  sans  la  volonté  du  roi,  321.  La  taille  royale  devient 
permanente,  326.  Caractère  de  cette  révolution,  320,  32".  Dis- 
cussions sur  les  finances  aux  Étais  de  Tours  (févr.  1484;,  3"U 
et  suiv.  Cahiers  des  États  de  Tours,  IL  0'  à  9t'>.  V.  Adntinistra- 
lion  financière,  Impôt  direct.  Impôt  indirect,  Impôt  {Chiffre  de  f). 
Réorganisation  financière  aux  Etats  d'Orléans  (1560),  369  a  373. 
Leur  résultat  à  ce  point  de  vue,  382.  —  Aux  États  de  1576.  Ili, 
281.  Situation  financière;  accroissement  des  dettes,  282;  comi»- 
tabilité,  284;  perception,  285;  juridiction,  287;  nature  de  l'im- 
pôt, 288;  taxe  siir  les  marchandises,  290;  taxe  unique  sur 
les  feux,  291;  inégalité  de  l'impôt,  294;  abus  des  dons  et 
pensions,  295.  Recettes  en  1576,  298;  dépenses,  299;  initiative 
médiocre,  résistance  énergique,  301.  —  En  1614,  V,  31.  IVrcep- 
tion  de  la  taille,  30.  Administration  financière,  44.  Comptabi- 
lité, 44.  Résumé  général  :  vœux  des  États,  203. 

Organisation  judiciaire.  —  Sous  le  roi  .lean,  I,  92,  101  et 
suiv.,  183.  —  Sous  Charles  V,  207  et  suiv.  —  Sous  Charles  VI, 
261  et  suiv.  —  Aux  États  de  Tours,  11,  27.  —  Aux  Élats  d'Or- 
léans, 265.  Aux  États  de  1576,  111,  179.  —  Aux  ÉUals  de  1588, 

IV,  26.  —  Aux  États  de  1614,  IV,  417.  Résumé  général,  V,  175. 

V.  Justice,  Juges,  Vénalité. 

Organisation  militaire.  —  Désordre  en  1426, 1,  300.  —  En  1130, 
305,  300.  Réformée  par  Charles  V,  I,  213.  L'ordonnance  d'oc- 
tobre 1439  donne  naissance  à  l'armée  française.  Elle  réserve 
au  roi  le  droit  exclusif  de  lever  les  uens  d'armes,  320.  Res- 
treint l'autorité  des  seigneurs;  réglemente  les  garnisons,  crée 
la  responsabilité  des  capitaines,  321.  L'unité  de  l'armée  ainsi 
établie  a  pour  conséquence  la  permanence  de  la  taille,  322. 
Réorganisation  de  la  cavalerie,  320,  note  1.  Discussion  (fév.  1484  . 
369,  370.  Organisation  militaire  aux   Etats  de  Tours,  11,   116  à 
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122.  Les  députés  demandent  que  l'armée  soit  ramenée  au 
chilTre  auquel  clic  montait  à  la  mort  de  Charles  VU.  ils  res- 
pectent cependant  le  principe  de  l'arniéc  permanente.  Leur  dis- 
cussion avec  le  connétable  sur  le  cliiiïrc  de  l'armée,  lUi,  111. 
Ils  sont  mécontents  des  exigences  de  ce  dernier.  Le  chance- 
lier s'efTorcc  de  calmer  leur  irritation,  118.  Ils  craignent  une 
armée  trop  nombreuse.  Leurs  idées  sur  l'organisation  militaire. 
119.  Leur  but  est  d'empêcher  le  pouvoir  d'augmenter  le  nom- 
bre des  soudoyés,  120.  Les  princes  ainsi  que  la  noblesse  sont 
favorables  à  un  retour  vers  les  armées  féodales.  Le  tiers  étal 
veut  faire  triompher  un  système  mixte,  120.  Points  de  vue 
dilTérents  du  roi,  des  seigneurs  et  du  tiers  état,  121.  Les  Ktats 
d'Orléans  (1S60)  négligent  de  modifier  sérieusement  l'organisa- 
tion militaire,  :5GS.  Organisation  militaire  aux  Etals  d'Orléans, 

419  à  42o.  Motifs  qui  détournent  la  royauté  de  créer  une  armée 
nationale.  Opinion  de  Guichardia  et  de  Michel  Suriano,  419. 
Singulière  composition  des  armées.  Milices  nationales  orga- 
nisées dans  certaines  villes.  Elles  donnent  naissance  au  guet, 

420  et  note  1.  Mauvaise  conduite  des  gens  de  guerre.  Le  tiers 
état  obtient  que  les  capitaines  soient  déclarés  responsables 
de  leur  compagnie,  421.  .luridictiou  militaire,  V.  cet  ivlicln. 
Mouvements  de  troupes.  Fixation  des  étapes.  422.  Payement 
exact  de  la  solde,  422.  Progrès  de  l'arméi'.  Crcalion  des  régi- 
ments par  le  duc  de  Guise,  sous  Henri  11.  La  noblesse  obtient 
que  les  gentilshommes  seuls  y  soient  admis,  423.  Décadence  du 
ban  et  de  l'arrière-ban.  Fixation  des  obligations  de  la  noblesse, 
424.  Influence  des  Etats  d'Orléans,  423.  —  En  1370,  III,  338. 
Décadence  de  l'arrière-ban,  id.  Réduction  de  l'armée,  339.  — 
En  1388.  IV,  64.  Protestation  contre  la  vénalité  des  charges,  04. 
Les  notables  (1397)  s'en  rapportent  à  l'expérience  de  Henri  IV, 
IV,  168.  —  En  1614,  V,  99.  Connétable  supprimé  par  Richelieu, 
99, 100.  Gouverneurs,  100.  Règlement  soumis  aux  notables,  101. 
Compagnies  incomplètes,  passe-volauls,  102.  Vénalité  des  charges 
militaires,  102.  Grades,  103.  Invalides,  103,  104.  Ordre  de  Saint- 
Louis,  104.  Payement  de  la  solde,  logement  des  soldais,  103. 
Hôpitaux  militaires,  106.  Richelieu  veut  18  000  hommes  de  pied 
et  2000  chevaux;  garnisons;  régiment  dans  chaque  ville,  IV, 
290.  Résumé  général,  V,  217.  Transformation  de  l'armée  au 
xve  siècle,  217.  218.  L'armée  au  xvic  siècle,  218,  219. 

OnoEMOiNT  (Pierre  d').  —  Chancelier  de  France  en  1373.  —  L'un 
des  rédacteurs  des  Grandes  Chroniques,  I,  37,  note  1. 

Oriolle  (Pierre  cl').  V.  Dorlolle. 

Okléanais  (Gouvernement  de  1').  —  Ses  bailliages  en  Klli. 
IV.  297,  note  2. 

Okléans.  —  Assiégée  en  1428,  I,  303,  délivrée,  305.  Les  États 
s'y  réunissent  en  1439,  316. 
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ORLÉANS  (Duc  tl').  —  FrtTc  (lu  rui  Jean.  Présidciil  ili-  l,i  no- 
lilosse  aux  Kt;its  Cu'néraux  du  17  oclnliro  13."ir.,  I.   Kî. 

Orléans'  {Louis,  duc  d").  V.  Louis  XI!. 

Oiiéans  [Gaslon,  duc  d').  V.  Gnslon. 

Ohléans  (Louis  d').  —  Avocat  du  parlement,  dcpiito  <lu  tiers 
iiix  Ktats  de  Blois  (1388).  Arrêté  par  ordre  du  roi  (23  dcc),  III, 
ii'i). 

Orléans  {États  Généraux  d').  V.  États  Généraux  d'Orléans. 

Orléans'  {Ordonnance  d').  V.  Ordonnance  d'Orléans. 

Ormesson  (Olivier  Lefèvre  d'i  (l.")2"j-1600).  —  Trésorier  général 
de  France.  Sa  probité  est  reconnue  par  ses  contemporain-^.  III, 
283,  note  1. 

OssAT  (Arnaud,  cardinal  d'). —  Envoyé  prés  du  pape  pour  sol- 
liciter l'absolution  du  roi,  IV,  32".  note  5. 

Oubliettes.  V.  Prisons. 


Pacification  (Édits  de).  —  De  juillet  !l.")60),  II.  2:;l,  252.—  De 
Saint-Germain,  253.  —  D'Amboise,  15G3,  III.  152.  —  De  Lonju- 
mcau,  1568,  152.  —  De  Chastenoy,  mai  1570,  153.  La  noblesse 
le  déclare  aboli  en  157i'i.  III,  28.  —  De  Poitiers,  1577,  dû  aux 
Étals  do  Blois,  III,  155,  note  1.  IV,  13.  Arrachés  des  re.cîistrcs 
publics,  IV,  15.  —  De  Poitiers,  avril  15S9,  378,  379.  Déclaration 
de  Saint-Cloud,  août  1589,  379.  —  De  Mantes,  1591,  380.  —  De 
Saint-f.errnain,  1594,  381.  —  De  Nantes,  avril  1598,  381  et  suiv. 

Pages.  —  En  1560,  le  tiers  demande  qu'ils  soient  instruits  aux 
frais  du  roi,  II,  412.  Éducation  des  lils  dos  soij:ut'urs  conliée 
au  roi,  IV,  I6(').  Augmentation  de  leur  nombre  (N.  161-4),  V,  86. 

Paiu.  —  Vassaux  réunis  autour  du  sfigneur  jiour  rendre  la 
justice,  I,  102.  Les  vassaux  du  roi  forment  la  cour  des  pairs. 
Elle  ne  connaît  que  des  causes  féodales,  103. 

Pairie.  —  Conservation  de  ses  prérosativcs,  V,  77. 

Paix  (Droit  de  guerre  et  de).  —  Le  roi  Jean  ne  l'abandonne 
pas  aux  États  Généraux,  I,  173.  Les  États  de  Pontoise  veulent 
l'enlever  au  prince,  II,  225.  Les  députés  de  Blois  (1576)  le 
revendiquent  également,  III,  95.  Appel  aux  Etats  en  cas  de 
guerre  (C.  15S8),  IV,  50.  Résumé  général,  V,  144. 

Paix  {Traiteurs  de).  \.  Traiteurs  de  paix. 

Pamphlets.  —  Deux  auteurs  de  libelle  condamnés  à  mort 
en  1584  et  1586,  IV,  408.  Leur  nombre  de  161  i  à  li",2;.  IV,  407. 
Saisie,  arrestation  des  imprimeurs.  i07.  Libelles  dilTaniatoires 
assimilés  par  les  notables.  1627.  au  crime  de  lèse-majesté,  108. 

Pancarte.  —  Taxe  indirecte  d'un  sol  pour  livre  sur  les  mar- 
chandises votées  par  l'assemblée  des  notables  à  Rouen  (1596), 

V.  —  27 
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IV,  110,  M",  1:58.  Exemption  pour  les  fruits  de  la  terre  el  la 
vente  au  détail.  Égalité  de  cet  impôt,  138.  139.  Cet  impôt 
combattu  à  outrance;  5  millions  en  prévision,  1  million  en 
produit,  139.  Supprimée  en  1602,  119,  ILiO.  Rétablie  en  IGll,  V. 
31. 

Pardon.  V.  Grâces. 

Parentés.  —  Abus  dans  le  sein  des  parlements.  Doléances  des 
États  de  Tours,  il,  3".  note  1.  —  Doléances  des  États  d'Or- 
léans; ordonnance  de  .Moulins,  2"2,  273.  Multiplication  des  dis- 
penses, qui  sont  annulées,  III,  191.  Appell<^nt  les  évocations; 
renvois  au  parlement  voisin,  1911.  197.  Causes  de  reproche 
des  témoins,  239.  Plaintes  en  d."J88,  IV,  27.  E.Kécution  des 
ordonnances  en  1597,  IV,  132.  Doléances  unanimes  en  1614,  128, 
des  notables  en  1617.  des  Etats  de  Norinaudie.  Ord.  conforme, 
428,  429.  Suspicion  léjiitime  eu  1614,  461. 

P.\ius.  —  Dépouillé  de  ses  privilèges  par  Charles  VI,  I,  237. 
Abaissement  de  sa  bourgeoisie.  Il  est  livré  à  la  plèbe  pendant 
tout  le  règne  de  Charles  VI,  238.  Le  roi  leur  demande 
300  000  liv.  en  se  plaignant  des  Étals,  4  mars  1577,  III.  301. 
note  1.  Écarté  comme  siège  de  l'assemblée  par  le  souvenir  des 
séditions,  IV,  178.  Favorables  au  pouvoir,  les  élections  de  1614 
font  choisir  Paris,  178.  Assiste  aux  États  comme  à  un  spectacle, 
204.  Forme  des  élections  de  Paris,  V,  264.  —  Au  pouvoir  des 
frondeurs,  Paris  est  abandonné  par  la  reine.  6  janv.  1649,  V, 
274.  Ses  élections  en  août  et  sept.  16ol,  283. 

Paris  [États  Généraux  tenus  à).  V.  Etats  Généraux. 

P.\Risis  DES  ÉPicEs.  —  Droit  sur  les  procès.  —  Henri  III  pro- 
pose sa  suppression,  III,  409,  note  A. 

Parlement.  —  Son  autorité  naissante  au  xiv»  siècle,  I.  101. 
Le  couseil  du  roi  prend  le  nom  de  parlement;  devient  séden- 
taire à  la  fin  du  xm"  siècle,  lOo.  Privilège  de  committimus,  109. 
—  Surchargé  de  procès.  —  Reçoit  les  causes  omisso  medio,  Ml, 
112.  Abus,  lenteurs.  Mesures  prises  en  13.")6,  112,  113.  Audience 
à  l'heure  du  soleil  levant.  Une  chambre  de  rapports,  une  cham- 
bre de  plaidoirie.  Ordre  du  rôle,  113.  Les  chambres  se  tiennent 
sans  disconlinuation,  113,  note  1.  Inconvénients  de  cette  juri- 
diction, éloignemeut  des  justiciables,  cherté  des  enquêtes.  11. t. 
Le  premier  président  spécule  sur  les  monnaies,  118.  Réformé 
par  le  couseil,  98.  Sous  Charles  V,  il  est  encombré,  mesures 
prises  pour  décharger  le  rôle,  208,  209.  Le  droit  d'appel  sur 
les  grands  jours  d'Anjou  lui  est  réservé,  210.  Sa  corruplion 
sous  Charles  VI,  214.  Il  refuse  de  se  joindre  à  l'Université  pour 
demander  des  reformes,  244,  213.  Discours  d'Enstache  de  Pa- 
villy  :  ancienne  grandeur  du  parlement,  251.  Abus  des  parentés, 
251,252.  Lecture  en  parlement  de  l'ordonnance,  26  mai  1413, 
2b7,  258.  —  Est  le  centre  de  la  réforme,  261.  Enquête  sur  les 
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I  .iiulidals  et  cletlioii  des  conseiller:»,  I,  2r.|.  Revision  nnniiplle 
(II'  la  liste,  2f.2.  Kpiiration  proscrite  en  iH3.  i»ti2,  2ti3.  (iajîes  à 
vie  :  leurs  inconvénients.  Les  famillos  parlementaires  envahis- 
->nt  les  charges,  2t>3.  —  Est  divisé  on  tmis  sections,  2t>3,  20». 
I    imniissions  extraordinaires  interdites,  20'».  Accumulation  des 
tlaircs,  suppression   de?    vacations,  2<>l,  2t;."i.   Hestriclion   des 
iiiiiiiltiinus,  2(j:i.  —  Son  influence  sur  toute  la  hiérarchie  jiidi- 
riaire,  2tl.ï.  —  Il  nomme  les  jupes  subalternos,  2<p.'(,  2f,(i.  Juj,'e  les 
iilliciers  de  justice,  267.  —   Devient  le  principal  apeot  de  la 
'Cnlralisatiou,  2f.7,  208.  Son  rôle  et  son  avenir,  279,280.  Revo- 
it ion  de  l'ordonnance  au    parlement,  ;>  septembre   iil3,  283. 

- '?  membres  exemples  de  l'aide  volée  en  1422,  293,  noie  3.  

-u'ge  à  Poitiers  jusqu'à  la  rentrée  de  Charles  YII  à  Paris,  293. 
i;iiarpé  de  veiller  à  l'abolition  des  puerres  privées,  321.  Souffre 
il'-  la  politique  de  Louis  XI,  34S,  IL  27.  Vénalité  desoflices  sous 
■e  prince.  Mauvais  choix  des  conseillers,  20.  Klection  demandée 
aux  Ltats  de  Tours,  32:  apprend  les  nouvelles  de  Tours,  3o; 
présente  des  candidats  au  roi  de  1484  à  1490.  30;  accordée 
cil  1498,  37,  Examen.  Droit  d'empêcher  la  réception  d'un  nou- 
vi'au  conseiller,  37.  Ses  membres  ne  peuvent  accepter  une 
'liarpc  d'un  seigneur,  39.  —  Lutte  contre  le  conseil  à  propos 
ib's  évocations,  46.  A  propos  des  procès  sur  les  collations  d'of- 
lices,  46.  47.  (îrands  jours  tenus  par  lui,  51.  —  Doit  les  tenir 
'  lia(pie  année  dans  son  ressort,  52.  V.  Grands  Jours.  —  Avait 
MMilii  exercer  le  droit  d'appel  sur  l'échiquier  de  Rouen,  53.  Part 
qu'il   prend   à  la  rédaction  des  coutumes,  58,  59. 

Etats  d'Orléans.  —  Son  inlluence  s'accroit  au  xvi"  siècle.  416, 
il  7.  Présentation  de  candidats  élus  par  la  cour,  269,  270.  Exa- 
men subi  par  les  conseillers,  271,  note  1,  272.  .Abus  des  pa- 
rentés :  incompatibilité  réclamée,  272,  273.  —  Rendu  semestre 
-nus  Henri  H,  281.  Ses  remontrances  contre  les  suppressions 
iji'  juridiction,  284.  Ses  membres  jouissent  du  privilège  de 
"ontriittimus.  286.  La  noblesse  veut  une  chambre  spéciale  pour 
l.,s  causes  nobles.  293.  La  noblesse  veut  rendre  ses  membres 
triennaux  et  responsables,  294.  295.  Ordre  du  rôle  mal  observé, 
loi.  L'exécution  de  ses  arrêts  confiée  aux  juges  locaux,  304.  — 
Connaît  en  1545  des  propositions  d'erreur,  305.  Formes  du 
iinuveau  débat,  305. 

Etats  de  1576.  —  Présentation  des  candidats,  IIL  185.  Droit 
lie  s'opposer  à  la  réception  des  indignes,  190.  Les  conseillers 
ilnivent  résider,  192.  Renvoi  pour  cause  île  parenté  au  parle- 
ment voisin,  196,  I!i7.  Récusation  spontanée.  198.  Justiciables 
trop  éloignés  du  —,  209,  216.  Adversaire  des  juges-consuls,  211, 
note  3.  Réduction  de  ses  membres,  212.  Vœu  en  faveur  de 
deux  parlements,  Poitou  et  Auvergne,  21  i.  —  Attaque  les  suc- 
cessions féodales,  édil  des  mères,  251,  232.  Vérification  des  édits, 


420  TABLE  PAR 

droit  de  remontrance  al)soln  pour  tonl  édil,  111,  2~(),  i.'"!,  210. 
Protestations  contre  les  lettres  do  jnssion,  271,  272.  llivalilé  du 
Parlement  et  des  États,  90,  100,  2T1,  272. 

États  de  4588.  —  Divisé  par  tiers  entre  les  ordres  (N.  lo88), 
IV,  32,  33.  —  Surchargé  d'alTaires,  33.  —  Devient  le  centre  de 
la  résistance  patriotique  aux  jirétcntions  espagnoles  (1593),  9i. 

—  Craint  une  chambre  de  discipline  ambulatoire,  IV,  'i38,  'i39. 

—  .laloux  des  pouvoirs  des  maîtres  des  requêtes,  iiO.  —  Jaloux 
des  présidiaux:  mesures  prises,  't\'\.  l\ù\e  mal  observé  en  1614, 
460.  Eu  cas  de  parenté,  renvoi  au  parlement  voisin,  4(it.  Exé- 
cution des  arrêts;  envois  de  conseillers,  4(17.  Résistance  des  sei- 
gneurs, 407,  468,  et  des  magistrats,  468.  —  Défavorable  aux  sub- 
stitutions, V,  8.  Sa  discipline,  notables,  1617,  IV,  260,  261,  — 
Défend  la  Paulette  :  sa  démarche  le  4  janv.  1615,  IV,  422,  7îol('  1. 
En  1614,  roulement:  réduction.  449.  Irritation  du  clergé.  4  40. 

—  Condamne  par  contumace  Honncval,  249.  Arrêt  du  28  mars 
1615.  Remontrances.  —  Entre  eu  lutte  avec  le  ])OUVoir,  IV, 
249,  note  2.  —  Devient  le  centre  de  l'irritation  et  de  la  décep- 
tion publiques,  254.  Ordonnance  portée  en  un  lit  de  justice, 
15  janv.  1629.  Résistance  des  magistrats.  Enregistrement  forcé. 
Il  refuse  d'appliquer  le  code  Michau,  301.  Comment  son  influence 
s'exerçait  dans  le  moindre  village,  V,  266. 

En  janv.  1649,  il  est  maître  de  Paris,  V,  274,  275.  Traite  à 
Rueil,  11  mars,  277.  Consulté  par  le  P.  de  Rouen,  278,  noie  1, 
Le  parlement  supérieur  aux  Etats,  id.  Résumé  général  :  le 
parlement  et  les  Étals,  V,  149.  Influence  du  parlement  sur  la 
législation,  185  à  195. 

P.\RLEMEKT  {Affaires  ecclcsiastiques). —  Sa  résistance  à  l'amnis- 
tie religieuse;  conférences  pour  la  pacificalion,  II,  251.  Opi- 
nion modérée,  opinion  violente.  Le  système  mixte  consacré 
par  l'édit  de  juillet  ne  satisfait  personne,  252.  —  Récusé  :  con- 
tributions du  clergé,  III,  140.  Ses  empiétements  :  appels  comme 
d'abus,  156,  157,  158.  V.  Appel  comme  (Valms.  —  De  plus  en  plus 
sévère  contre  le  théâtre,  162.  Sa  lutte;  contre  la  troupe  italienne, 
163,  note  1.  Ses  elTorts  en  1598  pour  atténuer  l'édit  de  Nantes, 
IV,  383,  384.  .Multiplication  des  induits,  IV,  321.  Indultaires  du 

—  de  Paris,  321.  V.  Induits.  Conflit  avec  les  juridictions  ecclé- 
siastiques, 353.  Conseillers  clercs,  354,  355.  Rétablissement  île 
leur  nombre  exact,  356.  Lutte  de  compétence.  —  Enlévi;  aux 
juges  d'Église  les  procès  civils,  356.  Opinion  de  Richelieu  sur 
ses  empiétements,  364.  —  Rendu  gallican  par  les  luttes  de  com- 
pétence, 366.  —  Se  fait  l'âme  de  la  réaction  contre  la  Ligue, 
367.  —  Condamne  Ravaillac,  369,  le  livre  de  Mariana,  369, 
celui  de  Bellarmin,  370.  Chambre  de  l'édit  créée  par  l'édit  de 
Nantes,  382.  Suit  avec  passion  la  lutte  du  tiers  contre  le  clergé, 
IV,  204.  Arrêt  du  2  janv.  1615  :  les  maximes  gallicanes  au-dessus 
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de  toute  controverse,  IV,  208.  Eiïorl  pour  la  supprcss.  de  l'arrôt. 
L'dS,  L>09.  Le  conseil  évoque  l'arlicle  et  l'arrêt,  :ilO,  211,  Pulilicilé 
donnée  à  l'arrùt,  213,  214,  Sa  liiUe  contre  les  Jésuites,  IV,  'i03, 

loi. 

P.MU.KMENT  DE  Bi)UKGOo.\E.  —  Préféré  par  le  clergé  à  celui  de 
l\iris,  111,  140,  Renvoi  :  trois  membres  parents  des  parties,  lil, 
l'.iS. 

Parlement  de  Bhetagne.  —  Préféré  par  le  clergé  de  Paris, 
III.  140.  Renvoi  :  trois  membres  parenls  des  parties,  111,  198. 
I.nre;^'istre  l'édit  sur  la  justice  en  mai  l.ii)8,  IV,  131. 

Paulkmem  du  Dauphiné.  —  Ses  plaintes  au  sujet  des  évoca- 
tions, 11,  15.  Renvoi  :  trois  membres  parents  des  parties,  111, 
l'iS.  —  Observe  le  droit  écrit,  V,  ".  En  conflit  de  préséance 
avec  le  P.  de  Bordeaux,  IV,  27^),  note  2. 

Paiu.I'Ment  de  Guyenne.  —  Créé  en  1402  avec  les  avantaf,'es 
(le  celui  de  Toulouse.  —  Doit  tenir  tous  les  deux  ans  les  grands 
Jours,  11,  .12.  Renvoi  :  cinq  membres  pareuts  des  parties,  111, 
i'.iS.  —  Observe  le  droit  écrit,  V,  7.  En  conllit  de  préséance 
ivec  le  P.  de  (ireuohle,  ltil7.  IV,  27.j,  note  2. 

Pahleme.nt  de  Lam.uedoc.  —  Créé  en  1420,  —  Ses  plaintes  pres- 
santes au  sujet  des  évocations.  II,  4ij.  —  Doit  tenir  tous  les 
lieux  ans  les  fjrands  jours,  .12.  Renvoi  :  cinq  membres  parenls 
lies  parties,  111,  l!t8.  Privilèges  aux  familles  des  conseillers 
iiiorls  de  la  peste,  IV,  27,  noir  l.  —  Favorable  aux  substitu- 
iioiis,  V.  8.  S'échauffe  en  apprenant  la  lutte  entre  C.  et  T.,  1014, 
iV.  370,  note  b. 

Paulement  de  Normandie.  —  X  l'origine  se  nomme  Échiquier. 
-  Rétabli  en  1499  sur  le  vœu  des  États  de  Tours,  11,  33. 
I.  Ilchiquier  prend  en  lalj  le  litre  de  parlement  de  Normandie, 
:i.  Préféré  par  le  clergé  à  celui  de  Paris,  111,  1  iO.  Renvoi  :  cinq 
membres  parents  des  parties,  198.  —  Réduit  au  tiers  les  dona- 
lious  aux  fondations  ecclésiastiques,  IV,  343.  Epices  taxées  eu 
Il  ilure  par  Groulart,  IV,  435,  note  1.  Groulart,  premier  prési- 
dent. Brétiguières,  procureur  général.  V.  ces  noms.  Sergents 
dr  Rouen  refusent  de  signifier,  409.  N'admet  pas  la  prescrip- 
lioii  des  procédures,  IV,  401,  note  1.  Refuse  en  1019  de  recevoir 
le  comte  d'Ilarcuurt.  V,  273,  Jiote  2.  Pense  députer  aux  Etals 
de  ltii9,  consulte  le  Parlement  de  Paris,  27S,  noie  1. 

Paulement  de  Phoveni:e.  —  Renvoi  :  trois  membres  parents 
des  parties,  111,  198.  Observe  le  droit  écrit,  V,  7. 

I'aiiuisses.  —  Election  dans  les  — .  V,  250. 

Parties  caslelles  (Bureau  des).  —  Pour  la  vente  des  offices. 

Gréé  par  François  I".  Son  abolition  promise  à  Orléans,  II, 
■2-::,  208. 

Pasoiiek  (Etienne).  —  Avocat  général  à  la  chambre  des 
eiiuiples.  —  Se  trouve  à  Blois  pendant  les  Élats  de  1588,  III, 
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371,  note  3.  —  Raconte  les  démarches  du  duc  de  Guise  pour 
obtenir  des  députés  le  vote  des  subsides,  40",  note  1.  — 
Indique  l'oripine  des  épices,  II,  215.  Origine  des  baillis,  291. 
—  Cite  un  trait  de  Catherine,  252.  —  Rattache  les  duels  aux 
combats  judiciaires,  339.  Empiétements  du  conseil  du  roi,  111. 
213,  Jiote  3.  —  Se  rend  au.x:  grands  jours  de  Poitiers,  216.  Sun 
opinion  sur  la  chambre  de  justice,  IV,  51. 

Pasql'ier  (Nicolas),  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  auteur 
en  1051  des  Remontrances  contre  la  tenue  des  Etats,  V,  283. 

Passage  (Haut).  —  Droit  d'exportation.  Son  origine,  11,  9". 
et  note  2. 

Passe-volants.  —  Soldats  supposés,  figurant  les  jours  de  revue, 
I,  169.  Doléances  en  1577,  111,  3il,  342.  Peines  contre  les  chefs. 
V,  102. 

Pall  III,  pape.  —  Sa  belle  lettre  à  François  ler  en  1535,  II, 
254.  Suspend  le  droit  d'élection  des  abbés,  111,  107,  note  3. 

Paulet.  —  Propose  à  Henri  IV  le  droit  annuel.  —  En  est  le 
premier  fermier.  —  Lui  donne  son  nom,  IV,  130,  note  2,  419. 

Pailette.  —  Gréée  en  1604.  Droit  annuel  du  soixantième  de 
la  charge,  IV,  130,  419.  La  Guyenne,  en  1614,  propose  de 
l'abolir,  186,  187.  Ce  vœu  est  accueilli  par  les  autres  ordres  en 
haine  du  tiers,  187.  Défendue  le  4  janv.  1615  par  les  officiers. 
IV,  422,  note  1.  et  le  23  déc.  1617,  464.  note  1.  Notables,  1617, 
260.  V.  Vénalité  des  offices,  Beaufort. 

Pauvres.  —  Le  parlement  doit  juger  leur  cause  hâtivement. 
1,  113.  Procédure  gratuite  organisée  sous  Charles  V,  208.  Pro- 
cédures sommaires  créées  en   leur  faveur,  II,  299,  note  2. 

Aux  États  d'Orléans.  .lustice  gratuite.  H,  306.  —  Exemptés 
des  amendes  de  délais.  307,  note  1.  —  Ne  sont  pas  soumis  au 
rôle,  III,  221.  —  Par  maladie  ou  par  oisiveté.  II,  348,  349.  Soins 
gratuits  aux  malades  pauvres,  349.  Travaux  publics,  id. 

Aux  Etals  de  1576.  111,  177.  Misère  des  villes;  bureau  des  — . 
177,  178.  —  contraint  de  se  retirer  au  domicile  d'origine,  178. 
Proposition  de  taxes  des  — ,  178. 

Aux  Etats  de  161  i.  IV,  412.  Progrès  des  idées  de  charité,  412. 
Nombre  croissant  des  — ,  distinction  des  valides  et  des  inva- 
lides, 413.  Domicile  d'origine,  id.  Règlement  sur  le  modèle  de 
Paris  et  de  Lyon,  414.  Aumône  générale  de  Lyon,  414,  note  1. 
Projet  de  Renaudot,  414,  415,  416.  Un  hôpital  par  bailliage; 
administ.  des  hospices,  415.  Travail  aux  oisifs;  trav.  publics; 
hôtellerie  franche,  415.  Prêtres  des  — ,  procureurs  des  — ,  416. 

Pavilly  (Eustache  de),  carme.  —  Son  discours  aux  États  Gé- 
néraux (14  fév.  1413),  1,  247  à  254. 

Péages.  —  Leur  multiplicité  sous  Louis  XI.  Les  États  de  Tours 
en  demandent  l'abolition.  II,  99.  lis  veulent  mettre  la  régu- 
larité des  taxes  sous  la  protection  des  juges  royaux.  Charles  VIII 
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aholit  tous  le:*  péane?,  travers  et  taxes  établis  depuis  la  mort 
de  Charles  VU.  —  11  en  coiitic  la  surveillaiRt!  à  la  justice  ord., 

II.  lUO.  V.  Ponts  ft  l'Iuiussées.  Louis  XII  s'elForee  d'empêcher 
il  création  de  uoiivelles  taxes.  11  ordonne  une  revision  de  tous 
1.-S  péages,  lUC,  loi.  Aux  Ktals  d'Orléans  (loiiOi,  le  tiers  oldient 
une  les  tarifs  de  péages  soient  aflichés,  Tiî.  Leur  produit 
alTeclé  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  par  l'ordounance 
d'Orléans,  106.  1mi  ir)76,  leur  ori^'ine  rappelée,  III,  .30:{.  Hevision 
demandée  par  le  tiers.  Droit  de  saisie  pour  faire  réparer  les 
routes,  301.  Publicité  des  laril's.  Abus  et  vexations  des  péagers, 
:50:i.  Faibles  doléances  en  io88,  IV,  ot.  —  Allectés  par  Sully 
aux  réparations,  Kifi. 

Pèche.  —  Interdiction  à  peine  de  fouet  contre  tout  roturier. 

III,  33C,  note  2. 

Pécilat.  —  Comprend  les  faux  en  écriture  publique,  V,  1". 
—  Comprend  tous  les  crimes  commis  par  les  comptables,  IV, 
2"9.  Examen  do  ces  crimes  par  les  notables,  l(i2(j.  Ordonnance 
conforme,  V,  i". 

Prixks.  —  Contre  les  auteurs  de  prises, I.  123.  —  Contre  les 
coupables  de  guerres  privées,  12'J,  179,  180.  .Mutilation  de  mem- 
bres interdite.  II,  319.  Leur  exagération.  Fréquence  de  la 
peine  capitale,  III,  2t)i.  Disproportion  entre  le  délit  et  la  peine, 
V.  18.  V.  Grâces,  Droit  crimine/. 

Pki.nes  sPiRniELLES.  —  L'archevèquc  de  Bourges  excommunie 
les  juges  royaux,  I,  210,  211.  —  Suspendues  en  matières  civiles 
(T.  N.  1560),  II,  24.Ï,  210.  —  Réservées  en  cas  de  crime  ou  de 
scandale  public.  Vœux  du  parlement,  210.  Leur  rétablissement 
demandé  (C.  1516  .  .Monitious  permises  contre  les  simoniaques, 
III,  lis.  —  En  1614.  —  Plus  rares,  IV,  352,  353.  Connit  avec 
le   parlement,  353.  —  Sans  influence  sur  le  peuple,  302. 

Pellevé  (Nicolas  de).  —  Né  en  1518,  cardinal-archevêque  de 
Reims.  —  Député  aux  États  de  la  Ligue.  —  Prend  la  parole  pour 
remercier  le  duc  de  .Mayenne,  à  la  séance  d'ouverture  (26  jan- 
vier 1593),  IV,  74.  Sa  réponse  au  discours  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  (2  avril),  80. 

Pexsio.vs.  Réduction  de  six  millions  à  trois,  1014,  101",  IV, 
261,  V,  49.  V.  Dons. 

PÉPI.N  d'Hérist.\i.,  tient  chaque  année  une  assemblée,  I,  8, 
note  1. 

Pépin  le  Bhef.  —  Rétablit  la  coutume  des  a.ssemblées  natio- 
nales, I,  8. 

Perception  de  l'impôt.  V.  Ad).îinistraliùn  financière.  Impôt. 

Périodicité  des  Ét.\ts  Génér.\ix.  —  Le  droit  de  voter  les  sub- 
sides entraine  la  périodicité  des  assemblée^s.  Les  Etats  de  Tours 
(1484)  réclament  une  convocation  de  deux  ans  en  deu.ï  ans,  I, 
390.  —  Aux  États  d'Orléans  (1560),  le  tiers  attribue  les  maux 
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du  royaume  à  la  rareté  des  assoml)lce-;,  II,  223.  De  concert  avec 
la  noblesse,  il  demande  des  assemblées  périodiques.  Aux  l"Uals 
de  Ponloisc,  les  députés  sont  plus  exij^'eants.  Ils  demandent 
des  sessions  de  deux  ans  eu  deux  aus,  224.  États  particuliei~ 
annuels.  On  propose  de  régler  les  cas  où  la  convocation  des 
États  sera  de  droit.  22o.  Demandes  des  Klats  de  Blois  (ITilt;- 
1577),  relativement  aux  convocations  des  Etats  à  époques  llxos; 
du  tiers  état;  de  la  noblesse;  du  clergé,  III,  02.  La  périodicité 
des  États  généraux  et  provinciaux  est  demandée  également  par 
les  Etats  de  la  Ligue  (1593),  IV,  ilHl.  Kéunioos  décennales  ^T. 
1014),  219,  310.  Résumé  général,  V,  141.  142.  220.  Fondée  eu 
1789,  237.  V.  États  du  roi  Jean. 

Perron  ^Jacques  Davy  du),  cardinal.  —  Envoyé  à  Rome  pour 
solliciter  l'absolution  du  roi,  IV,  327,  note  5.  —  Obtient  de  la 
reine  le  sursis  à  l'arrêt  contre  Bellarmin,  371.  —  Député  aux 
États  de  1614.  IV,  179,  Jiote  2.  —  Soutient  le  système  des  arti- 
cles généraux,  183.  Son  discours  pour  combattre  l'article  du 
tiers,  204,  205.  206,  207.  —  Montre  les  périls  d'une  controverse 
sur  l'article,  208.  —  Récuse  le  prince  de  Bouillon,  218,  note  \. 
Chargé  d'examiner  les  doléances  de  l'Université,  IV,  398.  S'oc- 
cupe du  privilège  des  libraires,  IV,  409.  —  Nommé  président 
de  l'assemblée  de  Rouen,  257. 

Petremol  (De).  —  Intendant  des  finances  sous  Henri  III,  111, 
403.  —  Chargé  d'aller  demander  des  subsides  aux  États  (31  déc. 
1588),  423. 

Philippe-Alguste.  —  Travaille  à  reconstituer  la  nation,  i. 
16.  —  Fait  alliance  avec  la  bourgeoisie,  17.  —  Réunit  fré- 
quemment ses  barons  et  ses  vassaux,  18.  —  Étend  son  influence 
en  organisant  le  droit  d'appel,  102.  Lève  la  dime  Saladinc. 
132. 

Philippe  le  Bel.  —  Sa  lutte  avec  Boniface  VIII.  Il  convocjue 
les  premiers  États  Généraux  (10  avril  1302),  I,  20,  21.  Discours 
qu'il  y  prononce,  22.  Il  réunit  de  nouveau  les  États  à  Tours 
(1308),  afln  de  provoquer  une  manifestation  nationale  contre 
les  Templiers,  24.  —  Obtient  d'une  nouvelle  assemblée  réunie 
à  Paris  ;i314)  des  subsides  pour  sa  guerre  contre  les  Flamands, 

25.  —  Établit  un  impôt  sur  les  marchandises  qu'il  essaye  de 
faire  accepter  en  le  mettant  sur  le  compte  des  États  Généraux, 

26.  Son  système  d'impôts,  132,  133.  H  autorise  le  racliat  du 
service  militaire,  167,  noie  1  et  2. 

Philippe  V  le  Lo.ng.  —  Ses  droits  reconnus  dans  uue  réunion 
d'États  (1317),  I,  27. 

PiuLippE  VI  DE  Valois.  —  Réunit  les  barons  et  les  grands  en 
1321,  I,  29.  En  1328,  29,  30.  En  1329  et  1333.  30.  En  1346,  31. 
En  1347,  32.  Désordre  des  monnaies  pendant  son  rogne,  149,  150. 

Philippe  le   Bo.n,  duc   de   Bourgogne.  Les  États  de  Chinon 
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herchcnt  à  rétablir  la  paix  culit-  ii-  duc  et  le  roi,  I.  2'.)",  2!tR. 
I..-;  Ktiils  de   1128  l'appeilenl   auprès  du  mi.  .'Kt'i.  Knvide  des 
iiibassadeurs  aux  Klats  d'Orlcaus  (lîiJ'Ji,  3li'>. 

l'iiiLiiM'K  II,  roi  d'Espa^'nc.  —  Henri  H  lui  promet  d'établir 
1  iiiqnisilion,  II,  ItJO.  —  Envoie  une  ambassade  aux  Klals  de  la 
l.iL'ue  (lévrier  lo93),  IV,  "8.  lutluence  de  l'Kspagne  dans  la 
i.ilitiqiie  française,  "9.  Visite  de  l'ambassadeur  aux  Ktals,  80. 
I  iiinmimication  des  demandes  de  l'Espagne  lis  mai),  80.  — 
l'iirte  le  litre  de  «  Défenseur  de  la  foi  ".  Haine  <;outrc  lui  sons 
Henri  IV,  'M'. 

PiiiLosoiMiiE  morale  et  politique,  H,  2110. 

l'icoi'M.NY  (Jean  de).  —  Prend  la  parole  au  nom  de  la  noblesse 
uix  Etats  Généraux  de  févr.  l^oT,  I,  ii'>.  —  Délivre  le  roi  de 
Navarre,  "2. 

Pie  IV.  —  Oncle  de  saint  Charles  Horromée.  ()rdonne  la 
reprise  des  travaux  du  concile  de  Trente,  II.  2:i->.  —  Suspend 
le  droit  d'élection  des  abbés  au  prolit  de  Charles  IX,  III,  10", 
noir  3.  —  Proscrit  les  confidences,  lin,  note  2. 

PiEUKE  LE  Ckiel.  —  Roi  de  Caslille,  I,  188,  noie  2. 

Pirates.  —  Vœux  du  tiers  pour  empêcher  les  pirateries,  111, 
311.  Même  vœu  en  1588,  IV,  50.  Corsaires  barbares(iues,  101, 
102.  Vœu  des  notables,  1617,  203.  .Même  vœu  en  1626,  290.  Cor- 
saires d'Alger  et  de  Tunis,  V,  o:i.  Pirates  anglais.  Ecumeurs  de 
mer  de  Livourne,  60.  Doléances  du  tiers.  Lettres  de  marque 
délivrées  en  représailles,  00.  —  Leur  suppression  réclamée  jinr 
le  tiers,  00.  Surveillance  des  côtes  de  Provence.  Des  eûtes  de 
l'Océan.  07.  Droit  perçu  à  Villefranche,  08. 

PiTiiOL-  (Pierre).  —  Conseiller  au  parlement.  —  Prépare  avec 
du  Vair  et  Lefèvre  un  projet  d'arrêt  relatif  à  la  loi  salique 
(28  juin  i;;93;,  IV,  9i,  95.  —  Publie  le  Trailé  d''s  libnU-s  ih- 
i'Éi/tise  fjallicane,  307.  Les  officiers  de  justice  imbus  de  ses 
maximes,  IV.  239. 

Placita.  —  Assemblées  sous  Cliarlemagne,  I,  S.  Leur  inOucuce 
décroit  sous  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve,  12. 

l'iessis  {François  du).  V.  Richelieu. 

Pluralité  des  bé.néfices.  —  .Mesures  provisoires,  la  cpiestion 
est  déférée  au  concile,  II,  230,  237.  —  Kemoute  au  xi"  siècle, 
III,  116.  —  Condamnée  par  le  pape,  par  la  faculté  de  théologie, 
par  saint  Louis,  110,  noie  3.  —  Condamnée  à  Trente  sur  la 
demande  de  la  France,  116,  117.  Cahiers  et  ordonnances  con- 
formes, 117.  Opinion  de  Montholon  en  1588,  IV,  0.  Doléances, 
0.  Apaisement  des  doléances  en  1614,  333. 

PnKALiTÉ  DES  OFKICES.  —  Séuéchaux  ct  bailUs  en  1356,  !,  111. 
—  Interdite  de  nouveau  à  la  fin  <lu  règne  de  Jean,  170. —  Sous 
Charles  VI,  244,  252.  —  Proscrite  en  1413,  208,  269.  —  Sous 
Louis  XI,  II,  30.  Plusieurs  offices  affermés  par  un  seul  titulaire 
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absent,  id,  note  I.  —  ProscnLe  à  Orléans,  11,  2"9.  Abulil.  récla- 
mée en  1576,  111.  l'J.i.  —  En  1614.  .Mise  en  société  des  offices, 
IV,  430,  431. 

Poids  et  MKsurtEs.  —  Le  moyen  d'arriver  à  leur  uniformité 
parait  avoir  été  une  question  agitée  aux  États  Généraux  de 
1320,  I,  28,  29.  Vœu  de  Louis  XI,  rapporté  par  Comniynes,  II, 
oG,  note  3.  Propositions  des  trois  ordres  aux  États  d'Orléans, 
pour  établir  définitivement  leur  unité,  397.  Projets  de  la  mo- 
narchie à  dilTércntes  époques,  note  1.  Vœux  en  faveur  do 
l'unité  ea  1576,  III,  308.  Même  vœu  du  tiers  en  1588,  IV,  55. 
Même  vœu  du  tiers  et  de  la  noblesse  en  1614,  V,  02.  Résumé 
général,  209. 

PoissY  (Colloque  de).  —  Assemblée  tenue  entre  les  catholi- 
ques et  les  protestants  (30  juillet  1561),  II,  201. 

Poitiers  (Bataille  de).  —  Défaite  du  roi  Jean.  Il  est  fait  pri- 
sonnier (19  sept.  1356),  I,  45. 

PoiTiEKS.  —  Les  Etats  s'y  réunissent  en  1423,  I,  295.  En  oct. 
1424,  296.  En  oct.  1425,  298.  Tentative  de  réunion  eu  uov.  It27, 
300,  note  4.  Etats  en  mars  1431,  306. 

Poitiers  (Philippe  de).  Son  discours  en  1483  sur  le  mandai 
commun  des  députés,  V,  251. 

Poitiers  [Diane  de).  V.  Diane. 

Police  .iudiciaire.  —  Constituée  par  l'ordonnance  d'octo- 
bre 1439.  I,  321.  —  Appartient  aux  prévôts  des  maréchaux.  11. 
315.  316,  111,  241.  Répression  des  crimes  commis  sur  les  grandes 
routes,  262.  Responsabilité  du  seigneur  et  des  villages  voisins 
du  crime,  262,  263,,  —  En  1614,  IV,  476  à  480. 

Police  religieuse.  —  Aux  États  d'Orléans,  II,  247.  —  Aux 
États  de  1576.  lll.  158.  —  Aux  États  de  1588,  IV,  11,  15.  —  Aux 
Étals  de  1614,  IV,  390. 

PoNCET  (Le  chevalier).  —  Auteur  d'un  projet  de  taxe  unique 
sur  les  feux  présenté  aux  États  de  Blois  (1577),  lll,  52,  291. 

PoNCHARTR,\iN  (Paul  Phélvpeaux,  seigneur  de).  —  Rapporte 
comment  se  préparaient  les  propositions  aux  notables,  IV,  258, 
et  le  mécoatentement  de  ceux  qu'atteignent  les  réformes,  270. 
271. 

Ponloise  [Etats  de)  (1561).  V.  États  de  Pantoise. 

Po.NTS.  —  Leur  mauvais  état  à  la  fin  du  xV  siècle;  doléances 
des  États  de  Tours,  péages  alTectés  à  l'entretien,  II,  101. 
Louis  XII  les  fait  réjiarer,  106.  Mesures  prises,  107.  Doléances 
en  1560,  406.  Le  seigneur  (jui  perçoit  le  péage  doit  les  entre- 
tenir. i06.  Leur  destruction  encombre  le  lit  des  rivières,  lll, 
306.  Édit  de  1583,307.  Construits  par  Henri  IV,  IV,  159,  160.  — 

—  De  Rouen,  taxe  pour  sa  reconstruction.  —  De  Meulan.  — 

—  De  Paris,  de  Saint-Cloud  et  de  .Mantes,  V,  57. 
Pont-Saint-Pierre  (Baron  du).  —  Député   de  la  noblesse  en 
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l(;l  i  (Cli;iumont-en-Vexin),  (iraleur  de  son  ordre  à  la  séance 
.l'ouverture,  IV.  182. 

Poi'iNconrr  (Jean  de  .  Son  diseour?  aux  Etals  de  1  ii'.s.  1,  IJ.IO. 
l'ort  d'annes.  V.  Armcx. 

PosTK  (Relais  deK  —  lin  l.j"ij,  III.  ,!U".  —  Mauvaise  or^jani- 
^ation  en  15S8.  Placés  de  quatre  lieiu;?  en  (|ualre  lieue;!,  IV,  '■'>'>. 
lUendus  à  toutes  les  graudes  routes  sous  Henri  IV,  lOO.  Do- 
léances eu   1611  sur  la  cherté,  V,  Gl. 

Pot  Pliilippei.  Seijjneur  de  la  Roche,  séuéchal  de  Hour- 
1,'ogue.  —  Député  au.\  Klats  de  Tours  (1484).  —  Prononce 
un  magnilique  discours  à  proijos  du  conseil  du  roi,  I.  'M'<t  et 
)iofe  2,  11.  "i  à  8.  — Dans  ce  discours,  il  donne  son  opinion  sur 
l'autorité  des  Ktats  quand  le  roi  ne  peut  gouverner,  tl.  —  Son 
l)arli  est  nombreux  dans  le  sein  des  États.  —  Les  députés  de 
IJourgogne  le  choisissent  comme  membre  du  conseil  du  roi,  9. 
—  L'ancien  conseil  se  l'adjoint  avec  dix  autres  membres  des 
Étals,  15. 

PoTiRK  DE  Blancmksnil.  —  Évèquc  de  Beauvais,  député  en  1014, 
explique  au  tiers  l'avantage  des  articles  généraux,  IV,  1S3. 

PocPET  (.\ndré  de).  —  Evèque  de  Châlon.  —  Député  aux  États 
de  Tours  (1484  ,  II,  9  et  note  3. 

PfiAGMATiQUE  SANCTION  de  Rourgcs  (1438).  —  Sa  révocation  par 
Louis  XI,  II.  I".  Cette  abolition  soulève  l'opposition  des  par- 
lements, 18.  Le  cahier  de  l'Église  aux  États  de  Tours  il48'») 
demande  le  rétablissement  de  la  pragmatique,  20.  Les  évéïpies 
et  le  bas  clergé  sont  en  opposition  complète  sur  cette  ipiestion, 
21.  Le  procureur  général  déclare  que  l'exécution  de  la  prag- 
matique s'impose  à  l'Étal  comme  une  nécessité  absolue,  23. 
L'alTaire  est  évoquée  par  le  conseil  du  roi.  Les  partisans  de  la 
pragmaliiiue  l'emportent,  23,  2t.  Caractère  général  de  la  lutte 
au  sujet  de  la  pragmatique  sanction,  2i,  2.'>.  Origine  du  gallica- 
nisme, 25.  —  .Vux  États  d'Drléans;  le  clergé  la  demande,  22'.i: 
demandée  par  le  tiers  en  157G,  111,  li)5;  plus  énergiqueun'ut  en 
1588.  IV,  3.  V.  Gallicanisme. 

Praguerie.  —  Alliance  des  nobles  pour  s'opposer  aux  réfor- 
mes militaires  et  financières  de  Charles  VII,  I,  328.  Louis  XI 
y  prend  part,  331. 

Préaux  (Jacques  de).  —  Privé  par  rordonnance  de  1413  du 
revenu  qu'il  prélevait  sur  la  recette  de  Paris,  I,  2'J2,  note. 

Prébendes.  V.  Instruction  religieuse.  Instruction  populaire.  II. 
202. 

Prédication.  —  Est  l'oeuvre  capitale  du  prêtre  (T.  1560),  II, 
230.  —  D'un  docteur  en  théologie;  chaque  dimanche.  —  Des 
curés,  252.  Catéchismes,  263.  Vœux  en  1588,  IV,  9. 

Prélats.  V.  Archevêques,  Évéques. 

Presbytères.  —  Usurpés   et  ruinés  pendant  les  guerres  de 
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religion.  111,  127.  Titres  de  propriété  détruils  par  leur  pillage, 
128.  —  Rendus  aux  curés,  IV,  12". 

Pkésidiaux.  —  Créés  en  lool,  par  Henri  11,  dans  cliaque  bail- 
liage, 11,  281.  Le  tiers  divisé  à  Orléans  sur  leur  sort,  287,  288. 
Leur  compétence,  288.  Au-dessous  d'eux  un  seul  degré  de 
juridiction.  —  Demeurent  l'unifjue  juridiction  dans  les  villes, 
28!).  Salaire  des  Juges,  278.  lléiluction  de  leur  nombre  pour 
augmenter  les  gages,  278.  Renvoi  des  caus(^s  (piand  un  juge 
est  parti,  27!).  Silence  de  l'ordonnance  d'Orléans  au  sujet  d<'s 
présidiaux,  290.  Conseillers  âgés  de  25  ans;  pendant  trois  ans, 
voix  consultative,  111,  187.  —  lOn  1576.  Lutte  entre  le  tiers  et 
la  noblesse,  208,  200.  Le  clergé  les  soutient  dans  les  villes 
éloignées  des  parlements,  209.  Suppression  des  présidents,  noU- 
2.  Création  des  conseillers-clercs,  id.  Leur  lutte  contre  les 
baillis,  IV,  ii2.  Leur  compétence  criminelle  en  1588,  IV,  18. 
Centre  de  l'unité  conçue  par  le  tiers,  IV,  4'tl.  Leur  compétence, 
jalousie  des  parlements,  critiques  de  la  noblesse,  it5.  Cent  ser- 
gents par  présidial  après  réduction,  475. 

Phévôïs.  —  Chargés  de  l'administration  du  domaine  royal, 
ils  deviennent  des  juges  ordinaires,  I,  10:i.  Ils  font  des  tour- 
nées d'assises,  103.  Placés  sous  l'autorité  immédiate  du  séné- 
chal, 107.  Soulfrent  des  empiétements  des  baillis  et  sénéciiaux, 
doléances  et  réformes  en  1356,  111.  —  Ne  peuvent  exercer  dans 
le  pays  où  ils  sont  nés,  117.  Poursuites  vexatoires  intentées  par 
eux,  209.  Élection  du  prévôt  en  1413  :  désignation  locale,  élec- 
tion au  parlement,  205.  Résidence  obligatoire,  266.  —  Doivent 
tenir  les  assises  six  fois  par  an,  266.  Leurs  fonctions  diverses, 
267.  Leur  voyage  annuel  au  parlement,  267,  268.  Prévôtés  ne 
sont  plus  alTermées,  mais  données  eu  garde,  268.  Des  gens  de 
guerre  ou  des  veneurs  sont  pourvus  de  cette  charge,  II,  29. 
Leurs  élections  en  1493,  11,  37,  38.  Leurs  charges  ne  sont  plus 
alTermées,  mais  données  en  garde,  38.  —  Ne  peuvent  avoir 
des  lieutenants,  38.  —  Ne  peuvent  accepter  une  charge  d'un 
seigneur,  39.  —  Aux  États  d'Orléans  :  leur  élection,  270.  — 
Disparaissent  devant  les  baillis  là  où  existe  la  concurrence, 
286.  —  Perdent  le  droit  d'appel  sur  les  prévôts  voisins,  280. 
Leur  rôle  dans  les  élections,  V,  254. 

Phkvôts  des  .M.\nKCHAUx.  —  Leurs  empiétements  sous  Louis  XL 
Plaintes  des  Etats  de  Tours,  promesses  du  conseil,  H.  41.  Les 
Etats  d'Orléans  veulent  abolir  leur  juridiction,  282;  mais 
ma.ntenir  leurs  tournées  de  deux  mois  en  deux  mois,  316.  Leurs 
fondions  de  [iolice  judiciaire;  escortent  les  gens  de  guerre,  317. 
La  noblesse  veut  attribuer  leur  compétence  aux  baillis.  Con- 
currence de  juridiction  accordée  aux  juges  royaux,  317,  318. — 
Tenus  de  renvoyer  les  personnes  domiciliées  devant  leurs  juges, 
318.  —  Soumis  aux  baillis,  318,  319.  Attaqués  en  1576,  lli,  208, 
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note  1.  —  Di-fendiis  par  le  tiers,  élu3  par  les  Klals  provinciaux; 
chevauchées  ri';,'ulii'rcs,  111,  :*10,  211.  —  Nommes  |iar  les  haillis. 
Ne  re(;oiveiil  d'ordres  que  des  jii;;cs  royaux,  iil.  —  Font  les 
captures;  relards;  prisons  parliouliires,  IV.  i",  m8.  Débat  sur 
leur  compétence;  renvoi  au  (irésidial;  responsables  des  len- 
teurs, i"0.  —  N'ont  jamais  le  droit  d'élarj,'ir  de  leur  propre 
autorité,  IV,  iSO.  —  Juridictions  resireinics,  répression  des 
désordres  des  gens  de  guerre,  régularité  des  i  lievaucliées,  ISI. 

—  Doivent  être  nobles,  V,  tS:5.  —  Chargés  de  la  police  militaire, 
V,  107,  109. 

Prise  (Droit  de)  ou  de  pourvoiric.  —  Réprimé  en  l;!i('i,  1,  :il. 
Doléances  en  13ol,  32.  Appartient  au  roi,  1,  12o.  S'étend  à  ses 
officiers.  —  En  1349  les  l'arisiens  transigent  avec  le  roi.  Les 
provinces  les  imitent,  121.  —  En  1355,  les  États  obtiennent  son 
abolition,  121,  122.  —  .\  défaut  de  payement  comptant,  les 
gens  dépouillés  auront  le  droit  de  reprendre  de  force,  122. 
Droit  de  résistance  accordé  comme  sanction,  123.  Poursuites 
contre  les  spoliateurs,  123.  Même  mesure  en  1357.  Droit  de 
sonner  les  cloches,  12i.  V.  Emprunt  forcé.  Serment  des  officiers 
du  roi,  125.  Son  abolition  proclamée  de  nouveau  en  13C3,  179. 
Les  États  d'Artois  obtiennent  chaque  année  l'exemption,  187. 
Description  des  abus  en  1367,  211.  Payement  comptant,  211,212. 
Réaction  générale  contre  ses  excès,  212.  Aux  Ktats  d'Orléans, 
11,  i07.  Doléances  en  1576  sur  le  voyage  des  princes  et  des 
seigneurs,  111.  330.  Payement  comptant,  331.  Violence  des  no- 
bles, IV,  112,  I-.3,  V,  79,"  SO. 

PiiisoNNiF.ns.  —  Bandits  loués  pour  les  délivrer,  111,  2(i2.  Ne 
sont  amenés  ;"i  la  justice  que  plusieurs  jours  après  la  capture, 
V,  477.  Leur  interrogatoii'e  dans  les  2i  heures,  477.  Traité  de 
Saint-Germain  confirme  cette  règle,  478,  479.  Élargissement 
immédiat  eu  cas  d'absolution,  i78.  V.  bussij-Lcclcrc,  Détention 
préventive,  Liberté  individuelle,  et  Prisons. 

Pbisons.  —  Conduite  des  prisonniers.  II,  315.  Salubrité  des 

—  seigneuriales,  315.  —  Ne  doivent  pas  être  construites  sous 
terre,  315.  —  Particulières,  leur  suppression,  IV,  177.  —  Des 
seigneurs,  violences,  question,  iV,  62. 

PuocKDiTRE  CIVILE.  —  Sou  Origine  :  influence  des  justices  ecclé 
siastiques,  1,  101,  102.  V.  Appels.  Exceptions  et  moyeus  de 
forme,  112.  —  Devant  le  parlement:  lenteurs,  112,  113.  Réformes 
sous  le  roi  Jean,  112  à  119.  V.  llùle.  Excuse  sur  la  premiiie 
assignation,  113.  Certas  assignutiones.  113,  note  i.  —  Sous 
Charles  V.  accélération  des  procédures,  207.  V.  Procédure  .som- 
muire.  Frais  de  Justice.  Cherté  des  procédures  en  1413,  209. 
Réduction  du  tarif,  209,  270.  Prononciation  immédiate  des 
arrêts,  209.  Lettres  de  chancellerie  pour  recourir  au  procureur 
abolies  par  les  Étals  de  Tours,  11.  42.  —  Etats  d'Orléans,  290. 
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Significations  mullipliées.  Signifîcalions  et  commimicalions  lir 
pièces,  11,  297.  Abréviation  des  délais,  208.  Unité  dans  tonl  le 
royaume,  ;102.  V.  Slijles.  Infliieuce  des  Klats  d'Orléans,  :i(l". 
Exactions  et  ionteiirs  des  greffiers,  309.  Résumé,  3'M].  —  Étals 
de  1516.  Division,  111,  219.  Marche  de  l'action,  220  à  22o.  Arrêts, 
220  à  232.  Recours  extraordinaires.  232.  Avocats,  urocurcurs, 
23i.  Greffiers,  230.  Résume,  23".  —  États  de  158S.  Abréviation 
des  procédures.  Discours  de  Monlholon,  IV,  33.  —  Étals  de  ICI  i, 

IV,  4o9.  Marche  de  l'action,  4o9.  Arrêts;  exécution,  iO'i.  Agents 
de  la  procédure,  -ill.  Résumé  en  1014,  V,  21. 

Procédlhe  secrète.  —  Constituée  en  1.^39;  satisfaction  du 
clergé  et  du  tiers,  11,  312.  DKjuiétudes  de  la  noblesse,  313.  Délais 
pour  reprocher  les  témoins,  31  i.  Kn  KmO,  111,  238.  Signification 
des  noms  de  témoins  avant  confroutalion,  239.  Mention  de  la 
qualité  des  témoins.  Instruction  plus  impartiale  iT.),  240.  Sym- 
pathie du  tiers,  répulsion  de  la  noblesse,  IV,  476,  477.  On  veut 
empêcher  la  divulgation  des  noms  des  témoins,  477.  Mesures 
contre  les  lenteurs,  479.  Un  seul  juge  chargé  de  l'information, 
480.  Admiration  des  gens  de  loi  au  commencement  du  xvn"  siè- 
cle, 481,  482.  —  Résume  général,  V,  190.  V.  Action  publique. 

Procédure  somm.ure.  —  Organisée  sous  Charles  V,  I,  208. 
Leur  origine  et  leur  nature,  11,  299,  note  2.  Vœux  du  tiers  à 
Orléans,  299.  Matières  auxquelles  elle  s'applique;  arbitraire  du 
juge,  300.  —  Demandée  en  1576  et  organisée,  III,  220.  ~  Pour 
les  exceptions,  223.  Leur  extension  demandée  eu  1614,  IV,  459. 

Procès.  —  Leur  lenteur  sous  le  roi  Jean,  I,  IM;  —  sous 
Charles  V,  207.  Longueur  et  cherté  des  procédures,  II,  290. 
Impôt  sur  les  contestations  pour  en  diminuer  le  nombre,  299. 

V.  Procédure  civile. 

Phocuheurs.  —  Règlement  de  1464  pour  les  forcer  à  luiter 
l'instruction  des  procès,  I,  207.  —  Tenus  d'occuper  gratuite- 
ment pour  les  pauvres,  208.  —  Prennent  part  à  l'élection  des 
juges,  II,  38.  Leur  ministère  autorisé  par  des  lettres  de  chan- 
cellerie, 42;  elles  sont  abolies  par  les  Étals  de  Tours,  42.  — 
Sont  appelés  pour  la  rédaction  des  coutumes,  58.  Les  douze 
plus  anciens  au  parlement  jouissent  du  privilège  de  commilti- 
mus.  286.  —  Inutiles  dans  les  procédures  sommaires,  299. 
Conseil  gratuit  des  pauvres,  306.  Leur  multiplicité.  Autorisés  à 
plaider,  307.  Vœux  de  la  noblesse  en  1561,  307.  —  Supprimés 
par  voie  d'extinction  en  1566.  Constitués  en  titre  d'office  en 
1572,  308,  III,  235.  —  Responsables  de  leurs  erreurs,  II,  308.  — 
Ri'stiluent  l'indu  en  matière  sommaire,  111,  220,  nfde  2.  Sup- 
pression des  offices  en  1579,  236.  —  Responsables  de  la  lenteur 
des  procédures,  236.  Leurs  noms  publiés  annuellement.  Récé- 
pissé des  pièces,  IV,  35.  Réunion  mensuelle  pour  surveiller 
l'exécution  du  tarif,  IV,  471,  note  1.  Sous  Henri  IV,  division  de 
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la  posliilaliou  et  de  la  plaidoirie,  ciinuil  dans  les  sièges  «iibal- 
lurnes  (T.  ICI'»),  IV,  i"2.  —  Tenii;»  à  délivrer  des  récépissés, 
llii.  Désaveu.  Uoiumages-inléréls,  l"i. 

FROCiHKUits  DL'  KOI.  —  Doivent  jurer  en  entrant  en  charge  de 
lioursuivre  tout  fait  de  prise,  I,  12».  Leurs  poursuites  n'enga- 
gent pas  leur  responsabilité,  209.  Leurs  manoeuvres;  leur 
action  subordonnée  à  l'opinion  du  juge,  20'.l,  210.  —  Ne  payent 
aucuns  dépens,  II,  G4,  t')5.  —  Chargés  de  défendre  graluileuient 
les  pauvres,  liOtl.   Plaintes  de  la  noblesse  poursuivie  par  eux, 

312,  :}i;{.  —  Tenus  de  nommer  le  dénonciateur  en  cas  <i'acijuit- 
tement,  3115,  31  i.  En  cas  d'oppression  seigneuriale,  le  tiers  veut 
que  le  nom  du  dénonciateur  soit  tenu  secret,  40"),  note  {. 
Communication  des  procès  à  la  fin  de  l'inlornialion,  3I5.  — 
Chargés  d'informer  contre  ics  simoniaques  laïques,  III,  111,  et 
de  faire  restituer  le  domaine  usurpé,  12",  128.  Défense  de 
plaider  pour  les  particuliers,  193.  —  Agissant  d'oflice;  en  cas 
domanial,  201.  Envoi  périodique  des  états  de  poursuites,  239. — 
Reçoivent  les  procès-verbaux  des  chevauchées,  210.  informa- 
tions contre  les  seigneurs,  329.  —  Ne  peuvent  faire  arrêter 
qu'en  flagrant  délit,  IV,  177.  —  Saisissent  les  péages  pour 
faire  réparer  les  roules,  111,  301. 

Propositions  d'ekheur.  —  Attribuées  en  1545  aux  parlements. 
—  Garanties  organisées  à  Orléans,  II,  305.  —  En  1576  ^N.),  leur 
cause,  III,  232,  233.  —  En  1614,  IV,  470. 

PuoPRikTÉ  PKivÉE.  — Les  États  du  roi  Jean  défendent  ce  droit, 
I,  120.  V.  Prise.  Chasse.  Résumé  des  vd'ux  aux  États  du  roi 
Jean,  182.  Ses  violations  signalées  aux  États  de  Tours;  confis- 
cations, II,  02.  —  Respectée  sous  Louis  XII;  reconnaissance  des 
Etats,  I  iO.  Garanties  obtenues  par  les  États  d'Orléans  ^1560) 
contre  les  violences  des  seigneurs.  Responsabilité  civile  des 
nobles,  407.  —  Immobilière;  droit  pour  les  paysans  de  l'ac- 
quérir ^T.  1614),  V,  3.  —  Usurpée  par  les  seigneurs,  doléances 
en  1570,  III,  329.  Violences  des  nobles.  IV,  02. 

Photection  de  l'industrie  nationale.  —  Le  Languedoc  aux 
Etats  de  Tours  la  demande  pour  la  soie.  II.  102.  Vœu.x  du  tiers 
en  1576,  III,  312,  313.  Ordonnance   conforme,  novembre   1577, 

313.  —  Demandée  par  la  noblesse  eu  1588.  IV,  5 "i.  —  Proposée 
par  LalTemas,  IV,  loi.  —  Soumise  aux  notables  qui  l'acceptent, 
155,  150.  Hésitation  de  Henri  IV.  150.  Résultats  mauvais,  156. 
Révocation  de  la  prohibition,  157.  En  1614,  le  tiers  la  sollicite, 
V.  72.  Prohibition  à  l'entrée  des  marchandises  ouvrées;  à  la 
sortie  des  matières  premières,  72,  73.  Résumé  général,  210. 

l'rolestunlisine.  V.  liéforme. 

Protestants.  —  Attitude  du  clergé  aux   États  d'Orléans,  H, 

247.  Inquisition  des  Pays-Bas,  248.  Belle  réponse  de  l'Hospital, 

248.  Opinion  modérée  (T.  N.),  249.  Amnistie  proclamée  (28  jan- 
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vier  1560),  II,  250.  Résistance  du  ])arlcuiciil,  251.  Gonfi-n'iici;  : 
discussion  entre  Coligny  et  Guise,  252.  Situation  créée  par 
l'édit  de  juillet,  252,  253.  Premier  édit  de  toléraucc  (Saint- 
Germain,  janvier  1561),  25;?.  l'arolcs  du  pape  au  début  de  l'iic- 
résio,  254.  —  Un  temple  ouvert  en  chaque  ville  (Ponloise,  T.l, 
II,  205.  De  1560  à  1576,  III.  152.  Paix  de  Cliastenoy,  mai  1516, 
153.  —  Ne  luttent  pas  dans  les  élections,  153,  15i-.  Leur  situa- 
tion de  1576  à  1588,  IV,  13.  Eu  1588,  châteaux  des  —  rasés.  IV, 
15.  Epuration  des  oHicicrs,  l(i.  Peine  capitale  contre  les  —  qui 
s'absentent  du  royaume,  lii.  Ardeurs  des  cahiers  de  Provence, 
17,  7iote  1.  —  En  1580,  37S.  —  Sous  Henri  IV,  379.  Édit  de 
Mantes  (juillet  1591),  380.  Traités  de  réunion,  politique  de 
Henri  IV,  380.  Leur  esprit  séditieux,  381.  Edit  de  Nantes  (avril 
1398),  381,  382.  Comment  il  est  accueilli,  383,  384,  385.  Le 
clergé,  en  1614,  ne  demande  ni  la  guerre  ni  la  tolérance,  385. 
Vœux  divers  au  sujet  de  leurs  droits,  38i),  387.  Silence  du  tiers; 
N.  rappelle  au  roi  le  serment  du  sacre  et  l'extirpation  de 
l'hérésie,  IV,  387,  388.  N.  évite  de  prononcer  le  nom  de  — ,  389. 

Provence.  —  Passion  de  cette  province  en  1588  contre  les 
hérétiques,  IV,  17,  note  1.  V.  Etats  de  — ,  Parlement  de  — . 

Provisions  ecclésiastiques.  —  Aux  États  de  Tours,  II,  10  cl 
suiv.  —  Aux  États  d'Orléans;  les  élections  sont  demandées,  22S, 
229.  Conditions  de  capacité,  229.  Examens  et  concoin-s,  230.  — 
Aux  Étals  de  1576,  III,  lOi.  Résumé,  166.  —  Aux  Etats  de  1588, 
IV,  3,  6,  note  1.  —  Aux  États  de  Paris,  IV,  317.  Résumé,  393. 

Prud'hommes  jurés.  —  Leur  élection;  le  tiers  craint  leur  véna- 
lité, III,  316. 

PuY  E.\  Velav.  —  Les  États  s'y  réunissent  en  janvier  1  'i25, 1, 297. 
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Qualités  des  arrêts  et  jugements.  —  Doléances  à  Orléans  sim' 
leur  longueur,  II,  303.  Gros  cahiers  d'écritures  inutiles;  (T.) 
réduction,  III,  229,  230.  Même  vo3u  en  1614,  IV,  460. 

QuiNTix  (Jean).  —  Régent  et  doyen  de  la  l'acuité  de  droit  à 
l'Université  de  Paris.  Nommé  orateur  du  clergé  aux  États  d'Or- 
léans (1560),  II,  191.  Son  discours  à  la  séance  royale  (l'-">"  jan- 
vier 1560).  Sa  violence  contre  l'hérésie,  193.  II  reconnaît  le 
relâchement  de  la  discipline  ecclésiastique.  —  Soulève  les  pro- 
testations des  réformés,  194.  Il  est  obligé  de  s'excuser,  196. 

QuERCv.  Vœu  en  faveur  des  Étals  du  —,  N.  161  i,  IV,  311,  V, 
li3,  7iote  1. 

QuiLLEBOEUF.  —  Rasemcnt  du  fort  de  —  demandé  par  les  dé- 
putés de  Rouen,  V,  91,  note  1. 
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Habotkai  (Jean).  —  Prcsidoul  au  parleinenl.  —  Soiilient  le 
parti  (le  la  i^juerro  aux  Etats  d'Orléans  (uct.  li:]l)).  1,  .'ilS. 

Raison  (Conseil  di-).  \.  Conseil  de  raison. 

Racan  (Louis  de  Bueil,  S.  de),  dt'puté  de  la  noblesse  de 
Fouraine,  proteste  contre  les  guerres  religieuses,  III,  2S,  noie. 

Kamboiulle-i' (Jacques  d'Angennes,  seigneur  de).  —  Knvoyé  eu 
lltil  à  Home  pour  obtenir  la  reprise  du  concile  de  Trente,  II, 
j;it. 

Rambouillet  (Nicolas  d'Angennes,  sieur  de).  —  Conseiller  de 
Henri  III.  Chargé  de  diverses  missions  pendant  les  l'étais  de 
lilois  (1388).  III,  :nG  et  noie  1,  -413,  ilt,  423. 

Rapisk  (Florimond).  —  Conseiller  et  avocat  du  roi  au  bail- 
liage de  Sainl-1'ierre-le-Mouslier,  député  du  tiers  aux  Étals 
.le  1(514,  IV,  InS.  Cité  :  182,  18i,  189,  190,  192.  193,  19:;,  202, 
20Î,  211,  213,  231,  238,  240,  247.  248,  249,  V.  205. 

Rappohts  dk   L'IùiLisE  ET  DK  l'État.  —  Pragmatique  sanction 

dtî  Bourges   en    1438,  II.   17.  Concordat  de   1516,  24,  note    i. 

y.  Clerr/é,  Indépendance  de  l'Ér/lise.  Indépendance  de  VÈlat,  Gai- 

'■anisine.  Indulls.  Concile  de  Trenle.  Parlement  {Affaires  ecclé- 

Kistiques),  Tiers  état.  Liljerté  des  cultes.  Police  religieuse. 

Uai>t.  —  Peine  appliquée  aux  complices  des  mariages  clan- 
destins, III,  218.  Peine  capitale  demandée  (T.  X.).  —  De 
réduction.  204.  Doléances  en  1614,  V,  10.  Peine  capitale,  10. 
Comprend  les  mariages  forcés,  111,333. 

Rai'lin  (Jehan).  —  Député  aux  Etats  Généraux  de  Tours  (1484). 
(lioisi  par  la  Bretagne  comme  membre  du  conseil  du  roi,  II, 
it,  note  4. 

Ravaillac.  —  Assassine  Henri  IV,  14  mai  1610,  IV,  367,  309. 
Ce  crime  réveille  les  ardeurs  gallicani's,  308.  Préjugés  popu- 
laires sur  ses  complices,  309. 

Rkbkllio.ns.  —  Leur  fré(|ueni'c  sous  Louis  XllI.  Nécessité  de 
nouvelles  lois  pour  les  réprimer,  IV,  279.  .Mesures  proposées 
par  Richelieu,  280.  Esprit  de  révolte  de  la  noblesse,  V,  89, 
'Kl.  Défense  de  posséder  des  amas  d'armes,  94. 

Recel  des  biens  de  communauté  et  de  succession.  —  Peines 
contre  les  héritiers,  V,  7.  Complicité  de  vol,  —  à  la  suite  des 
armées,  III,  3  42.  343. 

Receveuhs  pahticl'liers.  —  Sous  Charles  V,  I,  202.  V.  Admi- 
n  istration  financière. 

Receveurs.  V.  Administration  financière,  Chauthre  des  comptes. 

Recours  (Voies  de).  —  Aux  Etals  d'Orléans,  II,  30j.  V.  Ap- 

V.  —  Î8 
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pels.  Propositions  d'erreur.  Requêtes  civiles.  —  Aux  lllals  de 
15-6,  m,  232.  Aux  Étals  de  1614.  IV,  470. 

Rechutf.mem'.  —  Abandonné  ;ï  l'arbitraire  des  capitaines,  IV, 
6i.  Capitaines  recruteurs  soumis  aux  autorités  locales,  V,  100, 
101.  Règlement,  101. 

Récusation.  —  En  lolO,  111,  108.  —  Obligatoire  en  1597,  IV, 
132;  en  1614,  IV,  401.  —  Spontanée,  401.  Contre  les  prési- 
diaux;  compétence,  481. 

Réformatkuus  spéciaux.  —  Institués  par  le  conseil,  pendant 
la  captivité  du  roi  Jean,  I,  92  et  siiiv.  —  Supprimés  par  les 
États  de  Compiègne,  96.  Réformateurs  envoyés  dans  les  pro- 
vinces par  Charles  V,  204,  203. 

Réformation  générale  du  royaume.  —  Tentée  par  les  Etats 
Généraux  sous  le  roi  Jean,  I,  88  et  sidv.  V.  États  Généraux  et 
Conseii  [Grand). 

Réforme.  —  Pénètre  en  France  dès  la  fin  du  règne  de  Fran- 
çois P^  —  Se  développe  sous  Henri  II,  II,  1.H9.  Requête  des 
protestants  de  Normandie  présentée  par  Coligny  à  rassemblée 
de  Fontainebleau  (1560),  104.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  mon- 
tre modéré  à  l'égard  des  hérétiques  dans  son  discours  à  cette 
assemblée,  107.  V.  Protestants.  Pacification  [Édits  de),  Lifjerté 
des  cultes. 

Régale.  —  Origine  de  ce  droit,  son  extension  au  xvi»  siècle. 
Doléances  du  clergé,  III,  140.  —  Appli(|uée  aux  réparations 
d'église,  IV,  343.  —  Sous  Henri  IV.  348.  Églises  exemples, 
commencement  de  la  lutte,  318. 

Régence.  —  A  la  mort  de  François  II,  la  noblesse  et  le  tiers 
état  veulent  organiser  le  conseil  de  régence,  II,  201.  La  ré- 
gence appartient  de  droit  à  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Na- 
varre. Catherine  de  Médicis  la  lui  dispute,  210.  Disposition  des 
États  à  l'égard  de  la  reine  mère.  Attitude  des  trois  ordre.-;. 
Clergé,  218!^  Noblesse,  219.  Tiers  étal,  219,  220.  A  la  mort  de 
Henri  IV.  Régence  de  Marie  de  Médicis  :  tous  les  abus  rci)a- 
raissent,  IV,  174,  175.  Louis  XIII  majeur  en  1614,  177,  179. 

Régents  de  l'Université.  Leurs  examens  en  1560,  II,  259. 
Doivent  faire  des  lectures  régulières  et  publiques,  être  licen- 
ciés, m,  109.  Leurs  gages,  170.  Difficulté  du  recrutement,  171. 
Demandent  à  être  anoblis,  174.  Cours  réguliers  en  1614,  IV, 
400.  Chaires  données  au  concours,  400.  V.  Universités,  Concours, 
Jiac/ieliers,  Licence. 

Régicide.  —  Début  île  celle  doctrine  soutenue  par  les  hugue- 
nots, puis  par  les  catholiques,  IV,  308.  Assassinat  du  prince 
d'Orange;  de  Henri  III.  308,  et  de  Henri  IV.  Livre  de  Mariana. 
Arrêt  du  parlement,  309.  Proleslation  du  tiers,  370,  372.  Cahier 
de  l'Ile-de-France,  372.  Loi  fondamentale,  premier  article  du 
tiers,  372,  373,  374.  Article  du  clergé  contre  le  — ,  374, 
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Rkoiments.  —  Créés  sous  Heuri  11  par  le  duc  île  «ùiise,  11,  423. 

Relioielx.  —  Age  des  vocations,  II.  239,  111,  120.  Moyens 
pris  pour  empêcher  les  vo-ux  prématurés  et  forcés,  II,  238, 
239,  111.  120,  121.  —  Relevés  de  leurs  vœux.  121,  noie  1.  Le 
pouvoir  laïque  favorable  aux  clôtures,  121,  122.  Leur  instruc- 
tion. Novices  enlretenns  aux  universités,  122.  En  I.jSS,  néces- 
sité de  leur  réformation  :  discours  de  .Montliolon,  IV,  .j,  6. 
Vœux  de  la  noblesse  et  du  tiers,  G.  Leur  réformation  sous 
Henri  IV,  127,  128.  —  En  161i,  vœu  du  clergé.  33.'i.  Discipline 
des  évêques,  335.  Vérification  des  vocations  religieuses,  330. 
Capacité  de  disposer  et  de   recevoir,  330,  33".  V.  Couvents. 

Reugio.n.  —  Peines  contre  ceux  qui  la  tournent  en  dérision, 
il,  24".  — Est  considérée  comme  une  matière  de  police,  2.10. 

Rély  (Jean  de).  —  Chanoine  de  Paris.  —  Député  aux  Étals 
Généraux  de  Tours.  Sun  discours  en  réponse  û  celui  du  chan- 
celier, 1,  30.'>,  noie  1.  Il  occupe  deux  séances,  300. 

Rémission.  V.  Grâce. 

REMOJiTKANCES  DES  PAKLEMESTs.  —  En  l-lOl,  sur  l'ord.  d'OHéans, 
11,213; — sur  l'édit  de  pacification  de  janvier,  251.  En  lo76,  nul 
édit  valable  s'il  n'a  été  vérifié,  111,  271.  Dans  les  pays  d'États, 
procureurs  syndics  les  préparent,  IV,  40.  Droit  revendiqué  en 
1014,  V,  18,  19.  —  Résumé  général,  149,  194.  V.  Parlements. 

Rexalu  de  Ch.\kthes,  archevêque  de  Reims,  chancelier,  prend 
la  parole  aux  États  d'Orléans,  I,  317. 

Renal'dot,  commissaire  général  des  pauvres  en  1018,  créateur 
ilu  Bureau  d'Adresse  et  de  la  Gazette.  Son  projet  pour  les 
pauvres,  IV.  lll,  415,  410  et  note  I. 

René  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  assiste  aux  Etats  de  1408,  1,  335. 
Remercie  le  roi,  337. 

Rentes.  —  Frauduleusement  constituées.  Revision  des  titres, 
III,  295;  deux  millions  et  demi  en  dehors  de  celles  sur  rHùtcl 
de  ville,  299.  Nullité  des  rentes  frauduleuses.  Deux  millions  de 
rente  supprimés,  IV.  150.  Taux  des  —  sous  Henri  II,  IV,  347. 
—  Suus  Ilenri  IV,  en  1014,  en  1017,  IV,  347.  —  foncières  pres- 
crites par  dix  ans,  V,  II. 

Rentes  de  l'Hùtel  de  ville.  —  Leur  origine,  II,  155.  Leur 
payement  à  la  charge  du  clergé,  390,  III,  297.  .\tleiguenl  prés 
de  trois  millions  en  1570,  299. 

Repe.\ti  (Philippe  de).  —  Décapité  pour  avoir  essayé  de  déli- 
vrer le  dauphin    1338),  I,  70,  note  3. 

Répit.  —  Lettres  de  chancellerie  nécessaires  pour  obtenir  un 
—,  11,  300,  320.  Le  droit  de  les  accorder  confié  au  juge,  300,  320. 

Requêtes  civiles.  —  En  1576,  111,  232.  En  cas  de  dol  du  mi- 
neur ou  de  pièces  nouvelles,  233.  Consultation;  amende;  cas 
de  contrariété,  IV,  470. 

Reqiêtes  HE  l'iiùtel  ^.Maîtres  des).  —  Leur  juridiction,  I,  108, 
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7toie  1.  Leurs  empiéleinents  limités,  108,  109.  Réduction  de  leur 
compétence  en  M13.  269.  Extension  de  leur  compétence  sous 
Louis  XI,  II,  41.  Les  États  d'Orléans  demandent  leur  aboliliou, 
282.  Doléances  des  États  d'Orléans  à  leur  sujet.  28.'!.  V.  Mailres 
des  requêtes. 

Réseuves.  —  Abrogées  par  le  concile  de  Trente,  III,  109.  Con- 
formité de  l'ordonnance  de  Blois,  109.  Doléances  plus  vives  en 
1588,  IV,  4.  Doléances  en  1614,  319.  V.  Coadjiileurs.  Droit  de 
joyeu.x  avènement  en  1576  et  en  1614,  323. 

Résidence  des  juges.  —  Obligatoire,  I,  206.  Les  ofliciers  de- 
meurent auprès  du  roi,  IL  30.  —  Aux  États  de  lolO,  III,  192. 
—  En  1614,  IV,  430. 

Résidence  ecclésiastiqi'e.  —  États  d'Orléans;  doléances  (T. 
N.).  II,  236.  —  Imposée  à  peine  de  saisie  du  temporel,  236, 
23".  Prêtres  mendiants  et  errants,  240.  —  Demandée  en  1576, 
m.  114.  Des  prélats  surtout  aux  fêtes,  114,  note  2.  Sanction  de 
cette  règle,  ll.ï.  V.  Temporel  {Saisie  dti).  Décisions  du  concile, 
116.  note  1.  Opinion  de  Montholon  en  1588.  IV,  6.  —  En  1596, 
128.  Nouveaux  efforts  en  1614,  331,  332. 

RÉSIGNATIONS.  —  Interdites  en  1576,  III,  183.  -  En  1588,  IV, 
26. 

Résist.\nce  (Droit  de).  —  Accordé  en  1355  contre  les  empiéte- 
ments des  officiers  des  forêts,  I,  107,  note  4.  —  Accordé  comme 
sanction  de  l'abolition  des  prises,  121,  122.  En  1355  droic 
d'assembler  les  voisins  par  cris,  123,  124.  En  1357  par  tocsin, 
124.  —  Accordé  en  matière  de  chasse,  128.  —  Accordé  aux 
paysans  pour  empêcher  les  guerres  privées,  129,  130.  —  Pro- 
clamé de  nouveau  en  1367  contre  les  prises,  212.  —  Accordé 
contre  les  guerres  privées  en  1439.  320,  321,  et  contre  la  viu- 
lation  du  domicile,  III,  331.  En  1588,  IV,  61.  La  noblesse  s'en 
alarme,  61,  62.  Allusion  de  Miron,  244.  —  Contre  les  désordre-; 
des  gens  de  guerre  (T.  1588),  IV,  65,  169. 

Responsabilité.  —  Des  capitaines  et  des  seigneurs  en  cas  de 
désonlre  des  gens  de  guerre,  I,  321.  Les  seigneurs  responsables 
de  leurs  serviteurs,  III,  330.  Le  seigneur  et  les  villages  respon- 
sables des  crimes.  III,  262.  263. 

Resi'Onsabilité  des  .juges.  —  La  noblesse  veut  y  soumettre  les 
juges  en  1561,  II,  294,  295.  —  Des  juges,  si  l'enquête  est  annu- 
lée pour  vice  de  forme,  IV,  164. 

Rethait.  —  Domanial,  permettant  au  roi  de  reconstituer  son 
domaine,  III,  289,  V,  42,  43.  —  Ecclésiastique ,  permettant  au 
clergé  de  racheter  le  domaine  aliéné,  III,  127  et  suiv..  IV,  339, 
340.  —  Féodal,  II,  415,  416.  Demandé  par  les  nobles  ruinés, 
V,  87.  —  Litigieux,  proposé  par  la  noblesse  pour  empêcher 
les  juges  de  plaider,  IV,  28.  (Dans  le  texte  se  trouve  par  er- 
reur lignager.) 
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Rktz  (Albert  de  Gondi,  maréchal  de)  (i:i22-1602).  —  Envoyé 
en  dépulation  vers  les  Ktals  pour  leur  demander  des  subsides. 
(31  décembre  1588},  111,  »2.{.  —  Prononce  un  long  discours,  424. 
—  Préside  une  des  trois  cliambr(?s  de  l'assemblée  des  notables 
de  Rouen  (1596),  IV.  116. 

Retz  (Paul  de  Gondi,  cardinal  de,i.  Klu  1*'  député  du  clergé 
en  août  1631;  n'en  parle  pas  dans  ses  mémoires,  V,  283. 

Reiili-y  (Maurice  de).  —  Chambellan  de  Charles  VI.  Ses  dila- 
pidations, I,  219,  note  3,  2."j<l. 

Rh'vE.  —   l)roit  d'exportation.  Son  orit^ine,  II,  97  et  note  3. 

RiciiELiEi"  (François  Duplessis  de).  —  Père  du  cardinal.  Grand 
prévùt  de  Ihùtel  de  Henri  111.  —  Procède  à  l'arr.  du  président 
et  de  quatre  députés  du  tiers  ;i  Rlois  (23  déc.  I0881,  III,  420. 

Rir.iiELiEf  (Armand  Duplessis,  cardinal  de'.  —  Député  comme 
évéque  de  Luçon  aux  États  de  1614,  IV,  l"9.  —  Chargé  de  ré- 
concilier la  noblesse  et  le  tiers,  191.  —  Orateur  du  clergé  à  la 
séance  de  clôture,  2i0.  Succès  de  son  discours.  242.  —  Blâme 
la  faijon  de  délibérer  des  notables  en  1617,  259.  Son  ministère, 
2"3.  —  Convoque  les  notables,  274.  Ses  efforts  pour  ranimer  le 
commerce,  27",  278.  Son  discours  aux  notables  en  1626,  279. 
Nécessité  des  économies,  du  rachat  du  domaine,  280.  281.  — 
Soumet  aux  notables  (juinze  propositions,  286.  —  Accorde  au 
commerce  extérieur  une  protection  eflicace,  V,  68.  Grée  en  1626 
la  marine.  V,  69.  V.  Marine.  —  Favorise  l'esprit  d'association, 
70.  Influence  des  Étals  sur  sa  politique  vis-à-vis  de  la  noblesse, 
V,  78.  Son  opinion  sur  les  empiétements  des  parlements,  IV, 
365.  Sur  la  vénalité  des  offices,  IV,  478,  4T9. 

RicuEMONT  f.Vrlhur,  comte  de.  —  Connétable  en  1124,  duc  de 
Bretagne  en  1456.  Créé  connétable,  l.  297.  Essaye  de  lever  une 
aide,  29S,  assiste  aux  Etats  de  Poitiers,  id.  Se  met  à  la  tète 
d'une  coalition  de  princes;  son  manifeste,  302.  Annonce  en  1436 
le  rétablissement  des  aides,  313.  t'ait  partie  du  conseil,  313. 
Assiste  aux  Etats  d'Orléans.  1439.  316. 

Rio>i.  —  Les  Etats  s'y  réunissent  en  nov.  1424,  I,  296,  297. 

RiOM  (Robert  de).  —  Receveur  général  du  subside  voté  par 
les  Etats  d'.Vuvergne  (1356),  I,  59,  note  1. 

Ris  (Faucon,  sieur  de).  —  Président  au  grand  conseil,  puis 
premier  président  du  parlement  de  Normandie.  Semonce  qu'il 
adresse  aux  députés  de  Blois,  de  la  part  du  roi,  le  lendemain 
de  l'assassinat  du  duc  de  Guise  (24  déc.  1588  ,  III,  420.  Chargé 
de  leur  demander  des  subsides  (31  déc),  423.  —  Prononce  des 
paroles  blessantes  pour  l'autorité  des  Etats  et  accroît  l'irrita- 
tion des  députés,  425. 

Rivières.  —  Leurs  lits  encombrés  en  1576,  III,  306.  Edit  de 
1583,  30".  Navigation  facilitée  sous  Henri  IV.  Leur  entretien 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  V,  61.  Résumé  général,  208. 
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Rixes.  — Description  de  ce  désordre  en  I06O,  11,  33'î.  Lùclielé 
des  assistants,  338.  V.  rJiœts. 

llnciiE  (seigneur  de  la),  député  de  la  noblesse  de  Bretagne 
en  1576.  critique  la  gestion  financière,  111.  13. 

RociiEFORT  (Guillaume  de).  —  Chancelier.  Son  discours  ;"i 
l'ouverture  des  Etats  Généraux  de  Tours  (1484),  1,  3;')3  et  notr  0. 
11  tieul  aux  députés  un  langage  conciliant,  371.  Il  leur  demande 
3110  000  livres  en  plus  et  leur  refuse  le  droit  de  délibérer.  Ses 
propositions  sont  rejetées,  37 i.  11  provoque  la  nomination  de 
trois  commissions.  —  Réunit  la  commission  de  la  justice,  380, 
381.  Son  discours  à  la  séance  royale  du  7  mars,  383,  38i.  11 
annonce  la  clôture  de  la  session,  385. 

RocHEFORT  (De).  —  Député  aux  Étals  d'Orléans  (luOO).  — 
Choisi  comme  orateur  de  la  noblesse.  Son  discours,  II,  19V, 
195.  Il  est  chargé  de  présenter  requête  au  roi  pour  obtenir  la 
suppression  des  passages  injurieux  du  discours  de  Quintin, 
197. 

RocHEFORT  (Joachim  de).  —  Député  aux  Etats  de  Blois  (1576j. 

—  Remercie  le  roi  au  nom  de  la  noblesse,  III,  17.  Envoyé  on 
ambassade  au  maréchal  de  Damville,  32. 

RocHEForcAiLn  (François  de  la).  —  Cardinal,  député  aux 
Etats  de  1614,  soutient  le  système  des  articles  généraux,  IV,  183. 

—  Nommé  président  de  l'assemblée  de  Rouen,  257. 

Roi.  —  Responsable  devant  Dieu  des  juges  qu'il  nomme.  II, 
31.  Jamais  responsable  en  justice  de  ses  officiers,  38,  39.  — 
V.  Conseil  du  roi.  En  1358,  le  roi  rend  la  justice,  II,  157.  note  2. 
Doit  tenir  justice  ouverte  (T.  1576).  Ses  vaines  promesses,  111, 
217,  218.  Son  autorité  et  celle  des  Etats  Généraux.  Discussion 
sur  cette  question  aux  Etats  de  Blois  (1576),  96,  97.  Irrespon- 
sabilité du  roi,  98.  La  justice  supérieure  lui  appartient.  IV, 
418.  —  Doit  juger  en  personne:  mot  de  Henri  IV,  450,  note  3. 
Sa  garde  appartient  de  droit  à  la  noblesse,  III,  322,  323,  V,  83. 
Responsabilité  de  la  royauté  dans  l'insuccès  des  Etats  (Jéné- 
raux,  V,  221  et  suiv. 

Rôle. —  Mal  observé  au  parlement  en  1356,  I,  113.  Doléan- 
ces des  Etats  d'Orléans,  II,  301.  —  Des  procès  par  écrit.  —  Des 
alîaires  urgentes,  302.  Exception  pour  les  demandes  d'aliments 
(N.;,  pour  les  pauvres  (G.),  pour  les  causes  urgentes  (T.),  III, 
220.  Publicité,  221.  —  Est  encombré  au  parlement,  226,  note  1. 
Désordres  en  1614.  —  Des  alTaircs  urgentes,  IV,  460.  Suppres- 
sions des  affaires  anciennes,  461. 

Romains.  —  Admettent  le  principe  de  la  délibération  com- 
mune, I,  3,  4,  5. 

RoMortA.NTix  (Edit  de)  (1560).  —  Dû  à  l'Ilospital.  —  Sa  modé- 
ration déplaît  au  parlement.  If,  301.  il  lui  enlève  la  connais- 
sance des  crimes  d'hérésie,  162. 
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Hdse  {(iiiillaunie).  —  Evoque  de  Scniis.  —  Défend  le  criiiif 
de  Jacques  Cli-nient,  IV,  3ri8,  noie  3. 

UiiUEX.  —  Les  élections  s'y  font  en  commun  en  1483,  V,  IV.). 
Les  Etats  y  sont  assignés  en  l(ii9,  i''\.  Lu  ville  ivfiise  de  rece- 
voir l'armée  royale,  2".i,  note  1.  V.  Etats  prorinciniu-  de  Nor- 
iiKiiidie,  l'arlenwnt  de  Xormandie,  Notaljle.i  {Axsemhlée  de). 

RùiEiiGLE.  —  Va'iix  en  faveur  des  Etats  du  — .  N.  Hdi,  V, 
Ii3,  note  1. 

Roiissillon.  V.  Ordonnawe  de  Houssillon. 

Roi'TES.  —  Charles  V  veille  à  leur  sûreté,  I,  r.C.t.  .Mauvais 
liât  des  routes  :  doléances  des  Etats  de  Tmirs,  II.  loi.  — 
.Mise  en  étal  el  sécurité  à  la  charge  des  seigneurs,/*/.  Louis  XII 
les  fait  réparer.  lOil.  Charge  les  trésoriers  de  les  inspecter  cl 
d'achever  les  réparations,  10".  Travau.v  donnés  uu\  pauvres 
valides.  11,  319.  Doléances  en  1560,  iOO.  Répression  des  crimes 
commis  sur  les  roules,  III,  2G2.  Le  seigneur  qui  perçoit  le 
péage  doit  les  entretenir,  11.  i06.  Le  seigneur  péager  doit  la 
sécurité  et  l'entretien  des  routes,  III.  303,  30k  Saisie  du  péage 
pour  la  réparation  des  routes,  30i.  Imprescriptibililé.  plan- 
talions,  304,  303.  —  Confiées  à  Sully  en  1599.  IV,  l.ï9.  Réalisa- 
lion  des  vœux  des  Étals.  —  Achevées  el  plantées,  i;)9.  Protes- 
tations populaires  contre  Sully,  V,  61.  note  1.  Leur  entretien, 
V.  61.  Résumé  général,  208. 

Routiers.  —  Après  la  guerre  <lc  Cent  ans,  I,  327. 

RiBEMPRÉ  (De).  —  Envoyé  en  ambassade  au  roi  île  Navarre 
(1576),  111,  32,  note  1. 


Sacrements  {Vente  des).  V.  Simonies. 

S.\iNT-A!<DRÉ  (Jacques  d'Albon,  maréchal  de).  —  La  noblesse 
et  le  tiers  étal  veulent  lui  demander  des  comptes,  11,  201,  note  2. 
—  Forme,  avec  le  connétable  et  le  duc  de  Guise,  le  trium- 
virat (1561),  203. 

S.\iNT-.\.NDRÉ  (.M.  de  .  —  Premier  président  du  parlement  de 
Paris.  —  Répond  au  roi  aux  Etats  de  155S,  11,  l-il. 

S.\i.NT-R.\KTHÉLE.MV  (Journéc  dc  la)  ,2't  août  1572),  III,  152,  153. 
Un  an  après,  les  prolestants  demandent  publii|uemenl  le  droit 
d'ouvrir  des  temples  :  désaveu  du  massacre,  Ki3.  Rétablisse- 
ment de  prières  annuelles  en  son  honneur,  IV,  l.l,  note  i. 

S.\i.\ï-Deliz  Jean  de).  —  Député  d'.Vmiens  aux  Etats  Généraux 
de  Tours  (1484  ,  1,  351  el  note  3.  Son  rapport,  V,  2i9. 

S.\i.nt-Germ.\i.\-en-Lave  (Edil  de).  —  Premier  édit  de  tolérance 
dû  à  l'Hospital  (17janv.  1561-1562),  II,  -l'-ii.  \.  Li/jerlé  des  cultes. 

S.vi.vr-OMER.  —  Conférences  pour  la  paix  en  1439,  I,  317. 
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Saintonge.  V.  Coutumes. 

Saisie-exécution.  —  Privilège  di'S  bourgeois  de  Paris,  11,  '-M'.). 
330.  Le  tiers  oblieut  .son  extension,  330.  Commissaires  aux 
saisies  créés  en  102(1  sur  la  demande  des  Etats,  IV,  405. 

Saisie  i.MMOBn.n';ui:.  —  Adjudication,  ordre  sur  le  l)rix,  IV,  104. 
Péremption  demandée,  40!).  470.  Péremption  du  décret,  V,  12. 

Salignac  de  la  Motme  Fkm>:i,on  (Louis  1''',  de),  évêquc  de  Sar- 
lat.  Sa  démarche  en  liiSS  auprès  du  tiers,  111,  3S0,  note  \. 

Salique  (Loi).  —  Proclamée  par  les  Etats  de  1317,  1,  27. 
Arrêt  prononcé  par  le  parlement,  en  juin  1593,  IV,  94  et  suiv. 

Salpètriers  (Juridiction  des).  —  Supprimés  en  1Î370,  111,  208. 

Salucës  (Marquisat  de).  —  Le  duc  de  Savoie  s'en  empare  (no- 
vembre 1588),  III,  396. 

Sancy  (Nicolas  de  Harlay,  seigneur  de).  —  Né  en  1546.  —  Su- 
rintendant des  finances  avant  Sully.  —  Chargé  par  le  roi  d'une 
mission  auprès  de  l'assemblée  des  notables  de  Rouen  (1597), 
IV,  121. 

Savauon.  —  Lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Cler- 
mont.  —  Député  du  tiers  aux  Etats  de  1614.  IV,  178.  Envoyé 
par  le  tiers  près  des  ordres  privilégiés,  188.  Son  discours  au 
roi,  189.  —  Soulève  le  mécontentement  de  la  noblesse,  190.  — 
Se  justifie  devant  Richelieu,  191.  Bon,  suivant  les  nobles,  à 
mettre  entre  les  mains  des  laquais,  191.  —  Remet  au  roi,  le 
15  novembre,  les  premiers  vœux  du  tiers,  190.  Chargé  d'exa- 
miner les   doléances  de  l'Université,  IV,  398. 

Savoisy  (Charles  de).  —  Chancelier  de  France,  1,  211  et 
note  2, 

Saxons.  —  Apportent  les  institutions  libres  dans  l'ilc  de  Rre- 
lagne,  I,  5. 

Scholarité.  V.  Université  {Privilège  de). 

ScHOMBERG  (Gaspard  de).  —  Commande  les  troupes  allemandes 
au  service  de  Henri  IV.  — •  Choisi  par  ce  prince  comme  com- 
missaire à  la  conférence  de  Suresnes  (1593),  IV,  82. 

ScHOMBERG  (llcuri,  comte  de,  fils  du  précédent).  —  Maréchal 
de  France.  —  Son  discours  aux  notables  en  1626,  IV,  278,  279. 
Remet  à  l'assemblée  un  projet  de  règlement  sur  les  gens  de 
guerre,  IV,  282. 

Sega  (Philippe  de).  —  Légat  du  saint-siège  en  France.  —  Est 
exclu  des  délibérations  des  Etats  de  la  Ligue  (fév.  1593),  IV,  70. 
Il  s'elTorce  de  remuer  Paris,  78.  —  Ecrit  au  cardinal  de  Pel- 
levé  pour  adjurer  les  Etats  de  s'abstenir  de  conférer  avec  les 
députés  royalistes,  91. 

Seigneuriaux  (Droits).  —  Les  abus  qui  en  résultent  font  l'ob- 
jet des  doléances  du  tiers  aux  Etats  d'Orléans  (1500),  11,  402. 
Le  clergé  s'en  plaint  également.  Us  obtiennent  qu'ils  seront 
soumis  à  une  vérification,  403.  Atlranchissement  du  vassal,  de- 
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mandé  par  les  députés,  II,  'lOl.  L;i  jni^licc  est  lu  pniU'clricc  <lcs 
droits  du  tiers  état,  lOli,  KHl.  L;i  noblesse  défend  ses  privilèges, 
108.  En  luie,  ill,  327,  3l>S.  V.  Sol,lrssc,  Chasse  [Droit  de), 
(^urtée.   Mouture,  Banalité. 

Seize.  —  Représentants  de  la  bourgeoisie  parisienne.  —  Ori- 
j;ine  do  leur  pouvoir.  Ils  deviennent  les  chefs  les  plus  anlenls 
de  la  Lif,'ue,  et  ensuite  les  agents  de  Philippe  II,  III,  '■Wi. —  Kn- 
voicnt  aux  Etats  de  Blois  une  série  d'articles  seerets  ayant  pour 
but  de  niodilier  les  rapports  entre  le  roi  et  les  Etats,  '.VW.  — 
l'erdent  leur  prestige,  IV,  ".?.  —  Font  aHiehcr  une  prolcsta- 
lion  contre  la  conférence  de  Suresnes,  83. 

Selles  Etats  reunis  «).  —  En  1421,  1,292.  —  En  1423,  204, 
29.">,  note  2.  —  En  142i,  20,"),  2'.t(;.  Y.  Étals  Généraux  sous 
Charles    VII. 

Séminaires.  —  Créés  parle  concile  de  Trente,  III,  121.  I2.'>. — 
Destinés  aiix  jeunes  ecclésiasticpies;  répondent  à  nos  petits 
séniinaires,  125,  126.  Edit  de  Melun,  IV,  ",  S.  Le  clergé  demande 
une  dinie  spéciale  :  que  tout  don  soit  autorisé,  8.  —  Diocé- 
sains en  1614,  337,  338. 

Senece)/  [Baron  de).  V.  Beaufremont. 

SÉNÉcn.\Lix.  —  Placés  au-dessus  des  baillis  et  des  prévôts,  I, 
1U4.  Cour  du  sénéchal  devient  à  Paris  le  tribunal  du  Chàtelct, 
lOÎ).  Sa  compétence  :  garde-gardienne,  109.  iiO.  —  Emiiictcnt 
sur  les  prévôts,  Hl.  —  Leurs  offices  baillés  à  ferme  en  135", 
lli.  Cet  abus  interdit,  lli.  Leurs  élections  en  1493,  II.  3".  3S. 
Leurs  charges  ne  sont  plus  affermées,  mais  données  eu  garde. 
Il  est  question  de  leurs  lieutenants  en  1493.  —  Surveillaient 
mal  leurs  ofticiers  subalternes;  responsabilité  réclamée,  38.  — 
Ne  peuvent  accepter  une  charge  d'un  seigneur,  39.  —  Aux 
Etals  d'Orléans  :  leur  élection,  270.  —  En  1376,  les  nobles 
veulent  s'attribuer  les  charges  de  —,  III,  322,  323.  —  En  1014, 
V.  83. 

Sens.  —  Etats  Généraux  réunis  dans  cette  ville  en  juillet  1.367, 
I,  188.  —  Désigné  en  1614  pour  la  tenue  des  États,  IV,  176.  V. 
Etats  Généraux. 

Sentences.  —  Ne  sont  rendues  par  le  juu'C  que  contre  |)aye- 
menl  préalable,  II,  276.  —  eccKsiasti<pies  prononcées  en  fran- 
çais, IV,  354.  V.  Arrêts. 

'  Sépultl'ues.  —  Affranchies  de  toute  redevance  forcée,  II.  2 i2. 
Dons  volontaires  permis,  III,  132.  .\ctes  de  —,  244,  245.  IV,  37. 
V.  Etat  civil. 

Sergents.  -  Exagération  de  leur  salaire,  interdiction  de  cet 
abus,  I,  114.  Les  sergents  à  cheval  au  parlement  de  Paris,  115. 
Salaires,  garanties  de  solvabilité,  115,  116.  Ils  ne  peuvent  sai- 
sir les  chevaux  et  les  charrues  des  paysans,  210.  —  Doivent 
servir  gratuitement  les  pauvres.  II,  306.  Harpies  du  peuple; 
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faux.  —  Garanlies  do  bonne  vie,  11,  ;ilO.  Caulionncm.,  id.  Leur 
éloifjjnement  des  justiciables;  récépissé  des  pièces  cl.  de  l'ar- 
gent, 311.  Conducteurs  des  prisonniers  abolis,  31;i.  —  Des 
amendes,  leur  supjiression,  III.  :2i'i2.  —  Battus  par  les  seigneurs, 
IV,  i(')S.  —  Emprisonnés  par  les  magistrats,  4118.  —  Refusent  de 
signilier  aux  membres  du  paricmenl  de  Normandie,  W^^nnlc  1. 
Satisfactions  données  eu  1620,  iCl).  Leurs  abus;  réduction  à 
100  en  chaque  présidial,  i'o.  —  .Mis  sous  la  surveillance  des 
juges;  responsabilité,  registres,  'i";). 

Service  militaire.  V.  Adminislralion  miJUaire.  Or;/airisal/on 
militaire,  Ban  et  arrière-ban. 

Sehvin.  —  Avocat  général  au  parlement.  —  Ses  conclusions 
contre  Bellarmin,  IV,  371.  Son  inllucnce  sur  le  cahier  de  l'Ile- 
de-France,  371,372. 

Skrvitcde  FÉODALE.  —  Scrfs  dccorpsct  d'héritages.  Doléances 
infructueuses  du  tiers  en  1576,  III,i>5U.  —  Transformée  en  taxe 
pécuniaire,  328.  Transactions  écrites,  328.  Titres  anéantis 
pendant  la  guerre,  droits  contestés,  328,  329.  Renvoi  devant  la 
justice  ordinaire,  329.  AlTranchissement  des  mainmortablcs, 
indemnité  aux  seigneurs,  V,  2.  Droit  pour  les  paysans  d'ac- 
quérir des  immeubles,  3. 

SiGisiFiCATioNS.  —  Leur  nombre  exagéré.  —  De  pièces  au  dé- 
but de  l'instance,  II,  297. 

SiLLEBY  (Nicolas  Brusiart,  maniuis  de\  —  Chancelier  de 
France,  son  discours  à  la  réunion  des  Etals  de  IGli,  IV, 
181.  Cité,  184.  —  Veut  apaiser  les  brouilleries  entre  les  ordres, 
106.  Cité,  214.  Son  opinion  sur  les  Etals  Généraux,  228.  Ses 
démêlés  avec  le  tiers,  236.  —  Conteste  toute  qualité  aux  députés 
demeurés  à  Paris,  249.  Revient  à  la  cour  à  la  mort  de  Con- 
ciui,  son  discours  à  l'assemblée  des  notables,  1017,  2.j7.—  Pré- 
pare les  propositions  royales,  258. 

Simonies.  —  Leurs  progrès  avant  les  États  d'Orléans.  —  Con- 
tribuent à  la  propagation  de  l'hérésie,  II,  212.  Défense  aux 
prélats  de  bailler  à  ferme  le  spirituel  des  bénéfices,  213.  — 
Aux  Etats  de  1576;  unanimité  des  trois  ordres,  111,110.  Ord.  de 
Blois  conforme  au  concile,  111.  —  En  1596,  IV,  128.  —  .Moins 
fréquentes  en  1614,  324.  V.  Discipline  ecclésiastique,  Confidences, 
Commendes. 

Sixte  IV,  pape.  —  Ses  prodigalités.  Ses  elforts  auprès  de 
Louis  XI  pour  empêcher  le  renouvellement  de  la  pragmatique, 
II,  19. 

Sixte-Quint.  —  Désire  vivement  la  réception  du  concile  en 
1588,  IV,  0.  (Son  opinion  sur  les  Etals  de  1588,  V.  Si.rlc-Quint, 
par  le  baron  de  llubiier,  t.  Il,  p.  207.) 

Sociétés  commekciales.  —  Publicité  de  leur  constitution  et  de 
leur  dissolution  obtenue  en  1614,  V,  62.  Encouragées  par  Ri- 


•»l'e  TABLE  H.l 

.  Iiolicu  pour  le  commtTco  niaritiino,  V,  "((.  Cdiniianuii- des  lii- 
ih  s  occitk'U laies,  SS. 

S(ME.  —  Les  doimtés  du  Lan;,'Ht'doc  aii.\  Klats  de  Toiii!»  de- 
inandenl  proloctioii  pour  l'indn-^trie  de  la  soie.  II.  lOJ.  Drfeiisc 
d'aelieler  à  crédit,  331,  34li.  Lois  soinplnaires;  déreiiscs  aux 
-I  iviteurs,  aux  bourpieois,  3t('i.  .Même  vo-u  en  l'\l{\,  III,  312. 
Iiilense  d'une  nouvelle  teinlure.  31.").  Proliihilion  à  In  sortie 
«limandoe  eu  l.>88,  IV,  ■)■),  :ii'..  .Mémoire  de  LalVemas;  mùricr.s 
|ilanlé.-5  aux  Tuileries  eu  loOG,  IV,  13.">.  Vtuu  des  notables,  l'i:;. 
IMil  de  Henri  IV,  l.iG.  Ellorts  du  roi.  Vil,  liiS. 

SoissoNs  (Charles  ilc  Hourbou,  comte  de)  (L'jriG-lC12).  —  Fils 
de  Louis  l»',  prince  de  Condé.  IVabord  partisan  du  roi  de  Na- 
varre, III,  319.  —  Demande  à  assister  aux  Etats  de  Hlois  (LiSS). 
La  chambre  du  clergé  veut  l'oxcluro.  La  majorité  du  tiers  l'ad- 
met, 379. 

Sollicita Tio.NS.  —  Leur  caractère  au  xvr  siècle; —  défendues 
iiix  magistrats.  III,  190,  IV,  432.  Procès  d'Kntragnes  :  Marillac 
à  Rouen,  i32,  note  l. 

SoMPTU.MKES  (Lois).  —  Ord.  de  liSo,  11,  3i3,  3if>.  —  Deman- 
dées par  les  trois  ordres  en  i'JC>Q.  3V'i,  3i.">.  Chaque  ordre  cri- 
hi|ue  le  luxe  de  la  classe  inférieure,  31").  Règlemonl  contre 
le  luxe,  3m.  Luxe  des  habitations.  3i8.  —  Proposées  en  I"J1(>  iC), 
III,  290.  .Sous  Henri  IV.  IV,  l'M.  Réclamées  pour  distinguer 
"  le  uoblo  du  plébéien  ».  III,  33:i.  Edil  de  Louis  Xlll  pour 
l'ircer  la  nation  aux  économies.  IV,  277. 

SouciERs.  —  Se  multiplient  au  xvi""  siècle,  Hl.  ri9.  Livres  de 
magie  défendus.  IV,  23.  Sorciers  punis,  2L  V.  Astrologues,  IV, 
is. 

SoiRDis  (François  d'Escoubleau,  cardinal  de).  —  Député  en 
Iiil't.  soutient  le  système  des  articles  généraux,  IV.  IS3.  Cité, 
1!'2,  203.  Mot  sur  le  prince  de  Cou<lé,  213,  note  i.  Ses  démè- 
!.■>  avec  le  tiers,  230.  Préside  à  la  rédaction  du  cahier  du  clergé, 
_"i4.  Sa  démarche  ta  l'occasion  des  articles  généraux,  303. 

>:tiinrt  [Marie].  V.  Marie  Stuart. 

Stvlks.  —  Les  Etats  de  Tours  réclament  leur  rédaction  et 
I'  ur  publicité.  II,  57.  Les  Etats  d'Orléans,  leur  unité  dans  tout 
le  royaume,  302. 

SiBSTiTi  rioss.  —  Mulliplicnl  les  vocations  forcées,  11,  238, 
L':i9,  240.  Leur  origine,  322.  —  Multiplient  les  procès.  —  Limi- 
lées  au  troisième  degré.  Leur  insinuation.  323.  Leur  publicité 
a  peine  de  déchéance,  III,  2:;:i.  —  En  1614;  le  parlement  et  le 
tiers  défavorables.  Ord.  conforme,  V,  8. 

Successions.  —  Sont  l'objet  des  recherches  avides  du  lise, 
11.  01.  Droit  d'aubaine,  64,  63.  —  En  pays  de  droit  écrit,  63. 
l'oiir  régler  ces  questions  parmi  les  nobles,  la  noblesse  vent 
des  juges  élus  dans  son  sein,  293.  Lutte  entre  le  droit  écrit  et 
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le  droit  coutuniier.  Kdil  des  mrrcs,  111,  i'W.  Résistance  du  par- 
lement qui  attaque  le  droit  coulumier.  Doléances  du  tiers  dans 
le  uième  sens,  '2o2.  La  succession  sera  déférée  à  ceux  qui  ])Our- 
suivent  l'assassin,  IV,  36.  Droit  de  représentation,  37.  Peine 
contre  les  héritiers  en  cas  de  recel,  V,  7.  Edit  des  mères,  huile 
entre  les  parlements,  7,  8. 

SLLLY-SL'u-LontK.  —  Lcs  Etats  (îénéraux  s'y  réunissent  (mais 
IWO),  I,  30;;. 

Sully  (Maximilicn  de  Béllume,  duc  de).  —  Chargé  par  le  roi 
de  communiquer  aux  notables  réunis  à  llouen  (l.VJCi)  tous  los 
documents  nécessaires,  IV,  110.  —  Conseille  à  Henri  IV  de  ten- 
ter l'épreuve  du  conseil  de  raison  proposé  par  celte  assemblée, 
120.  —  Refuse  son  assistance  aux  membres  de  ce  conseil,  12:i. 

—  Reprend  avec  le  roi  l'œuvre  que  les  notables  n'avaient  pu 
accomplir,  123.  Rapporte  le  produit  de  la  pancarte,  13î>.  Ses 
réformes  hnancières,  144  à  lo3.  Son  mot  au  duc  d'Épcrnnn, 
146.  Grand  voyer  de  France  (1599),  améliore  et  plante  les  routes 
159,  V,  61.  —  Rapporte  ses  efforts  et  ceux  du  roi  pour  emi)è- 
cher  toute  évocation  abusive,  IV,  133.  —  Quoi(|ue  proteslaul, 
possède  quatre  abbayes,  IV,  333,  note  1.  Son  opinion  sur  la 
paulelte  rapportée  par  Richelieu,  419.  Projet  de  réorganiser  les 
conseils,  IV,  167,  7iole  1. 

SuRANNATioN.  —  Jugement  non  exécutoire  après  l'an  et  jour. 
Doléances  du  tiers,  IV,  467. 

Sures7ies  {Conférence  de).  V.  Etats  de  la  Ligue  et  Henri  IV. 
SuRiANO  (Michel).  —  Ambassadeur  de  Venise  en  France  (1561). 

—  Donne  les  raisons  qui  empêchaient  la  royauté  de  créer  une 
armée  nationale,  II,  419. 

Surintendants  des  finances.  —  Etablis  au  nombre  de  neuf  par 
les  Etats  de  1353.  Leurs  fonctions,  I,  88,  142.  Leur  juridiction. 
Leur  serment,  143.  Leur  autorité  administrative,  145.  Ils  sont 
réduits  à  six  par  les  Etats  de  mars  1357,  146.  —  Chargés  du 
contnJle  des  monnaies,  154.  Nommés  par  le  roi,  201. 

Survivances.  —  Interdites  en  1576,  III,  184.  —  En  1S88,  IV. 
26. 

Suspicion  légitime.  V.  Parentés  [Abus  des),  Juges. 

SuzE  (François  de  la  Baume,  comte  de).  —  Capitaine  catho- 
lique, puis  gouverneur  de  Provence.  Envoyé  par  le  roi  aux 
Etats  de  Blois  (1576).  S'efforce  de  démontrer  que  les  députés 
ont  des  pouvoirs  suffisants  pour  voter  de  nouveaux  imjxjls,  111, 
41.  Harangue  la  noblesse,  14janv.  1577,  43. 
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Taiikllions.  —  Expédient  les  copies  des  conlrata  reçus  par 
lis  nolaires,  se  confondent  souvent  avec  ceux-ci,  V,  f.,'",  S.  !). 
\'.  Notaires. 

Taille.  —  Distinction  entre  l'aide  et  la  taille.  —  Taill'-  nhun- 
iicc,  I,  132,  note  2.  La  création  de  l'armée  rend  nécessaire  une 
taille  permanente.  L'ordonnance  de  1430  élaljlit  l'impôt  royal, 
:!J2.  Défense  aux  seigneurs  d'empêcher  la  perception  de  la 
laille  et  de  l'augmeuler,  323,  32i.  Comment  retahlisseinfut  de 
la  taille  pernianeutc  fut  accueilli,  320.  Facilité  avec  laiiuelle  les 
Klats  abandonnent  le  vote  des  iuipiMs.  329.  Anue  de  iJeaujcu, 
à  l'avènement  de  Charles  VIII,  remet  le  quart  de  la  taille,  350, 
II.  Cû.  Elévation  progressive  de  la  taille  sous  Louis  .\l,  ("11. 
Doléances  des  députés  aux  Etals  de  Tours  (fév.  1484  ,  liS.  Le 
libre  octroi  substitué  aux  tailles,  7  4,  "5.  François  l"-"""  ajoute  au 
I)rincipal  de  la  laille  la  grande  crue  (lo34),  305.  Les  Étals  d'Or- 
h'ans  (1560)  modifient  la  réiiarlitioii  de  la  taille,  309.  Le  tiers 
(iblient  qu'une  seule  répartition  annuelle  soit  faite  entre  les 
contribuables,  309,  370.  Caractère  mixte  de  la  taille,  379,  note  2, 
380.  Aux  États  de  lîlois  (1576),  le  clergé  et  la  noblesse  propo- 
sent de  la  consacrer  à  l'entretien  exclusif  de  l'armée,  III,  35. 
—  Dépasse  7  millions  en  1576,  282,  Inégalité  de  sa  répartition, 
282,  293,  294,  —  Réelle  comme  en  Languedoc,  plus  d'exemp- 
tions. 294.  —  et  taillon  produisent  en  1."p76  plus  de  7  millions, 
298.  Dégrèvement  des  villages  pillés  par  les  soldats,  342.  Dimi- 
nution des  —  proposée  par  les  Etats  de  1588,  399,  —  En  1588, 
13  millions,  IV,  45,  note  3.  Le  tiers  veut  revenir  au  chilTre 
levé  sous  Louis  XII,  45,  Réduction  à  8  millions  iN,  C),  45.  — 
Recinète  présentée  au  roi,  45,  40.  Décharge  tle  3  millions,  40, 
47.  Suppression  des  exemptions,  publication  annuelle  du  ta- 
bleau des  exemptés,  48.  Leur  répartition  confiée  à  une  commis- 
sion de  bailliage  (C),  49.  En  1590  :  16  millions,  138.  147.  Dimi- 
nution sous  Henri  IV;  répartition  plus  éi|uilable,  1 47.  Abolilion 
des  anoblissements,  148.  Doléances  des  notables,  104.  Liste 
annuelle  des  privilégiés  vériliée  en  parlement,  104,  105.  Edit 
de  1598  conforme  au  vœu  des  notables,  105.  Henri  IV  projette 
un  dégrèvement  énorme,  150.  Le  tiers  deniande  leur  réduction 
à  8  millions,  187.  Sans  elle  le  roi  ne  iieut  vivre,  197.  Seconde 
députation  au  roi,  14  déc,  199;  elle  échoue,  199,  220.  221.  Accord 
des  ordres,  221.  Leur  augmentation  en  1015.  223.  Nouvelle 
démarche,  10  Janvier,  223.  Deiourageuu-nt  du  tiers,  224,  — 
Réduites  par  arrél  du  conseil,  220.  Discours  de  Miron,  244, 
Revision    des    exemptions    en    1017,    201,    2C2.    Décharge    de 
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600  000  livres  en  1627,  IV,  2".  —  Réelles;  leur  égalité  semble 
nécessaire,  289.  Promesse  du  roi,  décharge  de  3  millions  en 
1632,  292.  Exemption.  V,  :!i.  Usurpations,  3;i.  Leur  c^'alité, 
3o,  36.  —  Réelles,  36.  Leur  perception.  37.  Dix-sept  millions  en 
1614,  33.  Doléances  du  tiers,  33.  Les  exemptions  multipliées, 
34.  Edit  de  juin  1614.  Elus  responsables  des  usurpations,  3;>. 
Y.   Impôt  (Egalité  de  V),  Impôt  direct,  Asséeurs,  Élus. 

Taillon.  —  Impôt  créé  par  Henri  II,  pour  augmenter  la  solde 
de  la  gendarmerie  (1549),  11,  363.  —  En  1576,  III,  298. 

Taix  (Guillaume  de  .  —  Député  du  clergé  aux  Etats  de  Rlois 
(1.576).  Son  journal  peu  étendu  sur  des  points  importants,  111, 
29.  Divers  extraits  de  ce  journal,  35,  note  2,  39,  42,  43,  47,  75, 
notes.  Il  reproduit  les  arguments  employés  dans  la  discussion 
sur  les  limites  de  l'autorité  des  députés,  96,  cité,  285,  28'.», 
291,  298.  Les  gentilshommes  ne  veulent  plus  servir  gratui- 
tement, 339. 

Talox  (,Omer).  —  Avocat  général  au  parlement.  Son  opinion 
sur  les  Grands  jours  de  Poitiers,  IV,  450. 

Tancarville  (Jean  II  de  .Melun,  comte  de  .  —  Grand  chambel- 
lan de  France.  Faveur  dont  il  jouit  auprès  du  roi  Jean.  —  Fait 
prisonnier  à  Poitiers.  —  Apporte  à  Paris  la  nouvelle  de  la  paix 
(18  mars  1357).  Envoyé  en  ambassade  vers  le  prince  de  Gallfs 
(1369).  I,  191.  Mort  en  1382,  67  et  noie  2. 

TAVA.^^'ES  (Guillaume  de).  —  Fils  du  maréchal.  Envoyé  en 
mission  en  Bourgogne  par  Charles  IX,  III,  7,  note  2. 

Taxes.  —  Leur  exagération;  —  des  dépens  par  un  seul  juge. 
II,  305.  — d'épices  écrites  sur  la  sentence,  III,  199.  Tarif  déli- 
béré parles  magistrats  et  les  oflicicrs  municipaux.  Publicité  du 
tarif,  IV,  471,  note  1. 

Taxes.  \.  Péages. 

Taxes  seigneuriales.  —  Défense  aux  nobles  de  lever  aucun 
impôt  sous  Charles  YII,  I,  323  à  327.  —  Sous  Henri  IV,  IV,  14(1. 
Doléances  en  1614;  même  défense  on  1629,  V,  79.  Trois  cas 
d'aides  dues  aux  seigneurs  (N.  1576),  III,  334.  Quatre  cas  re- 
connus en  1614,  V,  81.  V.  Féodalité. 

Taxis  (Don).  —  Ambassadeur  du  roi  d'Espagne  aux  Etats 
de  la  Ligue.  Discours  qu'il  y  prononce  (12  juin  1593).  Il  propose 
d'élire  pour  roi  l'archiduc  Ernest,  frère  de  l'empereur.  IV,  89, 
90. 

Témoins.  V.  Procédure  secrète. 

Templiers.  —  Reconnus  coupables  aux  Etats  Généraux  de 
Tours  (1308)  I,  24,  25. 

Temporel  des  béxéeices  (Saisies  du).  —  En  cas  de  non-rési- 
dence, H,  236.  Formes  de  la  saisie,  note  3.  En  cas  de  refus  de 
déclarer  le  revenu,  II,  390.  —  .Multipliées  par  la  passion  des 
officiers  de  justice,  111  115.  Fruits  appliqués  aux  réparations  et 
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uimùnes.  iil.  —  Pit-rùdécs  d'un  avcrlisseim-nl  préulaltlf,  III, 
1 IC.  —  Abusives  :  hauts  justiciers,  i:i!t.  Hcprimées  en  \",t'>,  \M). 
Défense  aux  nobles  d'iilTenner  les  Lions  ecciésiastiiiiies,  i:i(i, 
ni.— En  IGli,  IV,  3:}1,  3:i2.  —  Luttent  eonlre  les  peines  spiri- 
tuelles, 30.!.  Pour  faire  lever  une  exconiniunicalion,  IV,  353, 
note  1. 
Termes  (Maréchal  de).  —  Lettre  du  roi  à  lui  adressée  (1560), 

II,  no,  note  2. 

TEitHiEu  ECCLÉSIASTIQUE.  —  Sa  confeclion  est  demandée  fC.  T. 
lo7G;,  III,  128.  —  Est  exécuté,  revision  en  1014,  IV,  3»!. 

Testaments.  —  En  faveur  du  clergé  se  multiplient;  ne  peu- 
vent être  reçus  par  le  curé  s'il  est  légataire.  II,  2»i,  III,  2.">'i. 
■2'>'>.  Signature  du  testateur  et  des  témoins,  2">o. 

Tester    Droit  de).  —  .\bsohi  en  pays  de  dmit  écrit.  II,  t;".. 

—  Restreint  pour  les  reli'^ieux,  240.  —  Restreint  eu  cas  de 
Vieux  prématurés,  III,  121.  —  Des  religieux  en  1CI4,  IV,  33ti, 
337. 

Thé.\tkes.  —  Peines  contre  ceux  qui  se  moquent  de  la  reli- 
gion, II,  217.  Interdit  les  dimanches  et  fêles,  III,  IGO.  — 
Au  xvi<^  siècle,  102.  Sa  licence;  attaque  la  religiou  depuis 
Louis  XII,  102.  Opinion  de  ce  prince  sur  le  Ihéàlre.  102  La 
censure  réclamée  (C.  lo76;,  102.  Description  des  abus,  102, 
note  l.  Troupe  des  Getosi,  103,  note  I.  —  Dans  les  Universités, 

III,  17i. 

TiiÉoi.or.iE  (Facultés  de),  II,  200.  Toule-puissanlc  eu  l.'.SS.  IV. 
23.  V.  Universités. 
TiiiÉLEME.NT.  —  Député  du  tiers  aux  Etats  de  la  Lit,'ue  (1593). 

—  Proteste  contre  les  prétentions  espagnoles,  IV.  'J3. 
Tiioitiu.NY  (Inscription  de).  —  Droit  d'accusatiou  appartenant 

aux  assemblées,  I,  4,  note  1. 

TiiORON  (.\utoine).  —  Envoyé  en  ambassad»-  au  maréchal  de 
DamviUe  (1376),  III,  32,  note  1. 

TuoL-  (Jacques-Auguste  de).  —  Auteur  de  l'Histoire  unirersrlU- 
(1553-1617).  —  Choisi  par  Henri  IV  comme  commissaire  à  la 
conférence  de  Suresnes  (lo03y,  IV.  N2.  .Vnibassadeur  de  la  ré- 
gente aux  conférences  de  Sainte-.Meuehould,  170. 

Tiers  état.  —  Origine  de  ce  nom;  lettre  à  M.  (iuizot,  I,  395. 
Il  exige  pour  la  validité  des  résolutions  l'unanimité  des  trois 
ordres,  I.  9Î),  100,  397.  Son  rôle  et  son  caractère  sous  le  roi 
Jean.  Son  influence  est  prépondérante,  181.  Réformes  qu'il 
obtient  :  respect  de  la  propriété  privée;  égalité  de  l'impôt, 
182;  réforme  de  la  justice,  183.  Causes  du  mouvement  de  la 
bourgeoisie  sous  le  roi  Jean,  183  à  185.  .^a  joie  lors  des  ré- 
formes de  Charles  VII,  I,  320.  Il  satisfait  sa  rancune  contre  la 
noblesse  :  création  de  l'armée  et  élablisseuienl  d'une  taille 
permanente,  327.  V.  Etats  Généraux  île  Tours,  d'Orléans.  Son 
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altitude  dans  raffaire  du  conseil  du  roi,  11,219,  220.  Ses  etforls 
en  faveur  des  privilèges  municipaux,  360,  361.  Ses  vœux  vis-à- 
vi.^  de  la  noblesse,  401  et  suiv.  En  1376,  le  tiers  vole  la  guerre, 
III,  27,  puis  il  hésite,  29  et  suiv.  Menaces  de  la  noblesse,  le 
vrai  tiers  est  le  peuple  du  plat  pays,  III,  35,  »ote2.\\  s'applique 
à  rendre  la  guerre  impossible,  30. 11  veut  la  paix,  40.  Refus  suc- 
cessif d'augmenter  les  impôts.  5.">,  o",  .ï8,  06,  73,  82.  V.  Etat''- 
Généraux  de  loi 6.  —  En  1588.  V.  Etats  Généraux  de  Bl ois.  1588. 
—  En  1614.  Son  orateur  parle  à  genoux.  IV,  182.  —  Jugement 
sur  son  attitude  dans  l'affiiire  du  conseil,  III,  101.  102.  Résumé 
de  son  rôle  en  1576,  347.  Articles  généraux,  183.  —  Veut  réduire 
les  pensions  par  haine  des  nobles,  188.  Conflit  avec  la  noblesse, 
189,  190.  Passion  de  la  noblesse  contre  lui,  -193.  —  Se  raccom- 
mode avec  la  noblesse,  190,  197.  Passion  du  tiers  contre  b; 
clergé  :  art.  de  l'Ile-de-France,  200.  201.  V.  Etats  Généraux  dr 
1014.  Sa  popnlarité  à  la  suite  de  la  lutte  contre  le  clergé,  218. 
Commission  mixte  pour  juger  les  cahiers,  il  craint  d'y  être  en 
minorité,  229,  230.  Son  inquiétude  perpétuelle  d'être  en  mino- 
rité, IV,  453,  note  3.  —  Appelle  lèse-majesté  l'insulte  faite  à  un 
de  ses  membres,  232.  Son  découragement,  233.  Son  opinion 
sur  les  mariages  espagnols,  238.  :Miron  exprime  toutes  ses  pas- 
sions, 243,  244.  Remords  des  députés  sur  leur  lâcheté,  247.  — 
Veut  siéger  en  mars  1613;  ne  peut  l'obtenir,  247,  248.  Sa  froi- 
deur croissante  à  l'égard  des  Etats,  (1651),  V,  282,  283.  Sa  crainte 
de  se  trouver  en  minorité  dans  les  réunions  des  trois  ordres, 
V,  148  et  suiv.  Responsabilité  du  tiers  dans  l'insuccès  des 
Etats,  V,  225  et  suiv.  V.  Juridictions,  Léf/islation,  Justices  sei- 
gneuriales. Noblesse,  Corvées,  Centralisation. 

Tiers  état  {Vis-à-vis  du  clergé).  —  Son  attitude  aux  Etats 
d'Orléans,  II,  227,  255.  Succès  de  ses  doléances,  246.  Ses  con- 
tradictions. 253,  236.  —  Disposé  à  la  gnerre:  à  la  fin  des  Etals 
de  1576  partisan  de  la  paix,  III.  151,  135.  Sa  passion  pour 
l'indépendance  de  l'Etat,  IV,  371,  393  et  suiv.  —  Veut  suppri- 
mer les  couvents  et  chapitres  nobles,  III.  122.  Son  attitude 
vis-à-vis  des  chefs  d'ordre,  122,  123.  Alliance  du  parlement  et 
du  tiers  contre  le  clergé,  V,  165.  V.  Indépendance  de  l'État. 

Tiers  ét.\t  {Justice).  —  Aux  Etats  du  roi  Jean.  —  Dirige  ses 
elTorts  vers  l'unité  de  juridiction,  1.  106  et  suiv.  —  Tient  la 
même  conduite  aux  Etats  de  Tours,  II,  53,  et  aux  Etats  d'Or- 
léans, 282,  285.  —  Cherche  à  créer  l'égalité  des  droits,  292,293. 
Organisation  administrative  conçue  par  le  tiers  étal,  id.  —  Sa- 
tisfait de  la  procédure  secrète,  312,  III,  238.  —  Réclame  des 
peines  terribles  contre  les  seigneurs  résistant  aux  arrêts,  230, 
231.  Alliance  avec  le  roi,  232.  Son  influence  sur  la  civilisation, 
234.  Attaque  les  successions  féodales,  231,  252.  —  Ne  craint 
pas  la  royauté,  IV,  431.  Se  plaint  de  la  résistance  des  seigneurs 
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aux   arrêts  de  justice,  IV,  4G8.  Mi.   Ses   efforts  en    faveur  de 
I  unité  de  juridiction,  résumé  ^encrai,  V,  i'ù  el  suiv. 

TiKRs  Etat  Etn-tions).  —  Elections  au  xiV  siècle,  V,  244. 
-Mandat  commun  avec  les  deux  autres  ordres  en  liSU.  li^o',  2.",l! 
Convocation  royale,  :i5l.  Assemblée  du  bailliage,  l'tli.  "com'm'eni 
il  était  composé;  pourquoi  il  se  persounifiail  daus  les  ofliciers 
tle  justice,  2(jri.  ^M. 

Titres  uo.nohifiqi  es.  —  Messire.  madame,  mademoiselle,  V.  •;■;. 

ÏORCv  iJeand'Eslouleville,  seigneur  de).  —  Dis. -ours  aux  Etals 
lie  l'»08,  I,  338.  Grand  maître  des  arbalétriers  de  France,  I,  3"C, 
note  1. 

ToLLOrsE  (Etals  de  la  langue  d'oc  réunis  à)  en  octobre  1356, 
1,  5'.  V.  Etats  provinciaux. 

Tourneur  {Pierre  le).  V.   l'ersoris. 

TouR.vo.v  (Cardinal  de).  —  Jouit  de  la  confiance  de  François  l'f. 
Sou  rôle  politique  borné  sous  f^enri  II  aux  relatious  do  la 
France  avec  la  cour  de  Rome.  —  Reprocbe  aux  Guise  en  plein 
ciinseil  d'avoir  convoqué  les  États  dOrléaus.  11,  119.  —  Con- 
ticille  à  Catherine  de  Médicis  d'éviter  les  discussions  fatales  au 
pouvoir,  180. 

Toi  Ks.  —  Etats  de  Touraine  s'y  réunissent  en  1430,  I.  303. 
En  1134,  311.  Les  élections  s'y  fout  en  commun  en  1483,  V, 
l'iO.  V.  Etats  Généraux  sous  Charles  VII,  Louis  XI  (1408 1  et 
Charles  VIII  (1483). 

ToLssAG  (Charles).  —  (iouverneur  de  Paris,  partisan  d'Etienne 
Marcel,  I,  lu.  —  Jeté  en  prison  et  condamné  à  morl,!^, 
note  -2. 

TitAiTÉs  DE  COMMERCE.  —  Série  de  traités  conclus  par  la 
France  de  1415  à  1.^21,  II,  392.  —  Avec  l'Angleterre,  2G  mai 
liJUG,  IV,  161.  —  Avec  l'Espagne,  1604,  avec  la  li^'ue  Ilansea- 
tique,  161.  —  Avec  le  sultan,  162.  Influence  française  dans  le 
Levant,  162.  Réciprocité  des  droits  demandés  en  1614,  V,  63, 
lii.  Résumé  général,  310. 

Traiteurs  de  paix.  —  Élus  tous  les  trois  ans  en  chaque  bail- 
liafj;e,  chargés  de  concilier  les  procès  entre  gentilshommes.  II, 
2''i.  340.  Appel  pour  les  duels  devant  le  connétable  et  un 
ui.'iréchal,  3iO. 

Tiia.nsport.  —  Taxes  sur  les  transports  de  marchandises.  Leur 
"Tigine,  II,  97.  Les  Etats  de  Tours  (1484;  demandeut  la  liberté 
cl  la  sécurité  des  transports.  Les  députés  du  Languedoc  don- 
nent à  leurs  vœux  sur  ce  sujet  une  forme  précise,  98.  V. 
Douanes,  Péages.  Suppression  des  taxes  sur  les  transports 
(1558),  156.  V.  Routes,  Ponts.  Rivières.  Premier  service  de 
coches,  III,  301.  Protestation  contre  le  monopole,  301,  308. 

Transports  ou  cession  de  dettes.  —  Défendu  aux  officiers  du 
roi,  I,  109.  Abus,  109,  110. 

V.  —  29 
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Trkmoiixe  (Georges  de  la).  —  Grand  chambellan  de  France. 
—  Favori  de  Charles  Vil.  —  Lui  prèle  des  sommes  considéra- 
bles, 1,  307  el  note  2.  Son  61oif,'nement,  307.  Prend  part  à  la 
Praguerie,  328. 

Trente  [Concile  de).  V.  Concile  de  Trente. 

Trente-Six  (Conseil  des).  V.  Conseil  [Grand)  el  Etats  Généraux 
du  roi  Jean. 

Trésor  (Justice  du).  —  Les  Élals  d'Orléans  demandent  son 
abolilioû,  11,  282.  Abolition  voulue  par  l'Hospital.  —  Ajournée 
par  le  parlement,  284. 

Triumvirat.  V.  Guise  {François  de),  Montmorency,  Saint-André. 

Tromperie.  —  Sur  la  qualité.  Répression  demandée  en  11576 
par  la  noblesse,  111,  308.  Coloration  artihciolle  des  vins.  Etoffes 
mal  tissées,  V,  62. 

Tkoyes.  —  Les  élections  de  députés  s'y  font  par  les  trois 
ordres  réunis,  V,  270,  271. 

Troyes  (Coutume  de).  —  Rédigée  en  1481,  11,  56,  note  3. 

Troves  (Traité  de).  —  21  mai  1420,  1,  284. 

Troyes  (Jean  de).  —  Son  discours  au  roi  (24  mai  1413),  I,  257. 

Tunis.  V.  Pirates,  Turquie. 

TuBBES  (Enquêtes  par).  —  Etaient  usitées  avant  la  rédaction 
des  coutumes,  11,  57,  note  1.  —  Existent  encore  dans  certains 
pays  en  1588,  IV,  39.  —  Interdites  aussitôt  après  la  rédac- 
tion, 40. 

Turquie.  —  Traité  de  Henri  IV  avec  le  sultan,  1604.  Echelles 
(]u  Levant  ouvertes.  Piraterie  interdite,  IV,  161,  162.  La  France 
devient  la  protectrice  de  l'Europe  en  Orient,  162.  Les  corsaires 
d'Alger  et  de  Tunis  continuent  leurs  courses,  V,  65.  Doléances 
en  Ï614,  65,  66. 

Tuteurs.  —  Précautions  sollicitées  contre  leur  gestion.  Inven- 
taire. Responsabilité,  11.  321.  Action  en  rescision.  Prescription 
de  trente  ans,  V,  4;  de  dix  ans,  5. 
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Unité  de  jcridictio.n.  —  Elîorts  du  tiers  état  sous  le  roi  Jean, 
I,  108.  Sous  Charles  V,  207,  210.  —  Aux  Étals  de  Tours,  II,  53. 
Les  États  d'Orléans  veulent  l'obtenir,  282,  285,  289.  —  Aux 
Etats  de  1576,  III,  206,  275,  276.  —  Aux  États  de  1588.  IV,  29, 
30.  —En  1597,  132,  133.  —  Aux  Etats  de  1614,  442  et  suiv. 

Unité  de  législation.  —  Unité  de  la  procédure  dans  tout  le 
royaume,  II,  302.  Résumé  en  1614,  V,  26.  V.  Législation,  Cou- 
tumes, Codification. 

Unité  des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures  (Unité  des). 

Universités  :  leur  réforme  en  1452  par  le  card.  d'Estouteville. 
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lll,  1C8.  Examen  des  régents,  id.  Auv  Kinis  d'Orli-aos.  Des 
universités  procède  toute  lumière.  II,  J."if>.  Lfs  députés  veulent 
la  réforme,  •i.'iO,  260.  Gages  des  ré;,'ents,  2t;o.  Cdllation  des 
degrés  après  disputes  publiques,  id.  Désordres  des  écoliers,  2C(J, 
•2C1.  Costume  des  écoliers,  261.  Défense  de  porter  des  armes,  te/. 
Multi[)licalion  des  collèges,  261.  Bourses  pour  les  écoliers 
pauvres,  261.  Commission  de  réforme.  261,  262. 

Aux  Etats  de  1j76,  111,  168.  Les  députés  des  universités  de 
Paris,  Toulouse,  l'oiliers,  .\ngers  présentent  des  doléances. 
i68,  IV,  :{9",  note  I.  Demandent  le  retour  à  la  réforme  de  lér)2. 

III,  168,  169.  Commission  de  réforme;  lectures  régulières  et  pu- 
bliques. 169.  Examens  et  concours  pour  les  chaires,  110.  <iages 
des  régeuts,  1"0.  Examens  publics  des  écoliers,  1"1.  Tout 
oflicier  du  roi  doit  être  gradé,  1"2,  188.  .Mesures  contre  les 
hérétiques,  172.  Leurs  plaintes  contre  les  »  lecteurs  du  roi  », 
1"2,  1"3.  Privilèges  de  l'U.  de  Paris,  l";j.  Désordres  des  éco- 
liers, des  collèges,  ITi,  17i.  Juridiction,  ni.  Résumé,  315. 

Aux  Etats  de  1588,  IV,  22.  Député  de  l'Un,  siège  aux  Etats, 

IV,  39",  note  1.  Collège  des  bénédictins  pour  les  clercs,  IV,  9. 
Réformation;  foi  catholique;  examens  publics.  22.  Prééminence 
de  la  fac.  de  théologie  :  concours  pour  les  chaires,  23. 

Aux  Etats  de  161i,  IV,  397.  L'Un,  de  Paris  veut  siéger  aux 
Etats,  397.  Elle  insiste.  398.  Réforme  sous  Henri  IV,  399.  Les 
écoliers  des  facultés  doivent  avoir  fait  leurs  lettres,  lUO.  Ecoliers 
immatriculés,  100.  Cours  réguliers,  chaires  données  au  con- 
cours, 400.  Exemption  <le  juridiction  :  Chàtelet,  îûl.  Cours  non 
suivis.  401,  402.  Sa  lutte  contre  les  Jésuites,  »03,  404.  Influence 
des  Etats  sur  1'  — .  Résumé  général,  V,  171.  V.  Eramens  uni- 
versitaires. Régents,  T/iéoloijie,  Bacheliers,  Licence,  Imprimerie, 
Librairie. 

Umvkbsité  de  Pakis.  —  Son  influence  au  milieu  de  l'anar- 
chie du  règne  de  Charles  VI.  Les  docteurs  veulent  pacifier  et 
réformer  l'Etal,  I,  239.  N'est  pas  exemptée  de  l'aide  de  1436, 
I,  314.  V.  Etats  Généraux  sous  Charles  VI.  —  Juridiction  spé- 
ciale. —  Conservateurs  des  privilèges,  1,  314.  Plaintes  aux  États 
de  Tours,  H,  40.  Promesses  du  conseil,  II,  41.  Les  États  dOr- 
léans  demandent  leur  abolition.  282.  .Même  vœu  en  161 4,  IV,  457, 
note  1.  V.  Universités.  Instruction,  Collèges. 

Ursins  (Guillaume  Juvénal  des).  Soutient  le  parti  de  la  paix 
en  1439,  I,  318.  Chancelier  en  1445.  Son  discours  aux  Etats  de 
Tours  (6  avril  1468),  I,  336  et  note  3.  Meurt  en  1472.  Doriole  lui 
succède,  II,  35,  note  1. 

Uhsi.ns  (Jean  Juvénal  des),  frère  de  Guillaume.  —  Sa  com- 
plainte sur  les  gens  de  guerre,  I,  305,  306,  319,  note  2.  Arche- 
vêque de  Reims.  Son  discours  aux  Etats  de  Tours  (avril  1468), 
I,  337  et  note  l . 
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Usure.  —  Comprend  le  pirt  à  inlénH.  —  Scvèrcnient  inter- 
dite en  1560,  II,  32t,  32o,  3;il.  Nouvelle  interdiction  en  lo76, 
m,  2;i8.  Peine  capitale  demandée  accordée  pour  les  récidi- 
vistes. Bannisj^ement,  264.  V.  Intérêts. 

UsuBPATioN  DE  NOBLESSE.  Au.v  Etats  d'OHéans  (1560),  la  no- 
blesse s'élève  vivement  contre  les  usurpateurs,  II,  413.  Le  tiers 
état  se  joint  à  elle  pour  demander  une  revision  des  titres.  La 
vanité  des  bourgeois  enricliis  rend  les  usurpations  nombreuses. 
Elles  sont  frappées  d'une  amende,  ill.  llenouvellement  des 
peines  anciennes,  III,  322.  Institution  d'un  symlic  pour  les  ré- 
primer, 322.  Doléances  en  1588.  Syndics,  IV,  5!).  —  En  1597, 
1G3,  164.  En  1614.  syndics.  Juges  d'armes,  en  1627.  Tribunal 
d'honneur,  V,  75,  Révocation  en  1640,  76. 


Vacances.  —  Revenu  des  bénéfices  vacants  dû  au  Saint-Siège, 
m,  142. 

Vacquerie  (Jean  de  la).  —  Premier  président  du  parlement  de 
Paris,  I,  393,  —  S'occupe  de  la  rédaction   des  coutumes,  II,  59. 

Vagabonds.  —  Mesures  prises  en  1560,  punis  s'ils  refusent  de 
travailler,  II,  350,  351.  Responsabilité  des  seigneurs  négligents, 
351. 

Vaih  (Guillaume  du)  (1556-1621).  —  Conseiller  au  parlement. 

—  Député  aux  États  de  la  Ligue  (1593).  —  Proteste  contre  les 
prétentions  de  Philippe  II,  IV,  87  et  note  3.  —  S'élève  contre 
la  proposition  du  duc  de  Mayenne,  93.  —  Prononce  un  dis- 
cours éloquent  pour  soutenir  le  projet  d'arrêt  du  parlement, 
relatif  à  la  loi  salique,  94,  95. 

Vaudemont  (René  II  de).  —  Adresse  une  requête  aux  Étals  de 
Tours  (févr.  1484),  I,  361,  302  et  note  1. 

Vénalité  des  ofkices.  —  Premières  plaintes  du  tiers  en  1350, 
I,  114.  —  Les  offices  baillés  à  ferme,  114.  Sous  Charles  V, 
suppression  de  plusieurs  fermes;  offices  baillés  en  garde,  208. 

—  Sous  Charles  VI,  244.  —  Proscrite  en  1413,  268,  269.  —  Sous 
Louis  XI,  II,  28.  Offices  de  finances  affermés,  28.  Plaintes  des 
députés,  29.  —  Des  prévôts.  —  Du  parlement  de  Paris,  29. 
Les  vendeurs  et  les  acheteurs  déclarés  incapables  d'exercer  un 
office,  31.  —  Interdite  en  1493,  36,  —  en  1498,  37.  —  Reparait 
en  1508,  37,  266.  —  S'accroît  sous  François  I"  et  Henri  II. 
Réforme  méditée  par  l'IIospital,  266.  Unanimité  des  doléances  : 
collation  gratuite  promise  par  le  roi,  267.  Nature  de  cet  abus, 
267.  —  Des  juges  seigneuriaux,  271.  Causes  de  la  cherté  des 
procès,  296.  Résumé   en  1560,  353;   en   1576,   III,   179.  —   Est 
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reconnue  par  la  loi  eu  1;JGS,  III,  iSd,  Taxe  du  liers  ilenicr,  ré- 
tahlissemenl  des  parties  casucllc:',  181.  Protestation  des  trois 
ordres,  ISi.  182.  Interdiction  de  la  vente,  \81,  18:t.—  En  i:i88, 
IV,  26.  —  En  1597,  abolilidu  demandée  par  les  notalilet:,  120. 
Suppression   du  serment,  clause  des  quarante  jours.  12!),  i:iO. 

—  En  Ifiii.  IV,  in.  Ce  qu'on  doit  en  penser  :  elle  cnip^'cliait 
la  bri^'ue.  Pourquoi  Henri  IV  ('lablit  le  droit  annuel,  118. 
Richelieu  rapporte  les  motifs  d'ai)rès  Sully,  11!».  Opinion  de 
Richelieu,  420.  Opinion  du  tiers,  121;  de  la  noblesse,  121.  i22; 
du  clergé,  422.  Le  pouvoir  prêt  ;"i  céder,  i22.  Démarche  du 
parlement  le  fait  reculer,  422.  Projet  d'édit  soumis  aux  notables 
en  1611  :  préambule,  422,  i2;}.  Révncalion  du  droit  annuel;  les 
résignations  subsistent.  421.  Rétablissement  du  droit  aniiui-l, 
12j.  Silence  des  notables  en  1C27,  42".  Résumé,  V.  22.  Fonc- 
tions municipales,  28.  Notables,  1617.  IV,  2ii0.  V.  l'aiilrll,; 
Dursaux  {Edits). 

Vendôme  (le  cardinal  de).  —  Envoyé  en  dcputation  par  le  roi 
pour  demander  aux  États  des  subsides  (31  décembre  1588),  III, 
423. 

Vénerie.  V.  Chasse  [Droit  de). 

Ve.ntadoir  (Anne  de  Lévis,  duc  de).  —  Envoyé  au  liers  le 
24  janvier  i613,  IV,  225.  Le  6  février,  IV,  232. 

Vente.  —  Privilège  du  vendeur,  V,  10.  Droit  de  mutation, 
origine  féodale,  10,  11.  —  d'immeubles  devant  le  parlement,  11. 

Verdun  (Nicolas  de).  —  Premier  président  du  parlement.  Sa 
harangue  aux  notables,  1626,  IV,  282.  —  Soutient  le  vole  par 
tête  et  l'emporte.  283,  284,  285. 

Verger  (Herber,  seigneur  de).  —  Evêque  de  Coulanccs 
(1510),  I,  370,  noie  4. 
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